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Impasse 
dans le Golfe 

Le « miracle » tant attendu 
pour mettre un terme à la guerre 
du Golfe n’aura pas lieu. Ceux 
qui espéraient que ie chef de 
l’Etat iranien mettrait à profit 
sa tournée à Damas, Tripoli et 
Alger pour relancer les média- 
tions arabes entre Téhéran et 
Bagdad ont dû vite déchanter. 
A chacune de ses escales, le pré- 
sident Ali Khamenei a réaffirmé 
avec, force la détermination de 
son pays de poursuivre la guerre 
tant que le président irakien 
Saddam Hussein ne sera pas 
« châtié », rendant ainsi impossi- 
ble toute entremise. Tout semble 
donc indiquer que le conflit - le 
22 septembre U entrera i»«ik sa 
cinquième année - ne touche 
pas à sa fin. 

L’accalmie relative qui règne 
depuis près de cinq mois le long 
de la frontière terrestre entre 
flran et ITrak est due à l'équili- 
bre militaire qui s’est créé entre 
les deux belligérants. A court 
d’armements face à un ennemi 
disposant d’un matériel tirés per- 
fectionné qui lui est fourni sans 
compter par la France et 
l’URSS, Téhéran doit, pour 
l'Instant, ajourner toute nouvelle 
offensive d’envergure en atten- 
dant de pouvoir renouveler sou 
arsenal. C’est probablement en 
quête d’armes que le président 
Khamenei est allé à Damas et à 
Tripoli, capitales de ses deux 
plus fidèles alliés da ns fe monde 
arabe. 

Isolé sur le double plan inter- 
national et arabe, le chef de 
l’Etat iranien avait par ailleurs . 
un intérêt JNident. A. faire, .suivre 
ses visites èu Syrié et en Libye 
par une escale dans un pays plus 
■ pondéré». En Algérie, il est 
sans doute allé chercha' un 
appui politique à la campagne 
que Téhéran envisage de tancer 
en novembre aux Nations traies 
pour la défense de ta cause 
palestinienne et l’expulsion 
d’Israël de l’Organisation inter- 
nationale 

La tournée du président Kha- 
menei — la première d’un chef 
d’Etat Iranien à l’étranger 
depuis ta révolution - a donc été 
en partie motivée par le nouveau 
souci des dirigeants de Téhéran 
d’améliorer leur image de mar- 
que auprès du monde arabe, sin- 
gulièrement ternie par ta guerre 
contre l’Irak, en se posant en 
chef de file de ta lutte contre 
T« impérialisme sioniste» face 
aux «complots qui se- trament 
pour réhrgtesemeiit du champ 
d’application de la politique de 
Camp David », ainsi que l’a sou- 
ligné M. Khamenei dans ta capi- 
tale algérienne. 

D ne faut pas pour autant 
négliger les motivations d’ordre 
purement interne dans ta déci- 
sion du président iranien de se 
rendre à l’étranger. On relève à 
ce propos que le tout-puissant 
président du Parlement ie Téhé- 
ran, rbodjatoiesiam Rafsand- 
jani, avait tout récemment 
encore mis en doute l'efficacité 
de ta campagne officielle déclen- 
chée en vue <f obtenir rexpohnon 
d'Israël des Nations unies. Dans 
ces conditions, le voyage de 
M. Khamenei constituerait aussi 
de ta part de ce dernier une ten- 
tative afin de consolider sa pro- 
pre position au sein de Péquipe 
dirigeante et une nouvelle péri- 
pétie dans ta lutte pour le pou- 
voir qui se poursuit sans répit au 
sein du régime. 

Cette lutte a récemment été 
exacerbée par les rumeurs cou- 
rant une fois de plus â Téhéran 
au sujet de Tétât de santé de 
rinuùn Kh»meiny.' Certes, ce 
dentier est plus actif que jamais 
et multiplie iulassabtement allo- 
cutions publiques et mises en 
garde à Tadresse des membres 
turbulents du clergé iranien B 
n’eu demeure pas moins que 
l’imam est âgé de plus de quatrê- 
vingt-quatre ans, qu’il a eu vers 
la mi- juillet une grave alerte 
cardiaque et que le problème de 
sa succèssion devient brûlant 

l Lire nos informations page 42.) 


Du blé américain 
pour l'URSS 

M. Reagan propose de porter 
de 12 à 22 millions de tonnes 
les livraisons de céréales à Moscou 


De notre correspondant 


Le président Reagan a 
confirmé, le mardi II septem- 
bre, qu’il rencontrerait 
ML Gromyko le 28 septembre à 
Washington. Recevant des 
membres do Congrès représen- 
tant des Etats agricoles, 
M. Reagan a aussi annoncé 
son intention d’offrir aux So- 
viétiques uu relèvement de 
10 niflüniM de tonnes da « pla- 
fond » de ventes de céréales 
américaines. Le « plafond » est 
aies porté à 22 grimons de 
tonnes. 

Moscou. - Une mauvaise nou- 
velle se précise pour les dirigeants 
soviétiques : la récolte de céréales 
1 984 s’annonce tris médiocre, nette- 
ment inférieure en tout cas à celle 
de 1983, et des sommes considéra- 
bles - en or et en devises - vont 
devoir être affectées aux achats sur 
le marché mondial, notamment amé- 
ricain. Les experts occidentaux pré- 
voient une récolte de 180 millions, et 
même, pour les. plus pessimistes 
d’entre eux, 170 millions de tonnes. 


A titre de comparaison, M. Tcher- 
nenko avait indiqué le 2 mars der- 
nier que la production avait atteint 
190 millions de tonnes en 1983, un 
chiffre généralement considéré 
comme exact. Sur le papier, les pla- 
nificateurs avaient fixé l’objecuf à 
238 millions de tonnes. 

Les spécialistes américains n’ont 
cessé ces dernières semaines de révi- 
ser en baisse leurs prévisions pour 
1984, non seulement au vu des 
photos prises par les satellites, mais 
aussi grâce à des observations 
directes sur le terrain et à l’exploita- 
tion systématique de la presse sovié- 
tique. 

Les conditions climatiques ont 
évidemment joué leur rôle. Il a fait 
beaucoup trop chaud, trop sec en 
juillet au Kazakhstan, et, de façon 
plus générale, sur ces fameuses 
« terres vierges - dont Nikita 
Khrouchtchev avait lancé à grand 
tapage le défrichement en 1934, il y 
a tout juste trente ans. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 

(Lire la suite page 3.) , " 


Budget : moins d'impôts 
plus de taxes 

• Pas de nouvelles mesures de soutien à l'investissement 

• Hausses sur les carburants avancées mais moins fortes que prévu 

• Aide fiscale au logement mise à l’étude 


Le projet de budget pour 
ri est examiné au conseil des t 


1985 

qui est examine au conseii des minis- 
tres de ce mardi 12 septembre aura, 
jusqu'au bout, suscité ae vifs débats. 
Le ministre de l’économie et des 
finances avait la lourde tâche de 
concilier deux impératifs aussi caté- 
goriques que contradictoires : d’une 
pan, diminuer d’un point l’année 
prochaine le poids des prélèvements 
obligatoires (impôts et cotisations 
sociales) dans la production natio- 
nale ; d’autre part, limiter & 3 % de 
ce même produit national le déficit 
budgétaire. 

Sur le papier, ces contraintes, 
fixées par M. Mitterrand lui-même, 
ont été respectées : le poids des pré- 
lèvements obligatoires devrait reve- 
nir Tannée prochaine à 43,7 %_ du 
produit intérieur brut contre environ 
44,7 % cette année. Le déficit ne 
dépasse pas 138,5 milliards de 
francs. 

Pour l'essentiel, le Monde a 
publié, dans ses éditions datées du 
8 septembre, les dispositions fiscales 
du projet gouvernemental. Les parti- 
culiers bmiéfïcieroni de ta suppres- 
sion du prélèvement du 1 % Sécurité 
sociale^ sauf pour les revenus du 


capital. De même, la baisse de 5 % 
uniforme de l'impôt qui bénéficiera 
à tous les contribuables, aura pour 
résultat de faire disparaître ou de 
diminuer la surtaxe progressive de 5 
à 8 % que doivent payer les hauts 
revenus (au-delà de 20 000 francs 
d'impôt). 

Cette surtaxe disparaîtra complè- 
tement en 1986. Les tranches dn 
barême de l’impôt sur le revenu 
seront toutes relevées uniformément 
de 7,6 % pour éviter que l'impôt ne 
frappe la hausse nominale des 
revenus, c’est-à-dire celle qui ne fait 
que compenser l'inflation de l’année. 
Ainsi - presque tous les contribua- 
bles dont les revenus n’auront pas 
augmenté plus vite que la hausse des 
prix (soit 7,6 %) paieront l’année 
prochaine moins d'impôts que cette 
année, à situation familiale inchan- 
gée. Enfin, la majoration exception- 
nelle de 8 % pour les contribuables 
payant l'impôt sur les grandes for- 
tunes sera maintenue, mais les tran- 
ches du barême de cet impôt seront 
relevées de 3 %. 

Pour toutes les entreprises, la taxe 
professionnelle sera allégée de 10 % 


et sera, de toute façon, plafonnée à 
S % de la valeur ajoutée de la firme. 
En revanche, la taxe sur les frais 
généraux payés par les banques sera 
reconduite. De plus, un prélèvement 
exceptionnel de 1 milliard de francs 
sera effectué sur les compagnies 
pétrolières. 

Les PTT seront également solli- 
cités plus largement que cette 
année. Le « fonds de réserve », 
somme mise à la d ispos ition du bud- 
get général par les PTT depuis 1982. 
sera porté à 2J. milliards de francs, 
contre 2,1 milliards de francs en 
1984 (ce dispositif inscrit dans la 
charte de gestion des télécommuni- 
cations n’est pas inédit, et les mon- 
tants prévus sont respectés). Le 
financement des industries de la 
filière électronique assuré par les 
PTT et non plus par le budget géné- 
ral depuis cette année, représentera, 
en 1985, 7 J. milliards de francs de 
crédits de paiement (environ 8 mil- 
liards de francs d'autorisation de 
programme), contre 3,2 milliards de 
francs en 1984. 

( Lire la suite page 40. ) 


Une semaine 
avec la France 
du grand large 

AUJOURD'HUI: 

La Guadeloupe 
et la Martinique 

Lire pages 7 è 18 
nos articles et reportages 


Un entretien 
avec M. Dos Santés 

chef de l'Etat angolais 

au ternie de sa visite 
à Paris 

Lire page 4 


Point de vite 


«Vous a vez dit sociali sme ?... » 

I. - La gestion, c'est bien, la stratégie, c'est mieux 


Le gouvernement Fabius a bien 
précisé les enjeux de l’heure : une 
France ouverte sur le monde, le 
maintien des grands équilibres éco- 
nomiques, la modernisation de 
l’appareil productif. Qui, 
aujourd’hui, ne souscrirait à ces 
objectifs qui s'imposent d’évidence ? 
Voilà un programme de nature à -ras- 
sembler tous les Français, tant il 
repose sur des nécessités incontour- 
nables, si incontournables que, quel- 
ques modalités près, on se demande 
si une droite efficace n'en ferait pas 
autant ! 

C’est là où le bât blesse. Car oh se 
trouve le socialisme dans tout cela ? 
H existe un projet socialiste, adopté 
avec solennité et à Tunanïmitê. 
Qu’est-ü devenu ? Certes, on peut 
estimer qu’il a rapidement pris des 
rides, qu il ne répond plus aux défis 
de demain et se comptait dans les 
querelles d'hier. Qu'à cela ne 
uenne! Un ravalement judicieux, 
une de ces réflexions programmati- 
ques dont les socialistes ont le secret 
quand ils en ont la volonté permet- 
traient dé remettre le texte à jour si 
on le souhaitai L Mais le souhaite- 
t-on? 


par JEAN-PIERRE COT 
et DOMINIQUE TADDÉI {*) 

Trois années après l’arrivée de la 
gauche au pouvoir, oo peut légitime- 
ment se demander si le vrai courage 
n’est pas de s’affirmer sociaux- 
démocrates et de franchir le pas 
accompli par le SPD allemand en 
1959 à Bad-Godesberg. A la pou- 
belle de l’histoire, Marx, la lutte des 
classes, les vieilleries qui encom- 
brent inutilement la réflexion socia- 
liste depuis la seconde guerre mon- 
diale et l’Etat-providence l 
Acceptons cette évidence que le 
capitalisme a fait la preuve de sa 
supériorité économique sur les sys- 
tèmes socialistes mis en place en 
URSS et ailleurs, tout en préservant 
la liberté de chacun. Essayons 
d'améliorer le système capitaliste, 
d'en atténuer les injustices, de déve- 
lopper l’égalité de chances de cha- 
cun par une politique sociale auda- 

(*) Respectivement membre de 
l’Assemblée des Communautés euro- 
péennes, ancien ministre et député PS 
au Vaucluse. 


cieuse en laissant à l’entrepreneur le 
soin de s'occuper, dans sa logique, 
de l'économie. Un Helmut Schmidt, 
un Karl Schiller, mais aussi un 
Willy Brandi ou un Olbf Palme ont 
ainsi été les partenaires loyaux - 
nous allions dire les serviteurs 
loyaux — du capitalisme contempo- 
rain. 

Il y a là une proposition cohérente 
qui a notamment le mérite de four- 
nir un décor doctrinal aux premières 
prises de position et déclarations du 
nouveau gouvernement. Disons clai- 
rement que nous considérons que ce 
serait là une erreur majeure, pour au 
moins trois raisons qui font que nous 
restons des socialistes. 

En premier lieu, la sociai- 
démocratie a eu deux fonctions prin- 
cipales. quand elle a réussi : faire 
bénéficier prioritairement les plus 
pauvres des fruits de la croissance ; 
développer I'Etat-providence. Il est 
clair qu'en situation de crise prolon- 
gée ces deux objectifs ne peuvent 
être poursuivis ; a’où l’extrême diffi- 
culté d'être de toutes les soci ai- 
dé raocra lies européennes. 

f Lire la suite page 19.) 


AU JOUR LE JOUR 

R. A. S. 

Il faut le répéter : l'affaire 
du Mont- Louis n'est pas du 
tout inquiétante. Chaque jour 
qui passe, chaque vague qui 
roule sur la coque, chaque fût 
flottant quon repêche alen- 
tour, le confirme. 

Un ferry-boa t éperonne un 
cargo ? Rien à craindre, pas 
de panique, pas de victimes. 

Le Mont-Louis sombre avec 
armes et bagages ? Très bien, 
ainsi au moins cessera-t-il de 
dériver. Le mazout se 
répand ? Normal . du déjà vu. 

Les fuis contiennent des 
matières dangereuses ? Que 
non : au contact de l’eau, 
éventuellement, un peu de 
chaleur se dégagera. Mtiis la 
réaction chimique est jolie à 
voir. 

L’épave se brise en deux ? 
Parfait, excellent : on pourra 
ainsi travailler plus à l’aise. 

Félicitons-nous de ce nau- 
frage qui s'est déroulé dans 
les meilleures conditions. 

BRUNO FRAPPAT. 


ALAIN 




UNE 

RUMEUR 

D'ÉLÉPHANT 





son 

ouveau 

îtoman 


ROBERT LAFFONT 


Théologie de la libération : 
le Père Boff s'explique 

«r La réponse la plus efficace à l'athéisme » 

Rome. — Peu avant de repartir 
pour le Brésil, et à la veille d'une 
courte •retraite pour écrire» à 
Assise, ai compagnie de son frère, 
franciscain comme hn, Leonardo 
Boff a commenté pour J? Monde les 
événements an centre desquels U 
s’est trouvé ces dernières s em a in e s 

à roccask» «ta débat mr la thêoto- 
giedetafibératfaHL 

• * Quel jugement portez-vous 
sur le document de la Congréga- 
tion pour la doctrine de la foi? 

- II a le mérite d’avoir universa- 
lisé pour toute l’Eglise et pour la 
société, tes problèmes qui ont donné 
naissance & la « théologie de là libé- 
ration » : l’exploitation, la misère, la 
faim- Mais il a reconnu aussi la vali- 
dité d’une théologie de la libération 


dont 0 convient de discuter : en 
d'autres termes, celle-ci est valide 
du point de vue ecclésial. C’est 
essentiel. Le vrai problème» 
aujourd’hui, est la réponse qu'on 
peut donner à la question de 
l’oppression. 

» Je pense toutefois que ce docu- 
ment procède d’une vision typique- 
ment « curopéocentrisic ». Il part 
dn thème théorique de la libération 
comme s'il s'agissait d'un simple 
mot du dictionnaire de théologie 
catholique dont on déduit la défini- 
tion à partir de la Bible. Les épisco- 
pats locaux, et même le conseil épis- 
copal latino-américain, n’ont pas été 
consultés, sinon de manière for- 
melle. 11 a un caractère élitiste et ne 


tient pas compte du processus 
concret de libération des pauvres et 
des opprimés. 

* La vision de l'Eglise latino- 
américaine est différente : il faut 
partir de l’action réelle, déjà accom- 
plie par les pauvres, les syndicats, 
les communautés de base, les asso- 
ciations de mères, etc., par ce • bloc 
historique et social » des pauvres à 
l’intérieur duquel il y a des chrétiens 
qui se demandent en quoi la foi peut 
concourir à cette évolution. C'est à 
partir de l'analyse de ce mouvement 
social qu’ils opèrent leur réflexion 
ihéologique. 

Propos recueillis par 
PHILIPPE PONS. 

(Lire la suite page 2.) 
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Au-delà d'une mise en garde 


Théologie 


libération 



« Les pauvres 
font de la théologie. 
Elle est de libération », 
affirme le dominicain 
Jean Cardonnel 
en commentant 
le récent « procès », 


L E rec onr s an marxisme est an 
ce n t r e du débat sur la théo- 
logie de la libération. On 
d&attra âprement pour savoir si tel 
ou tel théologien en est effective- 
ment contaminé. Je redoute, quant & 
moi, qu’on vole souvent le marxisme 
là où ü n’est pas. Je sms comment se 
répand vite, méchamment et indû- 
ment l’accusation de communisme 
ou de marxisme. 

Je dos pourtant aussi témoigner 
avoir entendu certains prê tre s et 


par JEAN-YVES CALVEZ (*) 


religieux d’Amérique latine, d’Asie 
et d’Europe aussi soutenir ferme- 
our les chrétiens 


du Père Leonardo Bon. 
Celui-ci explique, 
dans un entretien, 
que la théologie 
de la libération 
est la réponse 
la plus efficace 
à l’athéisme moderne. 
Il faut aller 
au-delà de la mise 
en ^arde romaine, 
estime le Père 
Jean-Yves Calvez : 
les chrétiens doivent 
approfondir le thème 
de la libération. 


ment la possibilité pour les chrétiens 
d’adopter F « analyse marxiste». 
Plus <run précise que, si elle nlmpti- 
que pas pour lui le matérialis media- 
lecttqne athée, elle c om p o r te du 
moins le matérialisme historique : la 
détermination par les forces de pro- 
duction matérielles et le caractère 
dépendant des superstructures et de 
la conscience... 


L’appel & «discerner», maître mot 
du texte de la Congrégation pour la 
doctrine de la foi, implique un exa- 
men serein, sous la lumière des 
sources, les plus centrales de 1a foi- 
Je souhaite que, quoi qu’il puisse en 
coûter à quelques-uns de mes amis, 
Ss s’y prêtent Et qu’ils ne se laissent 

r is prendre an piège où c her c h e r ont 
les enfermer ceux qui généralise- 
ront la «vwdammirirm gang examen 
contre tout «théologien de la libéra- 
tion». 


Proclamant la possibilité d’une 
«authentique» théologie de la libé- 
ration, die sous-entend que plus 
d’un effort entrepris y contribue 
déjà et que plus d’un «théologien de 
la libération» y a apporté sa pierre. 

C’est tont de même l’Eglise 
entière, malgré ses faiblesses, qui 
s’est de plus en plus engagée récem- 
ment pour les droits de l’homme, 
contre les rfîM r hniiMrimK et nombre 
d’injustices. Comme le note la 
Congrégation pour la doctrine de la 
fai, «ses nombreuses interventions 


[de Jean-Paul 13] rappelant là doc- 
trine des droits de l'homme tour 


Lia LC * » 

l’imp u- lia € ®ae c&réîte ï 

media- 


mais ne pas 
se laisser prendre 
au piège 
du marxisme. 


Franche aussi l'acceptation de la 
lutte des classe» comme «loi histori- 
que», sous-entendant en réalité lai 
pour Paction. Abolir la division en 
classes passe par la participation 
active à la lutte de la eusse proléta- 
rienne. Violente, si besoin est. 

Le problème est ici, pour un chré- 
tien, d’adopter cette latte comme 
seul remède, à l’exclusion de la 
recherche de la réconciliation sur 
des bases nouvelles. Dans l’hypo- 
thèse marxiste, cette recherche ne 
peut être que diversion, et il n’y a 
pas place en elle pour la conversion 
des esprits ou des cours. Chacun 
n’est-n pas déterminé par sa sitnar 
tion dans le pr o ce ssus de produc- 
tion ? C'est ce carcan que le chré- 
tien ne peut pas accepter. SU entre 
à fond dans cette logique, sa foi 
même en sera atteinte. 

Je comprends donc la en 
garde et {Invitation à prendre du 
recul pour réexaminer les consé- 
quences fies positions adoptées. 


La Congrégation n’a pas mâché 
ses mots (« graves déviations -, dan- 
gers de « perversion », de « négation 
pratique» de la foi). Mais elle a dit 
avec insi tance qu’elle n’estime nulle- 
ment impossible une théologie de la 
libération (1). De par l'Evangile 


trine des droits de l'homme tou- 
chent directement aux problèmes de 
la libération de la personne 
humaine des divers types d’oppres- 
sion dont elle est victime ». 

Le thème de la libération mérite 
donc d’être développé en théologie 
et dans le langage et la pratique des 
chrétiens, ce n T est pas tâche 

t- .Lf_i ■_ _5~ . . * 


facile. La théologie vivante a à par- 
ler de son sujet. Dieu, le Christ son 
fils, la vocation et la destinée de 
l’homme, la fai, la en mi m m^ntt des 
croyants et ses sacrements, avec des 
mots du vocabulaire de tout le 
monde — «libération» en est un, — 
mais eDe doit élever vraiment ces 
mots à un autre usage que le quoti- 
dien. Four que le thème de la libéra- 
tion prenne on reprenne toute la 
force théologique dont ü est capa- 
ble, il faut d abord qu’on ne le limite 
pas à son usage social et politique. 

A cette condition il a beaucoup de 
chances de continuer à compter 
dans la théologie chrétienne. La 
Congrégation pour la doctrine de la 
foi, au-delà’ de la crise présence, 
encourage à k cultiver. 


mêm e, le christianisme ne peut pas 
ne pas être sensible à tout ce qn’Qy 
a chez les hommes d'aspiration à la 
libération de « multiples oppres- 
sions culturelles, politiques 
raciales, sociales et économiques, 
souvent cumulées », par lesquelles la 
dignité de l’homme image de Dieu 
est « bafouée et méprisée ». La 
• libération» est un •thème chré- 
tien» : libération d’abord du péché, 
qui nous enchaîne au plus radical de 
notre être, mais avec la conséquence 
de l'obligation de travailler active- 
ment aux libérations sociales, politi- 


ques et culturelles. La question est 
de « discerner clairement ce oui est 


de •discerner clairement ce qui est 
fondamental et ce qui appartient 



aux conséquences», et de ne pas 
réduire la libération radicale d’ordre 


religieux aux libérations socio- 
politiques. 


(") Jésuite, directeur du Centre de 
recherche et {faction aoaalc- 


(1) Les Cahiers de ractuaHti reîi- 
.gieuse et sociale publient «faw leur 
numéro du LS septembre le texte com- 
plet de Finstnicttoo sur ht théologie de 
la libération avec des notes explicatives. 
Numéro spécial 293, 40 pages, 12 F. 
14, rue dTAssas, 75006 Paris. 


Le Père Boff s'explique : 

« la réponse la plus efficace à l'athéisme » 


Non que les paysans, les o u vriers 
d’Amérique latine, utilisent habi- 
tuellement ce langage marxiste. Es 
le mettent au service du poème - 
d’émancipation jadis' présenté 
comme manuel des résignés. Ils 
apprennent que la Bible s’ouvre sur 
le récit de ce qui leur arrive : en 
plein esclavage, la décision libéra- 
trice. 

C'est â partir , de leur expérience 
d’une sortie effective des griffes du 
tout-puissant négrier que les pauvres 
ruminent la création. Le Créateur 
arrache au chaos, à la jungle des 
appétits féroces. A force de prendre 
parti pour les pins faibles, il 
s’incarne. Dans la personne de son 
Fils, Q se réduit à l’état d'homme 
colonisé. H chasse les démons et les 
marchands. D est crucifié comme 
passionné excessif de la libération 
radicale du monde. On ne lui prend 
pas sa vie, il la donne. 

Création, libération, passion res- 
suscitante, voilà ce que vivent les 


„ . . — partaient 
en fumée, Rome a peu vu, peu 
entendu. _ 

Elle a. en revanche, - oo^damné 
r Avenir, le Sillon de Marc Sangnier, 
à travers lui, la démocratie, puis les 
prêtres ouvriers. Elle a soupçonné 
plusieurs théologiens et convoque 
rirréprochablement classique Leo- 
nardo Boff. Nous étions naïvement 
persuadés que le dama- concile 
rompait avec la Sainte Alliance des 
pouvoirs constitués. Pie XI déclarait 
scandale majeur le fait pour l’Eglise 
d’avoir perdu la classe ouvrière. Elle 
perd ensuite les femmes en voie 
d’émancipation. Va-t-elle* perdre 
aussi le oers-monde ? Jean JOCIII 
voyait dans cette triple libération 
prolétarienne, féminine et des peu- 
ples infériorisés les signes des temps. 
Les pauvres ne laisseront pas 
l’Eglise aux mains des troupes 
conservatrices. Ils se rappelleront 
inlassablement & son souvenir inou- 
bliable du Christ libérateur. 


^Dramnicam. 


(Suite de la première page. ) 


Four l'Eglise latino-américaine, le 
« sujet historique » de la libération, 
ce sont les opprimés. Il faut que 
l'Eglise s'incorpore â ce mouvement. 


mais fl faut partir de la pratique 

réelle et non du désir d’une éven- 
tuelle libération future. 


« colloque » avec le cardinal 
Ratzinger. Qu’en résultera-t-il 
pour l'action sur le terrain ? 


- Vous pensez que l'Eglise 
doit se déclarer plus ouverte- 
ment en faveur tus. pauvres et 
des opprimés quels qu'ils 
soient ? 


«Incferoaqne» 


— Le document donne une vision 
du marxisme qui, d’un certain point 
de vue, rappelle celle de Pie XII... 


— C’est une évidence. L'attitude 
qui est à l’origine du document de la 
Congrégation pour la doctrine de la 
foi reste «paternaliste». L’Eglise 
dit qu’il faut lutter pour les pauvres, 
die ne dit pas qu’elle est du côté des 
pauvres. C’est une position d’assis- 
tance,*. non de libération. Dans ce 
processus, ce sont nés pauvres qui 
ont « l'hégémonie », non l’Eglise : 
celle-ci doit accompagner le mouve- 
ment avec les autres groupes. Or, 
jusqu’à présent, elle n’accompagne 
ce mouvement que pour ses propres 
motivations. Assurément, le thème 
de la libération est important dan s 
une perspective biblique. On peut 
souscrire à tout ce qui a été écrit de 
ce point de vue dans le document. 


- Compte tenu de la réflexion 
déjà faite en la matière au sein de 
F Eglise, je dirai qu'il apparaît ana- 
chronique et finalement a cri tique 
dans son schématisme. H traite du 
marxisme de l'Académie des 
sciences de Moscou. On ne tient au- 
cun compte des apports de Gramsci, 
ou d'Althusser. Le document nous 
accuse d’être acri tiques, ingénus & 
r égard du marxisme. Ce n’est abso- 
lument pas cela. Nous sommes plus 
critiques que ceux qui ont rédigé ce 
document ne se l'imaginent. Ce 
texte révèle un retard théorique de 
trente à quarante ans. 


— A la fin de Pentretien que j’ai 
eu avec le cardinal Ratzinger étaient 
présents également - les cardinaux 
Arus et Lorscbeider. archevêques de 
Sao-Paulo et Fortalera. Nous avons 
parlé amicalement. Le cardinal. 
Aras a suggéré d’inviter des théolo- 
giens de la libération, ou des mem- 
bres des épiscopats qui ont tme expé- 
rience en ce domaine, afin de 
préparer ensemble, an cours d’une 
réunion qui pourrait se tenir en Afri- 
que ou en Amérique latine, le nou- 
veau document Le cardinal Ratzin- 
ger s'est montré, semble-t-il, prêt à 
approfondir les questions absentes 
du premier document : en particu- 
lier la spiritualité de la théologie de 
la libération et rengagement qu’elle 
a suscité. La théologie de la libéra- 
tion conteste non les institutions en 
soi mais leurs formes autoritaires et, 
bien sûr, l’oppression. 


turcs écoute les pauvres. Dieu est un 
appui, une force supplémentaire à 
ce mouvement La théologie de la li- 
bération a une énorme fonction 
évangélisatrice, car- c’est F inspira- 
tion la pfusauthentique de la Bible. 


UNE DÉCLARATION DE THÉOLOGIENS FRANCOPHONES 


Confusion et caricatures 


— Il semUe qu’il y ait eu une 
équivoque à propos de votre ve- 
nue à Rome. Le cardinal Ratzin- 
ger a déclaré fie Monde du 
5 septembre ) que vous n’aviez 
pas été convoqué à ce • collo- 
que » mais que c’est vous qui 
l’aviez demandé. 


— Le cardinal est revenu sur ses 
propos. D me l'a dit personnelle- 
ment J’ai bel et bien été convoqué 
pour juin ou juillet par la lettre que 
j'ai reçue le 15 maL J’ai répondu 
que je ne pouvais venir qu'en octo- 
bre. Finalement, F entretien a été I 
fixé au début de septembre. j 


— La Congrégation pour la. 
doctrine de la foi publiera vers 
la fin de l’année un nouveau do- 
cument tenant compte -de votre 


— Le Vatican semble voir 
dans les « églises du peuple» 
une remise en cause de la hiérar- 
chie. 


— De quels problèmes traitez- 
vous dans votre prochain livre 
Trinité, société et Libération ? I 


A ' Tel 


- Je crois cette interprétation er- 
ronée. An Brésil par exemple, la 
conférence épiscopale, qui com- 
prend trois cent vingt-cinq évêques, 
a décidé de fonder des commu- 
nautés de base. Celles-ci veulent 
leurs évêques, leurs prêtres, et les 
respectent. D y a une convergence 
entre le peuple qui veut participer à 
l’Eglise et l'Eglise, en tant que hié- 
rarchie, qui veut aussi avoir une di- 
mension populaire. II existe une cri- 
tique, c'est vrai, d'un type de 
hiérarchie bureaucratique, lointaine 
et doctrinale. Ce qne nous votions, 
c’est une unité organique. Nous vou- 
lons être unis dans le respect des 
droits de l’homme et du changement 
de la société. . 


- J’ai pratiquement terminé ce 
livre, n s’agit d’nne tentative de pen- 
ser la théologie de la libération de 
manière concrète à partir do thème 
de la Trinité. La théologie de la libé- 
ration n’est pas un thème de théolo- 
gie. C’est une vision, c’est une ap- 
proche, une lecture de reosemble de 
la théologie (Dieu, Je péché, 
l’Eglise, la Trinité) dans une pers- 
pective de libération. » 

Propos racueMs par 


PHILIPPE PONS. 


Des théologiens moraliste» 
français et belges, réunis ré- 
cemment en congrès, ont 
adopté la déclaration sui- 
vante : • Les médias ont beau- 
coup parlé ces derniers jours 
d'une mise en garde publiée 
au Vatican par la Congréga- 
tion pour la doctrine de la foi. 
Ce texte traite de la théologie 
de la libération. Il spécifie 
que seules « certaines 
formes * de cette théologie 
sont à rejeter. Malgré cette 
précision, il produit souvent 
l’impression que c’est la théo- 
logie de la libération qui est 
condamnée. Or le cardinal 
Ratzinger a confirmé dans 
uné conférence de presse que 
sont uniquement visées «les 
théologies qui identifient la foi 
à une option politique ou qui 
en font une idéologie ». 

» On peut à ce propos si- 
gnaler — Mgr Vilnet vient de 
le rappeler - que l’épiscopat 
français a lui-même publié un 
document sous le titre Libéra- 
tion des hommes et salut en 
Jésus-Christ. Quant à l’ins- 
truction romaine, elle ne criti- 
que pas le renouveau reli- 


gieux qui s’est manifesté en 
Amérique latine, en lien in- 
time avec une option de soli- 
darité avec les pauvres et une 
réflexion théologique sur la 
libération. 


» Notre regret porte néan- 
moins sur la confusion engen- 
drée par la Congrégation 
pour la doctrine de la foi 
quand elle utilise l'expression 
« théologies de la libération » 
pour désigner les positions 
dénoncées: ces dernières, en 
effet, ne sont pas tenues par 
la très grande majorité des 
théologies de la libération qui 
se sont élaborées en Amérique 
latine. Nous espérons et sou- 
haitons qu’une distinction 
plus explicite entre les théolo- 
gies de la libération et leurs 
caricatures contribue au déve- 
loppement d’un débat théolo- 
gique ferme et serein. » 

■ [Parmi les signataires de ce 
texte, on relève notamment les 
noms des théologiens suivants : Mi- 
chel Legrain, Pierre de Locht, Ber- 
nard Quelque] eu. Xavier Tbévenot, 
René Simon, Jean-Paul Durand, 
Hugues Puel, Jean-Pierre Untanf, 
Christian Duquoc, etc.] 
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CHRISTINE) 34 ans. Paris (75). Divorcée, un enfant Journaliste 
dans un hebdomadaire d’actualités. 

Signe particulier: sait admirablement ficeler ses dossiers de 
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- En quelques mots, com- 


ment définiriez-vous la théologie 
de la libération ? 


DOCUMENTATION > 
FRANÇAISE 

“Le langage des faits, les moyens de juger". 


— Elle veut d’abord répondre à la 
protestation des opprimés contre les 
injustices au nom de l'Evangile et de 
la foL U s'agit de démontrer que 
]’EvangSe et la foi sont un moteur 
du changement de la société et de 
l’Eglise eDe-mêxne. 
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Mais elle est anssi la réponse 1a 
plus efficace à l’athéisme moderne. 
Celui-ci, en effet, ne oie Dieu que 
parce qu’il le voit capturé par les 
forces dominantes pour maintenir 
l'oppression. Il nie Dieu contre une 
société qui le manipule. Ce que nous 
voulons montrer, c’est qu’être chré- 
tien c’est avoir un motif en plus pour 
être libérateur car le Dieu des Ecri- 


te -Marie. 
S. Lds tarifa 
MUS» 
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diplomatie 


AVANT LA RENCONTRE REAGAN-GROMYKO 


Le président américain se montre prudent 
au sujet de la décrispation 
des relations avec Moscou 

De notre correspondant 


Washington. — Comme poux 
mieux souligner la valeur électorale 
de l’ événement, M. Reagan a per- 
sonnellement confirmé, mardi 
1 1 septembre, qu'il recevrait 
M. Gromyko, le ministre soviétique 
des affaires étrangères, & la Maison 
Blanche le 28 de ce mois. Plus que 
prudent sur les improbables résul- 
tats immédiats de ce prochain entre- 
tien, le président l’a présenté comme 
une nécessaire étape psychologique 
qui permettra - peut-être ». a-t-il dé- 
claré, de « convaincre (Moscou) que 
les États-Unis n'ont pas de mau- 
vaises intentions ». 

* Le moment est peut-être venu, a 
ainsi dit M. Reagan, au cours d’une 
brève conférence de presse télévisée, 
où toute possible amélioration de la 
compréhension entre nos deux gou- 
vernements devrait peut-être précé- 
der toute reprise d’une recherche de 
solution aux différents problèmes. » 

C'était indiquer qu'il ne fallait 
pas s’attendre à un déblocage pro- 
chain des négociations snr le 
contrôle des armements. M. Reagan 
n'en a pas moins martelé qu'il don- 
nait « la plus haute priorité » à cette 
question et qu'il • espérait » que ses 
discussions avec M. Gromyko 
contribueraient A rendre le monde 
• plus sûr ». 

■ M. Reagan, en somme, s'est atta- 
ché & faire comprendre aux élec- 
teurs américains qu’une décrispation 
s*esquissait dans les relations 
américano-soviétiques et qu'il en 
avait toujours été partisan. • Nous 
avons à de multiples occasions pro- 
posé des rencontres aux Soviétiques 
[et] n'avons quitté aucune négocia- 
tion*. a-t-il notamment dit, laissant 
clairement entendre que c'était r at- 
titude du Kremlin qui avait évolué 
et non pas la sienne. 

Le président s'est refusé A toute 
analyse des raisons de ce change- 
ment et des rapports de forces an 
sein du Kremlin, se contentant de 
dire : * Je traiterai avec le gouver- 
hèment . (soviétique) tel qu'use pré- 
sentera à moi. * A entendre les com- 
mentaires officieux du département 


d’Etat et de l’entourage présidentiel, 
Washington ne semble, au demeu- 
rant, guère sûr de l'interprétation A 
donner du cadeau électoral dont le 
Kremlin vient de gratifier M. Rea- 
gan. L'unique explication avancée 
est que l’URSS, convaincue de la 
réélection du candidat républicain, a 
souhaité préserver l'avenir. Mais 
l'on ne dit rien de l'attitude qn'elle 
pourrait vouloir adopter après le 
scrutin de novembre. 

Les ventes de céréales 

Visiblement satisfait, mais s’obli- 
geant à la gravité d'un homme 
d'Etat parlant de choses sérieuses, 
M. Reagan n’a pas été plus explicite 
sur ses propres intentions dans le do- 
maine des relations avec Moscou. Il 
ne s'est, en revanche, pas privé de 
tourner en dérision, d’une phrase, le 
plan de réduction du déficit budgé- 
taire présenté la veille par son adver- 
saire démocrate, M. Mondale. II ne 
s'agit que d'un plan • d'augmenta- 
tion des impôts •, a-t-il dit, avant 
d'annoncer qu'il était disposé A rele- 
ver pour l’année prochaine de 12 à 
22 millions de tonnes le « plafond » 
des achats de céréales américaines 
par l'URSS. 

Cette décision sera évidemment 
très bien reçue dans les milieux agri- 
coles. M. Reagan a, au passage, dé- 
noncé une nouvelle fois l’embargo 
« injuste et erroné » instauré par 
M. Carter, après l’invasion de l’Af- 
ghanistan, sur les ventes de blé à 
rUnion soviétique. 

Tâchant de faire bonne figure 
dans l’adversité, M. Mondale a pour 
sa part jugé « pathétique *> que le 
président se résolve an dialogue di- 
rect avec la direction soviétique 
alors qu’on se trouve au « milieu de 
la campagne électorale ». • Je suis 
content que cela arrive finalement 
(et) s'il parvenait à un accord sigrd- 
ficatif .(... ) Je serais transporté de 
joie • a-t-n ajouté. 

BERNARD GUETTA. 


RÉUNIS A DUBLIN 

Les ministres des affaires étrangères des Dix 
ont préparé leur prochaine rencontre 
avec leurs collègues d'Amérique centrale 

De notre envoyé spécial 


Dublin. - L'état des relations Est- 
Ouest, l'établissement de liens plus 
étroits entra la Communauté et les 
pays d'Amérique centrale, les trou- 
bles en Afrique du Sud : tels sont les' 
principaux thèmes qui ont été 
abordés au cours de la réunion de 
c coopération politique * que les mi- 
nistres des affaires étrangères des 
Dix ont tenue manfi 11 septembre, à 
Dublin. 

M. Genscher, le ministre ouest- 
allemand, a exposé à ses collègues 
les péripéties qui ont précédé et ac- 
compagné l'annonce du report de la 
visite de M. Honecker à Bonn. Il a in- 
sisté sur le fait qu'il ne s'agissait pas 
d'une annulation, mais d'un ajourne- 
ment, et que le désir de rapproche- . 
ment entre les deux Aliemagnes res- 
tait vif de part et d'autre. 

Les 28 et 29 septembre, i San- 
José de Cœta-Rica, se tiendra, d'au- 
tre part, une réunion rassemblant les 
ministres des affaires étrangères des 
dix pays de la Communauté, ainsi 
que de l'Espagne et du Portugal, qui 
doivent bientôt y adhérer, des cinq 
pays d'Amérique centrale, à savoir le 
Guatemala, le Honduras, le Nicara- 
gua, le Salvador et le Costa-Aica, et 
des quatre pays du « groupe de 
Contadora» : Colombie, Mexique, 
Panama et Venezuela. 

e Le fait que cette réunion ait Heu 
est en soi, politiquement impor- 
tant », a commenté M. ■ Cheysson. 
Lés Européens veulent, encourager 
les pays d'Amérique centrale è tra- 
vailler ensemble pour résoudre leurs 
conflits. Mais le fait d’amener des di- 
rigeants du Nicaragua, d'urta part, .du 
Salvador, d'autre part, à sa rencon- 



trer a suscité des remous, et les 
Etats-Unis n’ont pas vu l'initiative du 
meilleur œiL 

Le cfiaiogue qui va s’engager à 
San- José sera de nature à la fois po- 
litique et économique. Même si les 
sommes en jeu demeurant modestes, 
les pays d'Amérique centrale espè- 
rent une augmentation de l’aide four- 
me par la Communauté. 

Les ministres ont, par ailleurs, ap- 
prouvé une déclaration sur l'Afrique 
du Sud, notant que les récentes 
émeutes dans les quartiers noês « re- 
flétstènr, entre outres, las frustra- 
tions dos Sud-Africains noirs devant 
leur exclusion délibérée de la vie poli- 
tique et te refus de leur accorder les 
moyens politiques appropriés leur 
permettant d'exprimer leurs do- 
léances ». Le texte ne fait référence 
que de manière contournée è la réso- 
lution 554 du Conseil de sécurité des 
Nations unies condamnant la nou- 
velle Constitution de l'Afrique du Sud 
qui confère quelques droits politiques 
aux métis et aux Indiens, mais exclut 
les Noirs. 

Les Dix ont, en outre, évoqué les 
troubles au Chili, qui, a observé 
M. Berry, le président ■ Mandais en 
exercice, illustrent une fois de plus la 
nécessité d'un retour à la démocra- 
tie. Ils ont, enfin, approuvé — mais 
gardé secret — un ensemble de me- 
sures visant è renforcer leur coopéra- 
tion. Ils s'affirment prêts « A envisa- 
ger une action commune au cas où 
Kun des Dix serait victime d’une atta- 
que terroriste grave comportant un 
abus de l'immunité diplomatique ». 

Ph. L. 


Du blé américain pour l'URSS 


(Suite de la première page ) 

En Ukraine, greni er à blé tradi- 
tionnel, la récolte, qui paraissait pro- 
metteuse au printemps, est désor- 
mais compromise par un mois de 
juillet trop sec au sud et & l’est, et 
trop humide A l’ouest. Dans cette 
d entière région, la moisson s'an- 
nonce très difficile & effectuer en 
raison du sol détrempé. Les moisson- 
neuses s’embourbent ou sont grip- 
pées par les mauvaises herbes hu- 
mides mêlées au blé. 

L'agriculture soviétique subit de- 
puis toujours les lacunes de l'indus- 
trie chimique, qui produit peu d’her- 
bicides. Pour éviter que les 
machines ne se bloquent, on a re- 
cours le plus souvent A une techni- 
que plutôt primitive. On laisse assez 
longtemps sur te sté le blé déjA 
coupé, de façon que les mauvaises 
herbes, qni sont en quantité considé- 
rable, sèchent et n'opposent plus une 
trop grande résistance. Cette mé- 
thode se révèle évidemment très 
dangereuse s’il se met A pleuvoir 
abondamment dans l’intervalle. _ 

Les mystères 

de la moissonneiise-batteuse 
Don 1500 

» L’été louche à sa fin et les culti- 
vateurs ont encore beaucoup à 
faire », constate avec un sens certain 
de la litote l’auteur d’un article paru 
1e 30 août en première page de la 
Pravda et consacré A la moisson 
dans l’est du pays. Il cite le cas de 
deux sovkhozes dans lesquels on 
tiers des moissonneuses-batteuses 
sont en panne. - Un des problèmes 
cuisants est la pénurie de pièces de 
rechange et l’insuffisance des ap- 
provisionnements en carburant », 
ajoute-t-il. Les déficiences du maté- 
riel agricole ont souvent été dénon- 
cées. La maintenance laisse égale- 
ment A désirer, certaines machines 
étant abandonnées en plein air pen- 
dant une pairie de l’année. « Elles 
ont une vie incroyablement courte », 
remarque un agronome européen, 
qui estime que le décret pris par 
louri Andropov au printemps 1983 
pour inciter l'industrie â mieux les 
fabriquer et les. agriculteurs A mieux 
tes entretenir n’a guère etl d’effets. 

Les Ixvestia du 28 août ont publié 
on reportage enthousiaste sur les 
toutes nouvelles moissonneuses- 
batteuses Don 1 500. Les Izvestia no- 
tent qu'elles sont dotées d’une ca- 
bine climatisée, que la hauteur du 
volant est adaptable, etc. D est inté- 
ressant de rapprocher cet article 
d'un autre paru moins d’un mois 
plus tôt, te 3 août, dans 1e même 
quotidien, et signé des mêmes au- 
teurs. Ceux-ci y reconnaissent que 
tes Don 1500 n’ont pas pu encore 
être produites en série -, • les pre- 
miers essais ayant montré une soli- 
dité insuffisante, il a fallu leur ap- 
porter en tout quelque cinq cents 
modifications-. » Les auteurs préci- 


sent en outre que certains éléments 
ont dû être importés de l'étranger, 
l’industrie soviétique se révélant 
pour l’instant incapable de les fabri- 
quer en quantités suffisantes. 

«// faut six ans en moyenne ici 
pour passer de l’étude à la produc- 
tion en série, contre deux ans aux 
Etats-Unis », affirme un expert occi- 
dental. • L’histoire des Don 1500 est 
exemplaire. On avait prévu de les 
doter d’un moteur de 160 ch, mais 
l’acier utilisé s’est révélé beaucoup 
plus lourd que sur le papier. Il a 
fallu finalement mettre un moteur 
de 240 ch », ajoute-t-il. - Les agro- 
nomes soviétiques sont pris dans un 
cercle vicieux : l’industrie leur four- 
nit des moissonneuses-batteuses 
trop lourdes qui écrasent le sol et le 
rendent compact; il leur faut alors 
augmenter la puissance — donc le 
— des tracteurs pour les la- 


Importer 43 müons de tonnes 

Prévoyant une mauvaise récolte, 
les responsables soviétiques ont com- 
mencé dès juillet - ce qui est inha- 
bituel - leurs achats de blé et de 
mafc sur le marché international, 
principalement américain. Ils en ont 
déjA acquis 14 millions de tonnes 
(dont 1,3 millio n de France). Les 
analystes du département américain 
de l’agriculture estiment que 
l'URSS pourrait importer au total 
43 millions de trames de céréales 
(dont 24 millions de tonnes de blé) 
au cours de l'exercice 1984-1985. Le 
record des achats soviétiques de 
1981-1982 (46 milli ons de tonnes), 
dû à la récolte catastrophique de 
1975 (140 millions de trames), se- 
rait donc presque atteinL 

Les fermiers du Middle West, 
comme tes autres Américains, vo- 
tent en novembre prochain, et Us ne 
peuvent que se féliciter de l'attitude 
de M. Ronald Reagan, qui, peu de 
temps après son arrivée au pouvoir, 
avait levé l'embargo partiel décidé, 
par 1e président Carter après l'inva- 
sion de l'Afghanistan. L’état «gla- 
cial» des relations entre Washington 
et Moscou ne devrait pas empêcher 
en effet un intense commerce de cé- 
réales de s'organiser cet automne en- 
tre les deux pays. 

Sur te plan intérieur soviétique, il 
est peu probable que la mauvaise ré- 
colte de 1984 ait des conséquences 
immédiates. M. Gorbatchev, le nu- 
méro deux du parti, position instable 
par excellence, M. Gorbatchev, est 
certes un spécialiste des problèmes 
agricoles, et il pourrait être tentant 
de lui imputer cet échec. Mais ce se- 
rait du même coup mettre en cause 
a posteriori le «programme alimen- 
taire» décidé en mai 1982 par Leo- 
nid Brejnev, oe qui paraît peu vrai- 
semblable de la part de 
M. Tchemenko. La politique com- 
mande A l’économie en URSS, et 
non l'inverse. 

DOMINIQUE DHOMBRES. 


L'accord céréalier soviéto-américain 


L’offre de M. Reagan concer- 
nant les ventes de céréales & 
l'URSS pour l'année budgétaire 
1984-1985 se situe dans le droit 
fil de la politique qu'il a suivie en 
es domaine depuis trois ans. Peu 
après son arrivée è la -Maison 
Blanche, M. Reagan décidait, en 
avril 1981, de mettre fin è l'em- 
bargo partiel sur les ventes de 
bié américain aux Soviétiques dé- 
cidé par son prédécesseur, 
M. Carter, le 4 janvier 1980, A la 
suite de l'invasion de l'Afghanis- 
tan. 

Faute de vouloir renégocier un 
accord avec Moscou, r adminis- 
tration Reagan se contenta, en 
1981 et 1982, de reconduire ce- 
lui de 1975 accordant à l'URSS 
la garantie de pouvoir acheter un 


minimum de 8 millions de tonnes 
par an, le plafond autorisé étant 
porté â 23 millions de tonnes. 

Le 28 juillet 1 983, la situation 
ayant évolué défavorablement 
pour Washington sur le marché 
céréalier mondial. le gouverne- 
ment américain faisait un pas de 
plus et concluait avec les Soviéti- 
ques, à Vienne, en Autriche, un 
nouvel accord assurant à Mos- 
cou, pendant cinq ans. des livrai- 
sons minimales annuelles de 

9 millions de tonnes, le plafond 
étant de 12 millions de tonnes. 
C'est ce plafond que M. Reagan 
a proposé, mardi, de relever de 

10 millions de tonnes. Des 
conversations soviéto- 
américafnes doivent avoir lieu à 
ce sujet le 20 novembre. 


• M. Sakharov aurait regagné 
son domicile - M. André! Sakha- 
rov a quitté la clinique de Gorki, oû 
3 recevait des soins, affirme, mer- 
credi 12 septembre, 1e quotidien 
ouest-allemand Bild Zeitung. qui 
détient son information de M. Victor 
Louis, • étant données les circons- 
tances. il va bien », a confié te jour- 
naliste soviétique Victor Louis, dont 


1e KGB se sert de temps A antre 
pour faire passer des informa do ns 
en Occident. 

L’académicien dissident serait re- 
tourné dans son appartement de 
Gorki auprès de sa femme, 
Mme Elena Bonner, qui a été 
condamnée. 1e mois dernier, & cinq 
ans d’exil intérieur. - (AFP.) 


EUROPE 


Espagne 

Le courant anti-OTAN 

de l'aile gauche du Parti socialiste se renforce 

De notre correspondant 


Madrid. - Les quarante-cinq 
congrès régionaux et provinciaux du 
Parti socialiste ouvrier espagnol 
(PSOE) au pouvoir ont préparé, 
dimanche 9 septembre, te trentième 
congrès national, qui doit avoir lieu 
du 14 au 16 décembre. Ils ont 
approuvé la position défendue à 
propos de l’OTAN par te courant 
majoritaire du parti (maintien de 
l'Espagne dans l'alliance sans parti- 
cipation â la structure militaire). 
Mais on a noté une poussée sensible 
du courant anti-OTAN animé par le 
secteur de la gauche socialiste, ce 
qui lui permettra de défendre sa 
thèse en décembre (20% de voix 
étaient nécessaires) . 

Au congrès de la fédération de 
Madrid, la proposition anti-OTAN a 
rassemblé plus de 35 % des votes 
alors que la gauche socialiste ne dis- 
pose d'habitude dans cette fédéra- 
tion que d'environ 26 % des suf- 
frages. 

Le congrès de la fédération de la 
Rioja (nord du pays) a D lustré les 
divergences que suscite 1e thème de 
l'OTAN dans la famille socialiste : 
cette fédération, où le courant «offi- 
ciaiiBte» est pourtant majoritaire, 
s'est prononcée pour la sortie com- 
plète de l'Espagne de l’alliance, 
donc politique et mili taire. A trois 
mois du congrès, certains voient déjà 
dans cette poussée du courant « cri- 
tique» une réaction aux hésitations 
et aux mesures dilatoires du gouver- 
nement que dénonce une bonne par- 
tie de la presse A propos du référen- 
dum promis avant les élections 
d’octobre 1982. Ainsi, la date du 
référendum a été repoussée plu- 
sieurs fois, même si chaque fois les 
dirigeants ont réaffirmé qu'ils tien- 
draient leur engagement électoral 
avant la fin de la législature, à 
l’automne 1986, tout en précisant 


que l’Espagne — devenue le sei- 
zième membre de l’alliance en mai 
1982 - »ne tirerait aucun béné- 
fice » de sa présence dans l’OTAN. 

Plusieurs personnalités ont com- 
mencé A s’interroger sur l’opportu- 
nité même de convoquer le référen- 
dum, étant donnés les résultats de 
nombreux sondages qui font appa- 
raître une nette victoire du non, et 
donc une défaite du PSOE. Selon la 
plus récente enquête d'opinion, 
48,4 % des Espagnols sont pour une 
sortie totale de l’OTAN, alors qu'ils 
□'étaient que 43,9 % en juillet et 
39,8% en juin. 

Le PSOE a été également mis A 
rude épreuve lors des manifestations 
contre l’OTAN organisées & Madrid 
et Barcelone. Des personnalités dn 
PSOE et 1e syndicat prosocialiste 
UGT, ainsi que l’Association des 
jeunesses socialistes, y avaient parti- 
cipé. Autre fausse note: le 8 mai, 
lors d'on voyage officiel au Dane- 
mark, M. Gonzalez avait réaffirmé 
que l'Espagne « ne tolérerait jamais 
d'armes nucléaires sur son terri- 
toire ». Le lendemain, le secrétaire 
permanent de l'Institut des études 
stratégiques des forces armées espa- 
gnoles, le contre-amiral Salgado 
Aiba, déclarait à Madrid que le pays 
» ne devait pas renoncer à l'arme- 
ment nucléaire ». 

Le dossier OTAN a relégué au 
second plan les autres grandes ques- 
tions sur lesquelles tes congrès régio- 
naux devaient se prononcer: politi- 
que générale, politique économique 
(vraisemblablement l’autre grand 
sujet de friction en décembre pro- 
chain), politique des autonomies, 
organisation et administration du 
parti. 

(Intérim.) 


Irlande du Nord 

L'arrivée de M. Douglas Hurd à Belfast 
a été bien accueillie par Dublin 

De notre correspondant . - 


Dublin. - Le gouvernement de 
Dublin n'a pas réagi officiellement A 
l’arrivée A Belfast, mardi 1 1 septem- 
bre, du nouveau secrétaire d'Etat 
pour l’Irlande du Nord, M. Douglas 
Hurd. Cependant, la nomination de 
M. Hurd A ce poste n’a pas déplu an 
gouvernement de M. Garret FitzGe- 
rald. Le ministre des affaires étran- 
gères, M. Peter Bairy, A l’issue de la 
réunion des ministres des affaires 
étrangères de la CEE, a déclaré 
qu’il avait trouvé M. Hurd « cour- 
tois et coopératif • alors qu’il était 
au Foreign Office, et qu’il n’aurait 
aucune difficulté & travailler avec 
lui. On pense A Dublin que la nomi- 
nation de M. Hurd manifeste l’inten- 
tion de M* Thatcher de ne pas lais- 
ser la situation en Irlande du Nord 
se détériorer davantage. Depuis la 
publication du rapport du Forum 
pour une Irlande nouvelle, Dublin 
fait des efforts considérables pour 
convaincre le gouvernement de Lon- 
dres de la nécessité d’une initiative 
politique qui mettrait un terme A 
l’instabilité en Ulster. Le gouverne- 
ment de Dublin avait de bonnes rela- 
tions avec M. James Prior, 1e prédé- 
cesseur de M. Hurd, mais le fait que 
ses rapports avec M" Thatcher 
aient été plutôt tendus ne favorisait 
pas une évolution de la position bri- 
tannique. 

Lors de sa première rencontre 
avec des journalistes, le nouveau se- 
crétaire d'Etat s'est dit assuré du 
soutien de M" Thatcher. 11 doit 
d’abord se faire accepter par tes 
unionistes, plutôt réservés A son 
égard. M. Hurd a, en effet, travaillé 
avec M- Edward Heath, lorsque 
celui-ci a installé, en 1974, une ad- 
ministration intercanf essionnell c A 
Belfast et envisagé la création d’une 
institution parlementaire pour tonte 
nie ; en 1978, 3 avait rencontré le 
chef dn Sinn Fein (branche politi- 
que de TIRA), M. Gerry Adams; 
enfin et surtout, 3 vient du Foreign 


Office, accusé par les unionistes de 
vouloir encourager la réunification 
de l’Irlande. 

JOE MULHOLAND. 


Pologne 

LALOID'AMNISTE 
DÉPLAÎT A MOSCOU 

Moscou (AFP). - Le quotidien 
du gouvernement soviétique h- 
vestia a implicitement nras en 
garde, mardi 11 septembre, les 
autorités de Varsovie contre les 
agissements e anti-soviétiques » 
de dirigeants de la clandestinité 
Obéras en vertu de la loi d'amnis- 
tie du 21 juillet, e Les extré- 
mistes et les provocateurs anti- 
soviétiques, leurs protecteurs et 
thuriféraires n'ont tiré aucun en- 
seignement. 3s n'ont rien oubSé, 
mais n'ont rien appris non plus », 
écrit le quotidien, dans oe qui ap- 
paraît comme une critique visant 
incfirectement le général Jaru- 
zeiski. 

Rappelant que, selon les auto- 
rités de Varsovie, r amnistie du 
21 juillet devait contribuer A la 
r consolidation de la société» 
polonaise, les Izvestia ajoutent : 
c D'aucuns ont cependant cru 
déceler dans le geste des auto- 
rités un signe de faiblesse. Os ne 
veulent pas s’avouer vaincus 
mate assoient au contraire de se 
mettre de nouveau an évi- 
dence. » 

Le journal dta no ta mment les 
noms de M. Jan Rufewsfci, l'un 
des dirigeants de Solidarité ré- 
cemment fibéré, de l'abbé Popie- 
luszko, aumônier des aciéries de 
Varsovie, et de M. Wfadislaw 
Frasiniuk, dont il évoque la ren- 
contra secrète avec le numéro un 
de la dnection clandestine de So- 
lidarité, M. Zbigrûew Bujak. 


Banco sur Bangkok 

Paris-Bangkok-Paris 4 fois par semaine. 
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Le chancelier Kohl se prépare 
à une rentrée parlementaire agitée 

Correspondance 


Bonn. — La reprise des travaux 
du Bundestag, qm se réunit ce mer- 
credi 12 septembre à Bonn pour dé- 
battre du projet de budget du gou- 
vernement pour 1985, aurait dû 
permettre à M. Helmut Kohi de ti- 
rer profit d'une situation économi- 
que favorable. Malheureusement 
pour le chancelier, les dissenssimis 


sur la politique interallenuuxle et les 
questions cTeiivir onnenie nt enpot- 


questions d environnement empot- 
sonnent le climat de cette rentrée 
parlementaire. 

A la suite du report des visites de 
MM. Erich Honecker et Todor Jiv- 
fcov, les chefs d'Etat est-allemand et 
bulgare, le Parti social-démocrate et 
la démocratie chrétienne, qui vient 
de réunir ses instances dirigeantes à 
Berlin-Ouest, se reprochent mutuel- 
lement d’avoir rompu un consensus 


sur la politique interallemande qui 
avait ère scelle spectaculairement en 
juin dernier par l’adoption d’une dé- 
claration commune des partis repré- 
sentés an Bundestag (à l'exception 
des Verts). Accusé par le SPD 
d’avoir sabordé par « dilettan- 
tisme » le dialogue avec la RD A, 
d'avoir été incapable de prendre en 
compte les intérêts propres de 
M. Honecker, le chancelier a rejeté 
la responsabilité de cette rupture sur 
. ses adversaires. 


son propre parti 2 s’entendre sur un 
projet de lai à propos de l’essence 
sans plomb permet an SPD et aux 
Verts de se gausser des promesses 
du gouvernement en matière d'envi- 
ronnement. Après l’affaire de la cen- 
trale électrique de Bushans, où le 
chancelier s’fctait vu contraint par le 
ministre président de Basse-SAxe, 
M. Albrecht (CDU) 2 conclure un 
co m prenais autorisant le démarrage 
de la centrale «au* les installations 
de désolfurisatira réclamées dans 
un premier temps par l’ensemble des 
partis politiques, le ministre de l’in- 
térieur, M. Zimmermann (CSU), 

S oi s’était battu pour l'introduction 
e l’essence sans plomb, se voit 
obligé de réviser ses objectifs pour 
tenir compte de l'opposition d’un 
certain nombre de barons 
démocrates-chrétiens hostiles à 
l'adoption de toute mesure unilaté- 
rale par la RFA. Le gouvernement, 
qui s’est engagé 2 attendre les re- 
commandations du Bundesrat, la 
Chambre des Lânder, se trouve une 
nouvelle fais e mp êtré dans un débat 
dont fl ne sait plot vraiment com- 


UN ENTRETIEN AVEC LE CHEF DE L'ÉTAT ANGOLAIS 

La solution du problème namibien est essentielle 
Nous apprécions l'attitude de la France 

nous déclare M. José Eduardo Dos Santos 


Le chef de FEtat angolais, M. Eduardo 
Dos Santns, devait qtdtter Paris mercre di 
12 septem bre, à P lsjut d'une visite o f ficiell e 
de travail de quarante-huit heures. Durant 
son séjour, ML Do* Sautas s’est e w fcreta nn 
avec M. Mitterrand et s no tamment rencon- 


tré des représentants de la compagnie pétro- 
lière Etf-Aqaitaine (qui est fortement implan- 
tée en Angola) et de PAérospatiale (avec 
laquelle un accord est en cours de Æscnssfon 
pour rachat d'hélicoptères GazeBe et Ecn- 
reufl). Dans resferetien qoTl aons a accordé. 


le président angolais se déclare s ati sfait da- 
rdée que joœ la Franc* dans la mècrdé 
d’ne sohdSou an conffit nanUes, et accuse 
rAfrïqne da Sud de transgresser raccord de 
Lusaka en nrirtfitto troupes sur le sol- 
angolais. 


ment sortir, parce que- le chancelier 
n’a pas su définir une position dabe. 
HENRI DE BRE8SON. 


Grogne 

chez les chrétiens-déniocrates 

Le chef du gouvern em ent ouest- 
allemand, qui entend poursuivre 
avec Berlin-Est et les autres capi- 
tales européennes une coopération 
active, a réaffirmé qu’il n’etait pas 


taies européennes une coopération 
active, a réaffirmé qu’il n’etait pas 
question de négocier les revendica- 
tions de la RDA concernant la re- 
connaissance (Tune nationalité est- 
allemande et la délimitation de la 
frontière de l'Elbe. Poursuivant 
.cette offensive. M. Alfred Dregger, 
le président du groupe parlemen- 
taire CDU-CSU, qui avait été ac- 
cusé, pour sa part, d'avoir fourni à 
M. Honecker les arguments du re- 
port de sa visite par des déclarations 
intempestives, s est défendu en re- 
prochant an SPD de faire le jeu du 
Parti communiste est-allemand. 

_ Les difficultés du chancelier ne 
viennent pas seulement de l'opposi- 
tion. L'incapacité dre dirigeants de 


• Ajournement de la réunion de 
la commission germano-soviétique 
de coopération economique. — La 
réunion de la commission mixte 
germano-soviétique de eoopérakm 
economique, qui devait se tenir le 
24 septembre à Bonn, a été ajournée. 
sine die pat le partie soviétique. Ce 
report pourrait s’expliquer par le 
décès, te 5 septembre, du coprési- 
dent soviétique de la commission 
Leanid Kostabdov, dont le sucesseur 
n’a pas encore été désigné. 

II n’est toutefois pas exclu que des 
raisons politiques soient également à 
l’origine de cet ajournement, qui in- 
tervient à un moment où les rela- 
tions entre l’URSS et là RFA tra- 
versent une période de 
«glaciation». 

En revanche, la réunion de la 
commission économique mixte 
germano-bulgare aura lieu comme 
prévu le 18 septembre, malgré le re- 
port de la visite que M. Jivfcov, chef 
de l’Etat et du Parti bulgare, devait 


faire eu RFA. — (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 


Israël 

Les exigences de M. Sharon 
retardent la signature de l'accord 
entre les travaillistes et le Likoud 

De notre correspondant 


Jérusalem. — Dre difficultés de 
dernière minute ont retardé la signar- 
ture de raccord national entre le 
Likoud et le Parti travailliste. Ces 
ultimes négociations achoppent pour 
l’essentiel sur le problème des 
implantations juives dans les terri- 
toires occupés et sur l’attribution du 
ministère des cultes. 

MM. Pérès et Shamir ont pour- 
suivi leurs discussions pendant une 
bonne partie de la nuit de mardi 2 
mercredi dans un grand bétel de 
Tel-Aviv. Cartes de la Cisjordanie 
en main, il leur fallait décider <faiw 
le détail combien d'implantations — 
sur les vingt-huit dont la création a 
été approuvée ces dentiers mois par 
le gouvernement sortant - verront 


mode que par le passé. O a vivement 
attaque Ire travaillistes. «Ils pen- 
sent nous avoir réhabilités, a-t-il 
lancé, mais le contraire est vrai. 
Nous exigerons de nos futurs parte- 
naires qu’ils s'engagent à créer de 
nouvelles implantations [dans les 
territoires occupés] sinon nous ne 
ferons pas partie du gouvenemenL 
D’ailleurs rien ne presse. Un délai 
d’un jour ou deux, voire d’une 
semaine, avant l’investiture du cabi- 
net ne ferait de mal à personne. » 
Aucun doute : M. Pérès n’aura pas 
la vie facile avec sou futur ministre 
du commerce et de l’industrie. 

Les dix principaux ministres 
appartiendront à un cabinet rre- 
tremt Ce « super-gouvernement • 
comprendra côté Likoud : 
MM. Shamir (premier np ipj fl w par 
intérim et ministre dre affaires 


le tour cette année et selon quel 
rythme. Pour ce qui concerne la 
relance du processus de paix, 
M. Shamir demande que le pacte de 
coalition fasse spécifiquement réfé- 
rence aux accords de Camp David. 

Le principal motif de discorde 
concerne le portefeuille dre affaires 
religieuses. Le Likoud l’a promis au 
petit parti orthodoxe séfarade Chas, 
et Ire travaillistes l’ont offert an 
Parti national religieux. M. Pérès a 
proposé d’assumer lui-même ce 
ministère en attendant son attribu- 
tion. Mais M. Shamir insiste pour 
que la promesse faite par le Likoud 
- en T occurrence par M. Sharon - 
soit honorée. M. Parés rétorque que, 
en tout état de cause, raccord 
d’union nationale annulera tous Ire 


étrangères) , Lévy (vice-premier 
ministre chargé de l’habitat), Arens 
(ministre sans portefeuille), Modal 
(finances) et Sharon ; côté travail- 
liste : MM. Pérès, Navra (éduca- 
tion) Rabin (défense) et Bar-Lev 
(pouce), Wefaman, affilié au Parti 
travailliste, ministre sans porte- 
feuille * chargé des affaires spé- 
ciales ». U sera responsable are 
questions de sécurité, remplira dre 
missions 2 l’étranger et supervisera 
le travail de plusieurs consaüeis du 
premier ministre. Chez les travafl- 
ilstes, le grand absent est M. Abba 
Eban, ancien min i s tr e dre affaires 
étrangères, i qui M. Pérès avait 
pourtant promis, avant les élections, 
qu’il retrouverait son poste. Lire em- 


arrangements préalables. Autre- 
ment ait le Likoud et les travaillistes 
seront ipso facto déliés de toutes les 
promesses faites aux religieux. 

Ces tractations nocturnes 
devraient retarder de vingt-quatre 
heures le débat d’investiture du gou- 
vernement devant la Knesset. 
M. Pérès a déclaré, mercredi matin, 
que « tout serait réglé dans la jour- 
née ». 

MM. P érès et Shamir avaient 


pectifs. Alors que la veille le diri- 
geant travailliste avait dû a ff ronter 
la grogne de son parti, c’est le chef 
du Likoud qui eut cette fois la tâche 
. difficile. La contestation est venue 
de M Sharon, partisan de la candi- 
dature de son allié an sein du Hérout 
et ancien ministre de l'économie et 
dre finances, M. Yoram Aridor. 
M- Sharon a exigé un vote secret 
conformément aux statats.de son 


affaires étrangères et de la défense 2 
la Le doyen dre ministres, 

M. Yossef Burg, membre de tous Ire 


gouvernements depuis la création de 
FEtat en 1948, sera k; seul représen- 
tant au sein du cabinet du Parti 
national religieux. On hù a offert le 
portefeuille de l'intérieur mais il 


préfère les cuites. Il a, en tout cas, 
promis - une nouvelle fois — de 
prendre sa retraite... dans un an. 


r d et obtenu sur ce point l'Appui 
vice-premier ministre M. Lévy. 


JEAN-PERRE LANGOJJBL 


« Monsieur le président, votre 
séjour en France sera suivi d’une 
visite m Italie et ai Espagne. 
Quel est le but principal de ce 
déplacement? 

— De discuter du développement 
de la coopération bilatérale et dre 
problèmes liés à la situation en Afri- 
que- 

- Partons donc d’abord de la 
coopération entre l’Angola et la 
France. Etes-vous satisfait de 
l’ampleur qu’elle a prise ? 

— Lore de ma visite en Fiance, en 
octobre 1981, nous avions établi les 
p ers pec tiv es de développement de 
cette coopération et nous sommes 
satisfaits dre résultats dans divers 
domaine» Nous venons d’examiner 
de nouveaux projets concernant no- 
tamment rénê iy e électrique, le pé- 
trole, 1a formation dre cadres, le fi- 
nancement d’équipements lourds, 
faisant appel aux nouvelles technoJo- 
Sbfc. 

- L’Angola a fait face à une 
situation économique relative- 
ment difficile. Le poids de votre 
dette vous permet-il d’ajouter 
encore aux investissements exté- 
rieurs? ■ 

— Ken sûr, 1a situation économi- 
que est difficile, r Angola devant 
faire face depuis qu*fl est indépen- 
dant 2 un dwnat de violence encou- 
ragé de l'exté ri eur, et au sabotage 
de ses installation» éc on o mi ques. 
Comme n*impartc quel pays, il aune 
dette extérieure, mais son ampleur 
n’est pas telle qu’eDe puisse porter 
préjudice 2 ses relations avec les 

pays occidentaux. 


Le retrait des troupes 
sud-flfiricames 


M. Shamir s’est fSchf, a déclaré 
tout net que la liste de ses six candi- 
dats était « à prendre ou à laisser » 
et a finalement obtenu gain de 
cause. Ni M. Aridor ni son succes- 
seur au Trésor, M. Cohen Orgad, 
n’appartiendront donc au nouveau 
gouvernement. 

M. Sharon a montré, mardi, qu'il 
resterait un ministre aussi încom- 


— Vous venez de faire allu- 
sion aux combats qui se dérou- 
lent sur votre territoire. En fé- 
vrier, us accord a été conclu à 
Lusaka, prévoyant le retrait des 
troupes sud-africaine*. Or Preto- 
ria maintient encore deux batcàl- 
, Ions sur votre sol. Cette situation 
’ peut-elle se débloquer plus ou 
moins rapidement ? 

— En effet, la situation est tou- 
jours tendue et grave. A Lusaka, D 
avait été prévu que les forces sud- 
africaines se retireraient avant le 
30 mars dernier. Aucun dre pré- 
textes invoqués par Pretoria pour le 
maintien de ses troupes n’est valable 
puisque FAngola est un pays indé- 
pendant et souverain. E s’agit d’une 
agression, d'une occup ati on illégale 
d'une partie du territoire national, 
contraire 2 toutes Ire nonnes du 
droit international. 

» L'Angola a fait, depuis 1978, 
plusieurs propositions pour une sola- 
tion pacifique dre problèmes de 
T Afrique australe en général et de la 
Namibie en particulier. Ces temps 
derniers, nous avons présenté un sé- 
rie de propositions qui témoignent 
de notre bonne volonté. Dans la me- 
sure où elles seront acceptées par 


F Afrique du Sud et par les Etats- 
Unis <f Amérique, nous pourrons dé- 


Unis d’Amérique, nous pourrons dé- 
bloquer la situation actuelle. 

» Comme vous le savez, l’Angola 
et Cuba ont défini, dans une décla- 
ration conjointe, les conduiras d’un 
retrait dre forces cubaines ; 

» 1) Retrait des forces sud- 
africaines d’Angola; 

» 2) Indépendance de la Namibie 
conformément aux termes de la ré- 
solution 435 du Conseil de sécurité 
dre Nations omet ; 

» 3) Cessation du soutien donné 
par Pretoria et ses alliés aux bandes 
armées de FUNTTA. Nous so mm es 
prêts 2 appliquer Ire principes 
contenus dans cette déclaration 
conjointe angofo-cubaine d’une ma- 
nière souple. 

— Peut-on résoudre séparé- 
ment. par exemple, la question 
de Namibie ? Les Sud-Africains 
ne sont-ils pas en train de renfor- 
cer leur implantation, ce qui 
donnerait à penser que les pers- 
I pectines de négociation s’éloi- 
gnent plus qu’eues ne se rtxppro- 
chent ? 

— H y a actuellement deux batail- 
lons, mais, pendant Ire périodes de 
tension, leur nombre peut aller 
jusqu’à cinq. Le dialogue se poursuit 
cependant, car, depuis janvier, il n’y 
a plus de combats entre nos fracs 
angolaises et celles de F Afrique du 
Sud. Cefle-ti justifie la prés e n ce de . 
ses troupes par l'accroissement des 
activités utilitaires de la SWAPO en 
Namibie. Mais l’accord de Lusaka 
entre Luanda et Pretoria ne parte 
que sur le ten i t o hu angolais, pester 


la Namibie. La solution de ce pro- 
blème ooncc i u c T Afrique du Sud et 
la SWAPO. 

» Quand nous parions de flexibi- 
lité, nous voulons dire que nous 
sommes disposés à négocier un ac- 
cord, qui puisse satisfaire au mieux 
les intérêts de l’Angola, qui pusse 
garantir le respect de sa souverai- 
neté et de son intégrité territoriale, 
garantir la sécnrité dre frontières et 
en même temps résoudre les pro- 
blèmes de la Namibie, sur la hase de 
la résolution 435. 

» Mais il va de soi que seule une 
solution définitive et acceptée sur le 
plan i n terna tional du problème na- 
mibien peut constituer pour F An- 
gola une garantie de paix et de stabi- 
lité. 


— Les Etats-Unis ont monopolisé 
la conduite dre conversations pour 
établir les modalités pouvant 
conduire à l'application de la résolu- 
tion 435. Us faisaient partie du pré- 
tendu «groupe de contact», lequel 
a achevé sa tâche, puisque toutes Ire 
discussions sur les modalités de l'ap- 
plication de cette résolution ont 
abouti grâce au secrétaire général 
de FONU- Entre-temps, cependant, 
les Etats-Unis d’Amérique rat es- 
sayé d’introduire un lien, un linkage. 
comme 3s disent, entre l'indépen- 
dance de la Namibie et la présence 
des troupes cubaines en Angola, et 3 
est clair que ce qu’ils défendent en 
l'occurrence ce n’est pas les intérêts 
de FAngola ou de ht Namibie, 


D n’y a pas de problème ethnique cti. 
Angola. Notre gouvernement inté- . 
gre des éléments dre différentes ré--, 
gions du pays. - 


— Comment avez-vous appré- 
cié le fait que la Tchécoslova- 
quie ait négocié directement avec 
Savimbi une libération- 

tC tttnuex ? 


leurs prop re s intérêts Stratégiques. 
Le fieu ainsi établi, et qui n’a rien 2 
voir avec la résolution 435, constitue 
la principale raison du retard pris 
dan» FappKcation de cette résolu- 
tion. 


Des conditions claires 


— / 1 est difficile d’imaginer- 
qu’un gouvernement comme ce- 
lui de Pretoria, qui dispose d’une 
force militaire et économique 
considérable, puisse consentir à 
un accord avec l’un ou l’autre de 
ses voisins sans que celui-ci lui 
apporte un avantage important ; 
ne croyez-vous pas dans ces 
conditions que seul un com- 
promis sur le statut de la Nami- 
bie peut finalement mener à un 
accord plus large entre l’Angola 
et l’Afrique du Sud ? 

— De mon point de vue, les condi- 
tions de la «nintira du problème na- 
mibien sont claires. Elle marquera 
un pas Important pour la diminution 
de la grande qui existe eu 

Afrique australe du fait du régime 
de l'apartheid. 

— Rien n’indique pourtant que 
l’Afrique du Sud soit près de re- 
noncer au régime de l’apartheid. 

— Certainement. Ce n'est pas une 
raison pour ne pas condamner 
l'apartheid, crime contre l'h umani té 
commis par un régime basé sur la 
discrimination en fraction de cri- 
tères uniquement raciaux de la 
grande majorité dre citoyens sud- 
africains. Nous savons qu'il y a une 
autre Afrique du Sud et que le gou- 
vernement sud-africain ltti-même a 
dre difficultés puisqu’il ne peut em- 
pêcher une lutte qui a pris une 
grande ampleur, et à laquelle pren- 
nent pan non seulement les Noire 
mais aussi tous Ire citoyens sud- 
africains hostiles & l'injustice sociale 
et & la discrimination raciale. 


- Comment apprédez^vous le 
rôle de la France dans T affaire 
nanübiame et dans les questions 
d’Afrique australe en général ? 

- La France a joué et joue un rôle 
impor tant dans la recherche d’une 
solution au problème namîbiett. FJle 
a été la seule, au sein du « groupe de 
contact», à s’opposer 2 la notion 
américaine du linkage. C’est die qui 
a publiquement expliqué pourquoi le 
groupe en question devait suspendre 
ses activités, tous Ire problèmes dont 
il avait été chargé étant pratique- 
ment résolus. Enfin, elle a pris publi- 
quement position en faveur dre 
justes positions du p™p| g namibien 
et de tous Ire peuples africains, una- 
nimes quant 2 la nécessité d’appli- 
quer sans tarder la résolution 435. 


— Le gouvernement tchécoslova- 
que nous a expliqué qu’il avait agi ’ 
uniquement pour des raisonsbuma- 
utaires en vue d’obtenir la libéra- 
tion deâ techniciens civils séquestrés 
eu Angola par l’Unita. 

- Quels sont à votre avis les 
effectifs dont dispose actuelle- . 
mentl’UNITA ? 

— Nous ne Je savons pas.- 

- Four avez tout de même 
une idée... 

— Nous savons qu’il s’agit de 
groupes de bandits entraînés en 
Afrique du Sud, établis essentielle- 
ment dans la province de Cuando- 
Cubango, qui- pratiquent des actes 
de terrorisme de temps en temps et 
attaquent les installations éconum- 

2 u es, mais noos n'avons aucune idée 
e Fampleur de ère forces. . . 

- A votre avis, t’UNITA 
perd-elle du terrain ou bien la si- 
tuation est-elle étale? 


uu unnage. y 4m - L’UNIT A, ces derniers temps, 
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flt suivre sa propagande. 
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tif Menongue, qui est la capitale de 
** Province CuandoCubango. 
ement position en faveur dre &TOC Luanda comme destination ul- 
tre positions du peu rdc namibien n. . - ^ - ■> M • 

de totales pcupksXtaù,*, an*, a™- * ■*-" fmg ni i Meoon- 

1983, ITJNITA a «énoncé soa in- 
Kr»muuu««nMuuHi'Hj. tention de prendre le pouvoir à 
- Concernant l’Unita, quelle Luanda. Qu’elle nous dise, au- 
est actuellement l’ampleur des joaftFhui, quelle est la capitale du . 
territoires qu’elle contrôle réel- pays qu’elle contrôle ? Je ne dis pas 
lement ? Avez-vous l’impression , ... notre capitale, mais' une roule ville 
que la situation militaire tourne importante. 


en faveur du gouvernement ? 

— L’Unita, comme vous le savez, 
est un instrument de f Afrique du 


— Le Mozambique a conclu il 
y a quelques mois un accord avec 
■ l’Afrique du Sud L’approuves- 
vous ? 

- Cet accord relève de la souve- 
raineté du gouvernement mazambâ- 
cain. Nous ne sommes pas compé- 
tents pour juger s’fl sert ou non les 
intérêts du peuples mozambicain. 
Notre souhait est que l'Afrique du 
Sud respecte scrupuleusement le 
compromis intervenu. Four ce qui 
est de notre situation, elle est fort 
différente de celle du Mozambique. 


— Avec une forte base ethni- 
que.- 

— Auparavant FUNTTA était un 
instrument de la police secrète por- 
tugaise et dre forces armées colo- 
niales portugaises. Elle a comme 
base principale la Namibie occupée 
inégalement par r Afrique du Sud. 
Et c’est dans les provinces proches 
de la Namibie que FUnha est. instal- 
lée. A partir de cette zone, elle déve- 
loppe dre actions de sabotage, de 
terrorisme, contre Ire colonies ango- 
laises et contre les populations, avec 
le soutien massif de l’Afrique du 
Sud, qu’il s’agisse d’armements, de 
munitions, de moyens de transport, 
d’experts, avec le concours aussi 
d’officiers portugais, qui ont servi 
pendant la guerre coloniale contre 
FAngola et se sont ensuite retirés en 
Namibie et en Afrique dn Sud après 
l'indépendance. , 


. . » Noos ne pouvons pas ne pas re- 
connaître qu’il y a dre actions tnîlî- 
tairre; . elles sont évidentes, maïs 
Fampleur qu’on leur draine à l’exté- 
rieur du pays ne correspond pas à la 
réalité dre faits. Nous contrôlons le 
territoire national de Cabinda au 
Cunéné, sauf les endroits auxquels 
je riens de faire référence. Cest ce 
qui nous permet de faire fonctionner 
le gouvernement, notre économie, et 
de développer un tel volume de coo- 
pération avec l'Occident comme 
avec les pays de l’Est Examinez les 
do nn ée s de la coopération établie 
avec la France, et vous pourrez avoir 
une idée de Fampleur des transac- 
tions commerciales : elle témoigne 
de l'existence d'un gouvernement 
qui exerce effectivement le pouvoir 
dans plusieurs endroits du territoire 
national et permet à l’Angola de res- 
pecter ses engagements. » 


Propos recueùlis par 
ANDRÉ FONTAINE. 


Le rôle des Etats-Unis 


» L’UNITA ne représente pas 
une ethnie ou un groupe ethnique. 
Elle mobilise par La force des pay- 


Afrique du Sud 


- Les Etats-Unis, et spéciale- 
ment leur assistant secrétaire 
d’Etat pour les affaires afri- 
caines, sont très actifs dans la re- 
cherche d’une solution au pro- 
blème namibien. Comment 
appréciez-vous leur rôle dans 
cette région ? Envisagez-vous la 
possibilité d’une normalisation 
de vos relations avec eux ? 


sans qui sont emmenés en Afrique 
du Sud et en Namibie, où ils subis- 
sent un entra ine ment militaire. Par 
le biais d’une propagande menson- 
gère basée sur l'hostilité 2 l’URSS et 
à Cuba, profitant de leur bas niveau 
de scolarisation, de conscience et de 
connaissance, la plupart de ces gens 
sont trompés par FUNITA et refu- 
sent la réalité de la situation ango- 
laise.. 


TOUTES LES RÉUNIONS 
PUBLIQUES 

SONT TEMPORAIREMENT 
INTERDITES 


situation ango- 


D.E.A. DE DROIT DU DÉVELOPPEMENT 


Le développement <hi Tiers M onde est le plus grand défi de l'histoire 
et nous devons le gagner dans las trente ans ù venir. 

La Droit du d é veloppement et de la Coopérat i on inte rne t i o na la en est 
rjnstmnwm m ajeu r . 

Peur voue y prép a rer, pour y participer , par la rec h erc ha ou plus tard 
per Faction, 


L’INSTITUT DES SCIENCES JURIDIQUES 
DU DÉVELOPPEMENT 


s'est vu corder l'organisation d’an D.EA. de Droit du développement ou- 
vert ma ressortissants français ou étrangers rempéesmt las oonrStione 
<f accès au cro i sa n t e cycle. 

B w ri gnsniei u et coure sont assurée par des p rof e s seu r s cTirivsraiti 
et des spédaüstas de haut niveau. 

Dossiers da renseignemante et «fïnecrjptian pour 1884-1985 2 retirer 
levant le 21 septembre 1984) : 


FACULTÉ DE DROIT -Secrétari at du 3» cycle 
10, avenue Pierre-Lar ousse. 82241 MALAKOFF Cedex 


(emnranMtommwtt ne sera donné pvtfMphom) 
MSCFBPTIONS CLOSES LE 28 SEPTEMBRE 1884 


Le ministre sud-africain de la loi 
et de Tordre, M. Louis Le Grange, a 
annoncé, mardi 1 1 septembre, ' ‘ 
l’interdiction de tontes les réunions 
publiques en salle; 2 partir de mardi 
minuit (heure locale) jusqu'au 
30 septembre 2 la même heure:' 
Cette mesure s’applique 2 vingt et 
une en-conscriptions judiciaires du 
pays, soit à peu près celles où ont eu 
lieu dre émeutes depuis une huitaine 
de jours, et notamment 2 l’ensemble 
de la ville de Johannesburg, ù une 
partie du Natal et au «triangle du. 
Yaal» (sud de Johannesburg) . 

Cette décision a pour première 
conséq u e nc e d’interdire toutes les 
réunions qui étaient prévues mer- - 
credi pour commémorer le souvenir 
du dirigeant de la conscience noire. 
Steve Biko, mort en 1977 alors qu’il 
était détenu par la police. Les ras- 
semblements en plein air, ù Fexcep* 
tien de certains rassemblements reli- 
gieux, sont, eux, pratiquement' 
interdits toute l’année sur la plus ' 
grande partie du territoire. Si la 
décision qui rient d'être prise est 
appliquée à la lettre, la police 
pourra intervenir pour disperser un 
« rassemblement», fùt-D de dm» ou 
trais personnes, 2 un domicile parti- , 
CuUcr- - (AFP. Reuter. AP. ) 
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Maroc 


LES ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 14 SEPTEMBRE 


«DESCARTES 
N'EST PAS MAROCAIN » 
le développement 
dbsoœ^iévdoppoment au Maroc 

PHILIPPE BRACHET 

Professât* d’éconocnia 
A runtanfté da Rabat 


PIANO/ 

Bal de 



La campagne a été quelque peu écli| 
par le « mariage » avec la Libye 


Rabat - Ouverte officiellement 
le samedi 1» septembre, la campa- 
gne électorale pour les élections lé- 
gislatives se terminera le jeudi 13, 
veille du scrutin. En fait c’est seule- 
ment pendant quatre jours que les 
partis politiques auront pu pleine- 
ment sensibiliser l’électorat à 
l’échelle nationale, grâce notam- 
ment aux allocutions prononcées à la 
télévision par les représentants des 
huit partis politiques les plus repré- 
sentatifs sur les douze qui sont en 
lice. 

En effet depais le 13 août Tat- 
tention de la population a été com- 
plètement mobilisée par le « ma- 
riage» entre le Maroc et la Libye 
présenté comme un grand dessein du 
roi Hassan II et par le référendum 
qui a massivement consacré la nais- 
sance de PUnion arabo-africaine, le 
1" septembre. Le 2 étant férié, les 
partis ont commencé à mobiliser 
leurs troupes le lundi 3, alors que 
l’axe Rabat-Tripoli, faisant pendant 
à l’alliance Tunis- 
Alger-Nouakchott continuait à oc- 
cuper les esprits et à alimenter 
toutes les conversations. Puis, le 
jeudi 6, était célébrée l’ASd el Adha, 
la fête du sacrifice ou fête du Mou- 
ton, qui ouvrait un long week-end 
peu mobilisateur de quatre jours. 

Cela n’empêchait certes pas les 
partis de tenir des réunions et les 
candidats de faire un porte-à-porte 
intensif, mais dans un contexte 
rendu plus difficile par les hasards 
du calendrier et par le jeu du roi. 
Pendant deux semaines, les diri- 
geants de toates les formations polf- 


LES FORMATIONS EN UCE 

Pour Km première fois depais Pï»- 
dépeadmee, douze partis partici- 
pent à ne BcctioD législative. Os 

étaient neuf en 1977 et quatre en 
1963, ntn ri Cm d'eux était wt 
front r rgranp aa t ptadcnn petits 
partis. Sept formations présentent 
des candidats à Pécheton national 
dans pins de cent cinquante cir- 
couscrlptions sur cent quatre- 
vingt-dix-neuf s 

— le Rass embl em en t national des 
indépendants (opposition modé- 
rée, créé en 1978); 

— PUaioa constitutio n ne ll e (majo- 
rité go u v er n em entale, 19&3) ; 

— le parti de PlstiqJal (nationa- 
liste, 1944); 

— niniou socialiste des forces po- 
pulaires (parti né (Time scission 
de l'Uaioa nationale des forces 
populaires en 1975 dans roppo- 
sitiau, jnsqa'â sa récente asso- 
ciation au pouvoir) ; 

— le Mouvement popidafre (beitié- 
risant, 1958); 

— le Parti n ati o n al démocrate (né 
«fane sôssioa du UNI en 1981) ; 

— le Prit! du progrès et du soda- 
Gsme (communiste, opposition, 
1974). 

Cinq formations ne présentent 
que quelques candidats : 

— le Mouvement popul ai re démo- 
cratique et co os tl tu do nul 
(droite, 1967); 

— r Org a ni sa tion de faction dé- 
mocratique et populaire (mouve- 
ment gauchiste regroupant des 
extrémistes da PPS et de 
PUSFP, 1983); 

— le Parti de r action (centre gau- 
che, 1974) ; 

— le Parti de fanion et de b soli- 
darité nationale (centriste, 
1982); 

— . le Parti démocratique de ffadé- 
’ pendant» (nationaliste de droite, 
1946). ■ 


De notre envoyé spécial 


la princesse Maryam, fille alnce 
d’Hassan H. avec le fils du ministre 
de l'information, M. Abdelaiif Fi- 
lali, et de la fille de la princesse Aï- 
cha, soeur du roi, avec le fils de 
M. Youssef Belabbâs, ambassadeur 
à Paris. Or, selon une très ancienne 
tradition du trône chérifien, la célé- 
bration de ces unions princières sera 
accompagnée au palais même de 
deux cent cinquante mariages popu- 
laires de couples de toutes classes so- 
ciales et de toutes les régions, selon 
les coutumes locales, afin que toute 
la nation soit associée à la fête. Dans 
ce contexte, les protestations que 
pourraient élever les chefs de parti 
au sujet d'éventuelles fraudes électo- 
rales risquent fort de passer inaper- 
çues. Mais on assure, du côté offi- 
ciel, que la légalité sera respectée et 
que personne n'aura lieu de se plain- 
dre. 

Les craintes de fraudes 

Toutes les formations ont, en ef- 
fet, exprimé leurs craintes de voir se 
renouveler les graves irrégularités 
qui, affirment-elles, avaient marqué 
les élections municipales de 
juin 1983 et dont le principal bénéfi- 
ciaire avait été le parti de l’Umon 
constitutionnelle. La hâte avec la- 
quelle ce dernier avaiL été créé i 
l'instigation du pouvoir, quelques se- 
maines avant la consultation, par le 
premier ministre d’alors, M c Maati 
Bouabid, lui avait d'ailleurs valu le 
surnom de • cocotte-minute ». 

Premier à avoir qualifié de * mas- 
carade • cette élection, le parti de 
l'istiqlai (nationaliste) a réclamé la 
neutralité de l'administration, - avec 
d'autant plus de force qu’il est en 
perte de vitesse», disent ses adver- 
saires. En tout cas, son organe, 
l'Opinion, proclame, dans un ban- 
deau qui barre quotidiennement sa 
première page rose — couleur du 
parti - » Del élections saines, des 
institutions crédibles, un Maroc 
fort », et affirme, par affleura, que la 
formation tf Allai El Fassi, artisan 
de l'indépendance, a rajeuni ses ca- 
dres. 

Principale victime des irrégula- 
rités avec l’istiqlai, l’Union soeïa- 
liste des forces populaires de M» Ab- 
derrahim Bouabid est tout aussi 
pugnace et affirme son refus de de- 
voir fonctionner • entre la pression 
et la répression ». « Seules des élec- 
tions honnêtes peuvent donner une 
Crédibilité à la démocratie maro- 
caine », nous a dit M. Mehdi Alaoui, 
qui a vécu en exil en France pendant 
plusieurs aimées. 

Troisième victime de l'arbitraire 
administratif, le Parti du progrès et 
du socialisme (communiste) mène 
le même combat. 

Des responsables de plusieurs for- 
mations, dont M. Ali Yata, secré- 
taire général du PPS, nous ont dé- 
claré que, jusqu’ici, ils n’ont pas eu 
vraiment à se plaindre. Ils espèrent 
qull en ira de même pour le scrutin, 
conformément aux recommanda- 
tions faites par Hassan U en septem- 
bre 1 983 et à nouveau en novembre : 
se prononçant pour une consultation 
honnête, fl avait formulé te souhait 
■ que « les prochaines élections légis- 
latives ne seront marquées par au- 
cun parti pris de l'administration ». 

La future Chambre des représen- 
tants - la quatrième depuis Hndé- 
pendance, il y a vingt-huit ans — 
comptera trois cent six sièges, dont 
deux cent quatre seront élus au suf- 
frage direct, les autres étant dési- 
gnés par différents collèges électo- 
raux notamment communaux et 
socio-professionnels. 


tiques ont, dans leur style propre, 'SÏTSaSaT* Sê^àeS£ 

C ?s S ' Ï!1S àïtLîî'der" n}XX notamn3ent communaux et 
imté, appelé 1e peuple à sW iter- sodo _ )fcssionncls , 

rière 1e projet royal, lequel a été ap- 

prouvé massive menL Puis, chacun 

reprenant ses billes, repartait en In DartiCHNltîOfl 

campagne pour défendre les cou- F*" uw r n 

leurs de son parti - au propre et au (Je ["éfTHCirBtiOfl 

figuré, les bulletins de vote ayant ^ 

une teinte différente pour chaque première fois, rémigra- 

fonnation — et affirmer sa spoem- pomm, exercer son droit de vote 
cité.' . et quelque un milli on cinq cent mille 

Les mouvements d'opposition do- électeurs désisteront cinq représen- 
vaient. en outre, sans donner l’im- tants en Europe et en Amérique, 
pression de se déjuger, exposer et ex- Parmi les cinquante-huit candidats 
plîquer leur désaccord avec le qui se présentait, figure M. AJdca 
pouvoir en matière de démocratie et Ghazi (USFP) , je « syndicaliste de 
de développement économique, choc • des usines Citroën, et 
Dans tes secteurs' urbains, les' éleo- M. Mustapha Ouazzam (lstaqlal), 
leurs, plus politisés, font assez bien promoteur de l’enseignement de 
la di ffti"' 1 *™” 1 entre la logique du ré- l’arabe aux enfants des travailleurs 
férendum et celle «les législatives, maghrébins de France. Dy aà peine 
mais dans les milieux ruraux - sou- quelques années, la moitié de la 
tiens traditionnels du trône - foppo- classe ouvrière marocaine se tran- 
sition a plus de mal à se faire enten- vait en France, et le pouvoir, crai- 
dre et se trouve, de toute façon, gnant sans doute que ses éhis p’ail- 
condamnée â maintenir ses critiques lent grossir les rangs de l'opposition, 
dans un registre qui exclut tes suren- préférait ne pas lui donner accès aux 
chères. urnes. Aujourd’hui, tes trois partis 

^ m du :« mouvement national » (Istiq- 

Dans les mflieiw politiques, ou ugFP, PPS), se félicitent de 
fait également ^observer que de ccttfi inno vation qu’ils rédamaicnL 
grandes festivités, qui seront d’ail- 

leurs tâévîsées, se dérouleront à FcS On note aussi que, surjes mille 
les 15 et 16 septembre - quelques tiras cent soixantosix candidats qui 
heures après la proclamation des ré- briguent les cent quatre- 
sultals - à l’occasion du mariage-dc vingt-dix-neuf sièges â pourvoir au 


pouvoir en manere œ aanocraue m. 
de développement économique. 
Dans tes secteurs' urbains, les' élec- 
teurs, plus politisés, font assez bien 
la distinction entre la logique du ré- 
férendum et celle des législatives, 
mais dans les milieux ruraux — sou- 
tiens traditionnels du trône — f oppo- 
sition a plus de mal à se faire enten- 
dre et se trouve, de toute façon, 
condamnée S maintenir ses critiques 
dans un registre qui exclut- tes suren- 
chères. ■ 

Dans les milieux politiques, ou 
fait également observer que de 
grandes festivités, qui seront d’afl- 
leurs tâévîsées, se dérouleront à FcS 
les 15 et 16 septembre - quelques 
heures après la proclamation des ré- 
sultats - £ l’occasion du mariage-dc 


Maroc même, U y a seize femmes, 
dont huit présentées par les partis de 
gauche et trois par ITstiqlaL Cest 
sans doute peu, mais, eu 1977, elles 
n 'étaient que deux. Autre innova- 
tion : contrairement à ce qui se pra- 
tiquait dans le passé, le roi a an- 
noncé que tout candidat doit 
appartenir à une des - formations 
politiques légales ». Il semble que 
cette décision vise, entre autres, à 
empêcher la candidature des isla- 
mistes. Elle tendrait aussi à inciter 
certaines personnalités indépen- 
dantes, comme MM. Salah Mezfli, 

• homme fort » du Souss, Ahmed 
Belhaj, ministre des relations avec le 
Parlement, ou Jo Ohanna, israéliie. 
ancien compagnon de Mebdi Ben 
Barfca, condamné à vingt ans de ré- 
clusion puis gradé per le roi, à re- 
joindre l'Union constitutionnelle. 

Sur le plan politique, tous les 
partis mettent l’accent sur la néces- 
sité de redresser la situation écono- 
mique qui est fort préoccupante. 

• Cet objectif est tributaire de l'as- 
sainissement de l’administration et 
de la lutte contre la corruption, le 


népotisme et la bureaucratie ». a dé- 1 
claré à Fès M. Ahmed Osman, an- 
cien premier ministre et président 1 
du Rassemblement national des in- < 
dépendants. 

D’autres dirigeants ont développé 
ces mêmes thèmes. « Il était 
temps ! », nous a confié ironique- 
ment un dirigeant de F USFP, avant 
d'ajouter : • Ces partis sont respon- 
sables de la situation actuelle, 
puisqu’ils étaient au pouvoir. 
Quand nous étions dans l'opposi- 
tion, nous avons été les premiers à 
attirer l’attention sur la gravité de 
la situation, à demander que tous 
participent à l'effort national et à 
proposer des réformes en profon- 
deur. Cela, on nous l'à fait payer 
cher. * Toutefois, depuis qu'ils ont 
été associés au dernier gouverne- 
ment, les socialistes sont passés du 
« front dn refus» au réalisme, et ils 
s’attendent que leur représentation 
au Parlement soit £ la mesure de 
leur audience dans le pays et donne 
au scrutin une crédibilité qu'il n’a 
pas toujours eue dans le passé. 

PAULBALTA. 


• Ledêafisae éaergétiqie 

• Les rapports à mé 

• Les rajqnrts à la ppolatia 

• Les rapports à fantaité 

LA PENSÉE UNIVERSELLE 
4, nu Charlemagne. PARIS-4 '* 
208 pages- 58 F 
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RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION INTERNATIONALE 

spécialement destinée à ses lecte urs résidant i F étranger 
Exemplaire spécimen sur demande 



L’espace a des yeux 
et des oreilles. 

Vous le saviez? 

L’ESPACE 


baro-série 4e Soeace 6 Vie 




LE SERVIC 

SECRET. 



Sans le mol de passe, on ne passe pas. 

Au commencement était le verbe, aujourd'hui est Missive , 
la messagerie électronique : le nouveau moyen de 
communication qui redonne aux 
hommes leurs secrets. Un nom de code 
et un mot de passe que vous pouvez 
changer à tout moment ; sans cette 
double-dé, on ne passe pas. 
tous êtes à la fols protégé et en liaison 
permanente avec les correspondants 
de votre choix. - 

Deux secondes après, 
quelque part dans le monde. 

«Marco Ffolo»- (si tel est votre mot de ' 
passe!) et, deux secondes après vous vous adressez à 
votre correspondant (ou plusieurs à la fois). Même si l’un 
se promène de par le monde sans adresse fixe, si l'autre 
est à Tokyo et le troisième, à New tork. 

Rapide, omniprésent, Missive se joue des frontières et du 
temps. Les fuseaux horaires, c’était quoi déjà?. 


A peine plus grand qu’un t é l ép hone. 

A partir d’un petit terminal sur le coin de voire bureau 
(d’une table de conférence ou même de votre table de 
chevet), vous menez vos négociations 
commerdales, vos prospections, vos 
commandes du bout des doigte. 
Si vos affaires sont privées ou si votre vie 
privée est une affaire, à tout moment 
vous pouvez consulter Missive. Tous les 
messages de vos correspondante sont 
là et vous attendent. 

La messagerie de Pavenir. 

Missive a de Tavenir, vous aussi. 
Équipé de la messagerie électronique 
confidentielle, vous mettez le progrès de votre côté. Laissez 
à la mémoire de Missive le soin d'archiver vos dossiers, 
de retrouver dans le passé le détail qui vous échappe. 
Disponibilité, souplesse, polyvalence, discrétion. Missive : 

le service secret qui vous donne un sérieux avantage 
sur vos concurrents. ■ 





LE MOT DE PASSE DE L’AVENIR. 

FCR Missive, 75, rue defticheiieu, 75002 Paris. Tel n° (1) 29&Î4.77 
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AMÉRIQUES 


Chili 


LE ONZIÈME ANNIVERSAIRE DU COUP D'ÉTAT DE 1973 

Le général Pinochet confirme le durcissement de son régime 


Santiago-du-Chili. - Cest dans 
mus capitale déserte qu’a été célé- 
brée mardi .11 septembre, la « vic- 
toire » remportée le 11 septembre 
1973 contre « l'ennemi marxiste ». 
Sur la principale avenue de San- 
tiago, quelques centaines de « parti- 
sans » emmenés dans des bus réqui- 
sitionnés par les autorités ont 
applaudi mollement le chef de 
FEtat, lorsque ce dernier est passé 
dans une voiture découverte. Seule 
présence imposante : celle des 
troupes impeccablement alignées 
entre le palais de la Moneda, siège 
du gouvernement, et P édifice Dîego- 
Portales, siège de la junte, où le chef 
de l’Etat devait prononcer son allo- 
cution. 

Dans son discours de pins d’une 
heure, le général Pinochet a 
confirmé le durcissement du ré- 
gime : pas d’ouverture avant le 
terme fixé par la Constitution, et 

* mono dura » envers les opposants. 

• Ni le désordre organisé ni l'in- 
quiétude de certains face aux diffi- 
cultés économiques ne nous ferons 
changer d'objectif... Je réitère une 
nouvelle fois la décision de conduire 
le Chili jusqu'à sa pleine institu- 
tionnalisation. » 

L’argumentation du chef de l’Etat 
n’a pas varié. Le 1 1 septembre 1980, 
les Chiliens ont approuvé massive- 
ment (67 % de oui) une nouvelle 
Constitution qui doit entrer pleine- 
ment en vigueur en 1989, à l’issue 
d’une étape transitoire au cours de 
laquelle seront promulguées quatre 
lois constitutionnelles : la kn sur les 
partis politiques, la loi sur le tribu- 
nal chargé du contrôle des élections, 
la loi sur le système électoral et la loi 
sur le Congrès. Modifier ce calen- 
drier. ce serait donc mépriser la vo- 
lonté populaire... 

Le chef de l’Etat a été paiticulift- 
rement sévère & l’égard des diri- 


De notre correspondant 


géants de l'opposition. Coupables 
d’« inertie ». «T* incapacité à com- 
prendre que les peuples évoluent, 
qu'il existe aujourd’hui de meil- 
leures formules pour garantir la li- 
berté et la démocratie ». coupables 
aussi d*» aveuglement » et d*« irres- 
ponsabilité ». 

Us favorisent, selon lui, « la des- 
truction et l’action du communisme. 
Pour le général Pinochet, « les soi- 
disant * protesta » pacifiques, qui se 
sont soldées par des centaines de 
morts et des centaines de millions 
de dégâts matériels, constituent un 
dangereux germe de subversion ». Il 
ne fait aucune différence entre « les 
auteurs intellectuels de ces journées 
de protestation et les terroristes qui 
exercent la violence ». Le gouverne- 
ment emploiera contre les uns et les 
autres toutes les armes légales dont 
il dispose et pren dra les mesures né- 
cessaires, « si drastiques soient- 
elles », pour empêcher la répétition 
de ces » actes criminels ». Des pour- 
suites judiciaires ont -déjà été enga- 
gées contre dix dirigeants politiques 
et syndicaux, dont M. Gabriel 
Valdds, président du Parti 
démocrate-chrétien, M. Manuel AJ- 
meyda, dirigeant du Mouvement dé- 
mocratique populaire, et M. Manuel 
Bustos. vice-président du Comman- 
dement national des travailleurs. 

Le général Pinochet s’en est pris 
également & la presse d'opposition, 
qu’il a accusée de •confondre li- 
berté d'expression et libertinage ». 

• Nous ferons en sorte que les mé- 
dias exercent leur mission de façon 
responsable ». a-t-il ajouté. Quatre 
hebdomadaires, Apsî. Anal i si s, 
Cauce et Fortin Afapocho se sont vu 
interdire la publication des photos 
de la dernière protesta. 


Le chef de l’Etat a attribué les 
difficultés économiques dn Chili à 
des facteurs externes, en particulier 
la baisse du cours du cuivre et la 
hausse des taux d’intérêt. D a toute- 
fois souligné que, malgré un 
contexte international défavorable, 
la croissance serait supérieure en 
1 984 & 5 %. L’inflation de son côté 
ne devrait pas dépasser 20 %. Quant 
au chômage, estimé officiellement à 
16 % (1), il devrait être ramené à 
12 % à la fin de l'année. D à d'antre 
part affirmé que quatre cent mille 
emplois nouveaux seraient créés 
d’ici à 1 986. Sur le plan extérieur, le 
général Pinochet a critiqué la « poli- 
tisation » des organisations interna- 
tionales. « Ces organismes, a-t-il dé- 
claré, ont été créés pour garantir la 
paix et la sécurité internationales et 
non pas pour se livrer à des injus- 
tices dont sont victimes les pays les 
plus faibles. » 


Nouveaux affrontements 

Si, pour le régime. dn général Pi- 
nochet, le II septembre 1973 consti- 
tue « la deuxième Indépendance du 
Chili ». pour de nombreux Chiliens 
cette date marque l'anniversaire de 
la mort tragique de Salvador Al- 
lende. Au cimetière Santa-lnes de 
Vina-del-Mar, environ un millier de 
personnes se sont recueillies devant 
sa tombe. Lorsqu'ils ont crié « At- 
tende présent ». les carabiniers sont 
intervenus et plusieurs manifestants 
ont été arrêtés. Incidents et arresta- 
tions également à Punta-Arenas, à 
l’extrême sud du pays. 

Dans la capitale, des affronte- 
ments se sont à nouveau produits à 
la poblacion La Victoria. Plusieurs 
centaines de personnes se sont ras- 
semblées au moment où le chef de 


l’Etat prononçait son allocution. 
Après avoir entonné l'hymne natio- 
nal, ils ont lâché un ballon portant 
l'effigie d’Allende et l'inscription 
* Pain, travail, justice et liberté ». 
Les carabiniers ont fait aussitôt leur 
apparition et ont arrosé de grenades 
lacrymogènes les rues de La .Victo- 
ria. Les habitants ont répliqué en 
dressant des barricades. Une petite 
f3]e de onze ans a été grièvement 
blessée à la tète par une grenade. 
Cette petite fille, bien connue du 
Père Pierre Dubois, ne cessait de de- 
mander, depuis la mort du père Jar- 
lan : « Pourquoi ne m'a-t-il pas em- 
menée avec lui ? ». 

JACQUES DESPHÈS. 


(I) Ce pourcentage ne tient pas 
compte des chômeurs inscrits aux pro- 
grammes d'emploi minimum. 


• Attentat contre un train pris de 
Santiago. - Un train de voyageurs a 
été attaqué dans la nuit du mardi 11 
au mercredi 12 septembre, dans la 
banlieue de Santiago, par des mani- 
festants qui ont lancé, des bombes 
incendiaires sur le convoL - {AFP.) 

• Les conditions d’expidsion de 
six dirigeants politiques et syndi- 
caux. - Le samedi I er septembre, 
six dirigeants politiques et syndi- 
caux chiliens, exilés depuis dix ans. 
étaient arrivés à Santiago, venant de 
Buenos-Aires, dans un appareil 
d’Atr France, nous indique un port fr- 
ie du Parti socialiste chilien. 

i Chiliens ont alors été molestés à 
bord de l’avion par des policiers qui 
les ont accompagnés jusqu^i 
Buenos-Aires et leur ont mis les 
menottes aux mains, violant ainsi les 
lois internationales. Ayant une nou- 
velle fois tenté de revenir à Santiago 
& bord d’un appareil colombien, les 
six exilés ont de nouveau été 
refoulés. Us se trouvent actuelle- 
ment à Bogota, en Colombie. 
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• usqu’ici, pour répondre à toutes 
; les questions que leur posent leurs 
’ enfants et qu’ils se posent eux- 
/ mêmes quotidiennement, les 
: parents étaient confrontés à de 
multiples sources d’information. 
Toujours parcellaires, souvent inac- 
cessibles et parfois contradictoires, ces 
renseignements ne répondaient jamais 
vraiment à la seule vraie question : com- 
ment assurer la réussite de ses enfants ? 

Aujourd’hui, l’Etudiant lance le 
Guide des Parents. En 300 pages 
d’informations pratiques, de conseils 
judicieux et d’adresses indispensables, 
l’Etudiant, spécialiste de l’information 
sur les études et l’orientation en France, 
dresse la liste des sujets de préoccupa- 
tion des parents et y répond point par 
point. De façon claire, exhaustive et con- 
crète au jour le jour, de la 6 e au bac. 

EN VENTE CHEZ TOUS 
LES MARCHANDS 
DE JOURNAUX, 49 F. 
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Inde 

La crise de l'Andhra-Pradesh 

Les partisans f du chef de gouvernement destitué 
semblent majoritaires à l'Assamblée 

De notre correspondant 

Déjà parmi les cent-soixante et 
quelque députés (sur deux cent 
quatre-vingt-quatorze) restés fidèles 
à M. Rama Rao et dûment placés 
sous surveillance dans l’une de ses 
, résidences, quelques voix angoissées 
s’élèvent en privé pour dénoncer la 
menace physique qui pèse sur les ré- 
fractaires à la démocratie version 
Indira Gandhi. Certains se plaignent 
aussi de ne pas avoir vu leur famille 
depuis plusieurs semaines et, devant 
les émeutes qui se poursuivent spo- 
radiquement dans la vBle en fièvre, 
craignent pour leur sécurité. Tous 
savent que le premier ministre in- 
dien n'aime pas perdre. 

Vingt morts 


New-Delhi. — Manœuvres dila- 
toires. artifices procéduriers, intimi- 
dations en tout genre. : pour reculer 
la date fatidique de répreuve de 
force tant attendue en Andhra- 
Pradesh et se donner ainsi le temps 
de susciter de nouvelles défections 
dans le camp adverse, l'équipe mise 
en selle à Hyderabad par M 0 * Gan- 
dhi ne s’embarrasse évidemment 
d'aucun scrupule. Le comptage dé- 
cisif des députés de chaque dan 
- qui devait départager une fois 
pour toutes les deux » Rao » et dé- 
terminer lequel de l’ancien ou du 
nouveau détient effectivement la 
majorité à l’Assemblée - aurait dû 
avoir lien le mardi 1 1 septembre. 

Une vieille tradition prévoyant 
que la mort d'un membre de la 
Chambre soit saluée par une motion 
de condoléances et suivie d’un 
ajour ne m en t de la session a permis 
de reculer l'échéance d’au moins 
vingt-quatre heures (1). Les 
représentants partisans de 
M. N. T. Rama Rao, l’ancien chef 
de gouvernement destitué pur New- 
Demi an profit de son ancien minis- 
tre des fînances, M. Bhaskara Rao, 
allié de M“ Gandhi, étaient de 
toute évidence les plus nombreux 
sur le parquet de T Assemblée. 

Suspendue après cinq minutes de 
tumulte ex de protestations diverses, 
la séance ■ historique » a donc été 
reportée à mercredi par le speaker 
de la Chambre, lui-même membre 
actif du dan Bhaskara Rao. Théori- 
quement la motion de confiance, qui 
n’a pu être adoptée mardi, devrait 
donc être & nouveau présentée mer- 
credi avant quH sait procédé au fa- 
meux décompte. Mercredi malin ce- 
pendant, personne n’était prêt à 
prendre le pari que les choses se dé- 
rouleraient oien ainsL 

Chaque jour qui passe renforce 
l’opinion de ceux qui estiment que 
M. Bhaskara Rao, soutenu par New- 
Delhi, ne consentira, en violation de 
toutes les règles démocratiques, à 


l'épreuve de l’arithmétique que le 

r r où il sera assuré de remporter. 

jeu n’est pas sans risques mais, 
eu egard aux usages politiques très 


Us se demandent aujourd’hui sH 
ne vaudrait pas mieux opérer un vi- 
rage â 180 degrés avant qu’il ne soit 
trop tard. Déjjà, mardi soir, la police 
à fait irruption dans leur camp re- 
tranché et arrêté vingt-deux per- 
sonnes, présentées par le ^pouvoir 
comme des • mauvais éléments • et 
par M. Rama Rao comme de sim- 
ples militants de son parti. 

L’ancien acteur, qui avait écrasé 
le parti de M** Gandhi aux élections 
locales de janvier 1983, a dénoncé 
ces procédés d'intimidation poli- 
cière. Contre tonte logique, Q est 
maintenant accusé d'avoir suscité 
les troubles entre musulmans et hin- 
dous à Hyderabad - troubles qui 
ont fait cinq morts de plus mardi, ce 
qui porte à vingt depuis dimanche le 
nombre des victimes des affronte- 
ments — afin de retarder l’épreuve 
de vérité à l’Assemblée. 

L’accusateur, sur lequel pèsent, 
en l'espèce, des soupçons beaucoup 
plus lourds, a même laissé entendre 
qu’il n'était pas impossible que 
M. Rama Rao soit arrêté. Cette allé- 
gation pourrait bien lui permettre de 
récupérer des députés jusqu'ici trop 
récalcitrants et de confirmer ainsi à 
son légitime détenteur le fragile pou- 
voir que lui a enlevé New-Delhi. 

PATRICE CLAUDE. 


spéciaux qui prévalent sous le règne 
de M“ Gandhi, rien n'est encore 
perdu pour son allié. 


(1) Le député en casse est décédé de 
mort naturelle il y a plus de six 
semaines. 


Philippines 

UN AN APRÈS LE MEURTRE DE BÉNIGNO AQUINO 

La présidente de la commission d'enquête 
conteste les informations 
mettant en cause les militaires 


La présidente de la commission 
d'enquête sur l’assassinat de Béni- 
gno Aquino, le juge Corazon 
Agrava, a démenti, le mardi .1 1 sep- 
tembre à Manille, les informations 
faisant état d'une implication des 
militaires dans cet assassinat. La 
commission « dément tout commen- 
taire ou toute information en liaison 
avec son travail ou la préparation 
de ses conclusions en ce qui 
concerne l’assassinat d’ Aquino. 
dont la publication n’aurait pas été 
autorisée ». a déclaré M* Agrava, 
au cours d'une conférence de presse. 
Elle a ajouté que la commission 
n'avait autorisé aucun de ses mem- 
bres à faire des déclarations avant la 
publication des conclusions de l'en- 
quête, sans d’ailleurs préciser la date 


Sri-Lanka 

QUATORZE PASSAGERS 
TAMOULS D'UN AUTOBUS 
ONT ÉTÉ TUÉS PAR DES 
HOMMES EN UNIFORME 

Colombo (AFP. Reuter). - Qua- 
torze personnes ont été. tuées et plu- 
sieurs autres blessées par un com- 
mando d’hommes vêtus d'uniformes, 
qui a attaqué et détourné un autobus 
entre Colombo et JafTna (principale 
ville du nord de Sri-Lanka). Selon 
des séparatistes tamouls, cet atten- 
tat a été commis, lundi soir 10 sep- 
tembre, en représailles à une embus- 
cade dans laquelle neuf soldats 
avaient trouvé la mort, le même 
jour, dans le nord-est du pays 
(le Monde du 12 septembre). Selon 
les forces de l’ordre, cependant, le 
détournement du véhicule et le 
meurtre de ses passagers serait le 
fait de séparatistes tamouls. 

L’autobus a été artaqué par un 
commando armé, lors d’on arrêt 
dans la localité de Rambawe, à envi- 
ron 1 50 kilomètres au sud de Jaffna, 
ont précisé des correspondants de 
presse sri-lankais en poste dans cette 
région. Les assaillants ont ordonné 
au chauffeur de prendre la route de 
Mannar; quelques kilomètres plus 
loin, ils ont fait arrêter le bus et des- 
cendre les passagers, tous Tamouls, 
puis ouvert le feu et abattu de sang- 
froid quatorze personnes, dont les 
corps ont été retrouvés sur la route. 
Six blessés ont été transportés ù 
l’hôpital de Avuniya. 


de cette publication. « Nous n’avons 
aucune preuve formelle » permet- 
tant de * faciliter notre travail », a 
affirmé M“ Agrava. 

- La conférence _ de presse de 
M" 0 Agrava intervient après qu’un 
membre anonyme de la commission 
d'enquête a mis en cause, dans des 
déclarations à la presse, la responsa- 
bilité du chef d'état-major des forces 
armées, le général Ver, dans le 
meurtre de Béni gno Aquino, le 
21 août 1983, à son arrivée sur l’aé- 
roport de Manille (le Monde du 
1“ septembre). Le dimanche 9 sep- 
tembre encore, le journal San Fran- 
cisco Examiner citait un membre de 
la commission, M. Dante Santos, 
réaffirmant la thèse de l’implication 
des militaires dans l’assassinat. — 
(AFP. UPI.) 


• Vingt-quatre morts dans des 
embuscades. — Au cours de divers 
accrochages avec des rebelles, vingt- 
quatre personnes au total ont trouvé 
la mort, le lundi 10 septembre, dam 
le centre et le sud des Philippines. 
Un porte-parole militaire à Manille 
a déclaré que onze personnes, dont 
cinq policiers et trois miliciens, ont 
été tuées dans une embuscade près 
de Kidapawan, dans le centre de 
Mindanao. Deux des assaillants, 
sans doute membres de la Nouvelle 
Armée Populaire {NPA, commu- 
niste) ont été également tués. Au 
moins huit personnes ont également 
péri dans un raid mené par le Front 
de libération nationale Moro Han* le 
nord-ouest de Mindanao, a rapporté 
l’agence de presse des Philippines. 
Dans le centre du pays, un soldat et 
deux civils ont été tués au cours 
d’embuscades distinctes, tendues 
par des membres présumés de la 
NPA. - (Reuter.) 
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Une semaine avec la France 
du grand larg e 


r 


II. - La Guadeloupe 

L'archipel des passions 
et des ambiguïtés 



A 


GUADELOUPE. - 
Sitnatioa : ircfcipel 
4es Caraïbes, à 
7 000 km de la 
Fraace aaétropoll- 
taiae, MO km da 


et 120 ba da nord de 
la MartMqae, rentra 
departement antll> 
bds. Dépendances : 
Marie-Galante, la 
Dfdad^fesSitate^ 
Saint -Barthélemy, 
Saint-Martin. Dis- 
tance de Paris : 
<792 km. Soperff- 
ck : 1780 km 1 . Po- 
pahtkn : 328400 


de mars 1982. 
Décalage horaire : 

- < heures ea été, 

- 5 h a ro ro hiver. 


Un pied dehors, un pied dedans ? 


L E bâtiment ocre rouge est 
plein de charme, face à 
l’océan Atlantique, à l’entrée 
de Moule, Un patio laisse pénétrer 
les alizés et le soleil vif fait contraste 
avec les sombres salles de ce musée 
d’art pré-colombien. Cette construc- 
tion, c’est l’œuvre de Jack Berthelot, 
cet architecte indépendantiste qui 
est mort quelques jours avant l’inau- 
guration de celle-ci, déchiqueté, 
selon la police, par une bombe qu’il 
allait déposer. Dans son discours 
inaugural, la présidente du conseil 
générai, M“ Michaux-Chevry, fon- 
datrice du Parti de la Guadeloupe 
(dïv. opp.) ne cache pas • sa tris- 
tesse en pensant à ceux — je dis bien 
à tous ceux, souligne-t-elle, qui 
avaienr leur place à nos côtés 
aujourd’hui ». Edgar Clerc, sans 
doute, archéologue et chercheur 
guadeloupéen donateur de ses col- 
lections à ce musée qui porte son 
nom, mais aussi, tout le monde l’a 
compris, Jack Berthelot. 
M« Michaux-Chevry parle cTait- 
leurs de l'importance de l’histoire, 
du pmrîmniiie et clame : « On ne 
construit pas l’avenir en occultant le 
passé», avec cette ambiguïté qui lui 
est propre et qui pourtant est aussi 
caractéristique de l'irrationnel de 
cet archipel. •Peau noire, masque 
blanc», disait Franz Fanon. 

L’économie n’échappe pas à ces 
ambiguités, et la « métropole», elle- 
même, semble parfois les entretenir. 
Car parier de production intérieure 
brute de la Guadeloupe (ou de la 
Martinique), de déficit commercial 
.ou de dépendance énergétique, c’est 
être déjà dans une logique de rup- 
ture, alors que radmimstratkm jure 
eu même temps quH n’est pas ques- 
tion de larguer des possessions 
» françaises bien avant Nice ». On 
se contente dose des propos d’un 
haut fonctionnaire selon lequel 
T« approche est ambiguë mais 
l'intention pure ». 


Tout a été écrit sur l’économie de 
ces îles, sur leurs cultures d'exporta- 
tion subventionnées à la production, 
bénéficiant de prix garantis et de 
quotas, et qui pourtant n’arrivent 
pas à être rentables. 

Depuis vingt-cinq ans, de réforme 
foncière en réforme foncière, les 
pouvoirs publics sont parvenus â 
parcelliser les terres, à endetter les 
petits planteurs, â procurer de 
l’argent frais à quelques grands 
groupes — comme Empaïn - et, au 
bout du compte, à décourager tout 
le monde. De fait, la Guadeloupe 
produit quatre fois moins de sucre 
qu’il y a vingt ans et maintient à 
peine sa production de rhum. Pis, 
dans cette Se de chômeurs, l'on est 
obligé de faire appel à des travail- 
leurs agricoles haïtiens, peu regar- 
dants, O est vrai, sur les c ondit i ons 
(fembauebe. 

Sans un {dan Mauroy qui y a 
incité - aide sonnante et trébu- 
chante à l’appui, - la re plan t ati on 
aurait cTailienis été pratiquement 
nulle, alors que les rendements des 
cannes déclinent au bout de cinq 

ans. 

En 1972, la canne utilisait 
46,52 % de la surface agricole. Elle 
est aujourd’hui plantée sur moins de 
35% de celle-ci. La banane, en 
revanche, a vu ses surfaces augmen- 
ter, sans pour autant parvenir â 
accroître substantiellement ses 
exportations. Et ri la «conteneurisa- 
tion» du transport vers la métropole 
a permis une amélioration de la qua- 
lité, die met les producteurs à la 
merci d’une grève des dockers ou 
des conducteurs de portiques — qui 
le savent (fl y a eu des mouvements 
sociaux sur le nouveau port en 
jufllet-aoât). Et un cyclone est tou- 
jours prêt à annihiler des années 
d’efforts. 

Une diversification est en cours — 
fruits, légnmes (avec la réussite des 


De notre envoyé spécial BRUNO DETHOMAS 


aubergines) et fleurs, - qui est loin 
d’assurer rautosufTisancc, comme 
ne le permet pas non plus le dévelop- 
pement d’un cheptel, accompagné 
parfois d'une activité de transforma- 
tion (les milieux indépendantistes 
ont ainsi monté une coopérative, 
SOCOPORC, qui produit de la 
charcuterie, localement). 

Il ne faut donc pas s’étonner que 
les restaurants servent beurre, 
légumes, fruits, sucre même en pro- 
venance de Paris, que la viande 
arrive souvent de Nouvelle-Zélande 
et que les langoustes « fraîches » de 
Gosier — haut heu touristique de 
Grande Terre - soient souvent 
congelées et importées. 

Les chiffres d’importation confir- 
ment ces faits désespéra n t s : depuis 
un an, l'archipel a acheté pour 
250 millions de francs de viande à 
l'extérieur, pour 112 millions de lait 
et produits laitiers, pour 110 mil- 
lions de céréales, 40 millions de pois- 
sons et crustacés, 50 millions de 
légumes et 25 millions de fruits. 


«Le divorce 

avec pension alimentaire i 

L'industrie agro-alimentaire suit & 
peu près les courbes -de la produc- 
tion agricole. L’on dit exemplaire 
l’histoire de la SODEPRA, qui pro- 
duisait des poulets de chair et qui a 
dû fermer ses portes après deux ans 
d'activité, obligée qu’elle était de 
s’approvisionner en France fante de 
trouver auprès des Grands Moulins 
des Antilles des aliments pour 
volailles de qualité et concurrencée 
par les poulets congelés métropoli- 
tains. 

La taille du marché, les coûts 
salariaux (le SMIC rattrape très 
lentement le salaire minimum 
métropolitain) et la productivité du 


travail rendent, incertains les paris 
industriels. Rares sont les « success 
stories » dans l'indnstrie guadelou- 
péenne. Tout au plus cite-t-on sou- 
vent celle de M. Jean, qui a réussi à 
fabriquer sur place des lunettes et 
qui s'attaque désormais, sous licence 
OMI. aux .marchés vénézuélien et 
brésilien. Sinon les emplois créés 
dans l'industrie - hors EDF et 
usines sucrières — stagnent autour 
de 3 000 personnes. 

Les Blancs créoles ne s’y intéres- 
sent d’ailleurs guère et. préfèrent, 
comme M. Audebert, être conces- 
sionnaire Renault ou, comme 
ML Reynooard, faire de l'import- 
export. La liste des disparitions 
récentes d’entreprises est de ce fah 
impressionnante. 

« Les -bikis ont la clef de la 
situation, affirme un haut fonction- 
naire, mais ils ouvrent rarement la 
porte » Et si les Noirs ne les aiment 
pas, fl y a parfois d’étranges coali- 
tions contre les métropolitains. Sur- 
tout lorsque ceux-ci tentent de péné- 
trer un marché de bon rapport, mais 
pas seulement. « Gll a été détruit 
par un étrange incendie », dit oc 
même haut fonctionnaire en pariant 
«Tune société de produits laitiers qui 
a déposé son bilan. Pas étonnant 
Mans ces conditions que la «zone 
industrielle » de Jarry compte 65 % 
d'entrepôts. 

Alors, « heureusement », fl y a le 
secteur tertiaire, au premier rang 
duquel fonctionnaires et ensei- 
gnants, avec leurs avantages multi- 
ples : prime de rie chère qui place le 
salaire DOM 40 % au-dessus de 
celui de la métropole (18 % seule- 
ment pour EDF), moindre imposi- 
tion, voyage régulier payé en métro- 
pole, qu’ils soient corréziens ou 
guadeloupéens. Et, parce que ces 
gens consomment de plus en plus et 


que l’archipel ne produit presque 
rien, il y a l’import-export, les transi- 
taires en douane, qui touchent sur 
tout ce qui entre, et le petit com- 
merce. Un secteur non productif, 
qui regroupe 65 % de la population 
active et représente 80.5 % du pro- 
duit intérieur brut (puisque PIB 
guadeloupéen il y a). Une tête 
monstrueuse sur un corps de lillipu- 
tien qui n’a pas les reins économi- 
ques assez solides pour la porter. 

On cherche bien les remèdes â 
une telle situation et l’on ne compte 
plus les mesures annoncées. Le 
30 mai dernier, M°“ Edith Cresson 
présentait ainsi un énième plan 
visant â « réduire de moitié le défi- 
ât des échanges entre les départe- 
ments d’outre-mer et l’étranger». 
Comme ses prédécesseurs, elle pré- 
conisait Une production locale » sus- 
ceptible de se substituer aux impor- 
tations et de dégager des surplus 
exportables ». Louable intention 
complétée par un • volet d’une 
importance majeure pour les 
DOM », le tourisme, dont « les 
potentialités sont encore considéra- 
bles ». 

La Guadeloupe a, certes, pris de 
l’avance sur ses voisins martiniquais 
par le nombre de chambres offertes. 
Et Basse-Terre comme certaines 
dépendances disposent de sites tou- 
ristiques nombreux. Mais un choix 
reste à faire. Veut-on attirer les 
Américains ? Il faudra améliorer le 
service et régler les problèmes 
d'hygiène, ces hordes de chiens 
errants par exemple, zombies aux- 
quels nombre d’insulaires n’osent 
pas toucher. Sans parier des bombes 
qui détruisent un étage du Méridien 
et ne font pas très bon effet. 

Et si Fon veut développer le tou- 
risme social, le nouveau mot d’ordre, 
il faut le faire savoir à Air France, 
dont les tarifs « vacances » ont été 
relevés de près de 50 % entre le prin- 
temps 1981 et celui de 1984. 


Bilan excessivement sombre, 
peut-être injuste, qne celui-là. Il fau- 
drait parler d'infrastructures remar- 
quables, de quelques plages somp- 
tueuses, de la nature exubérante, du 
niveau de vie élevé dont des généra- 
tions d’administrateurs sont si fiers, 
de la croissance rapide du PIB, 
d’une population mieux formée que 
«faire la plupart des Des voisines et 
aussi de l’accueil et de l’humour de 
tel Blanc créole, de la gentillesse des 
ouvriers agricoles à Sainte-Rose, de 
F ironie légère des doudous du mar- 
ché de la rue FrébaulL 

Mais tous les murs de Pointe- 
à-Pitre sont badigeonnés de slogans 
tels « Viv Lendependans » ou 
• Lemoine. Aiiteran Kolonyalis ». 
Ils ne sont pas très nombreux, ces 
indépendantistes, si Ton en croit les 
résultats des diverses consultations 
électorales. Mais tant de Guadelou- 
péens semblent r ê ve r d’avoir un pied 
hors de la France et un pied dedans. 

Et l’exaspération est grande 
devant un système qui ouvre comme 
seule perspective aux jeunes l’exfl 
vers une France froide et vers, désor- 
mais, son chômage ou la mentalité 
d’assisté et le chômage sur place. La 
situation est si inextricable que le 
MPGI (Mouvement pour une Gua- 
deloupe indépendante). Tune des 
composantes indépendantistes, 
calme « F angoisse » qui peut naître 
« devant une gestion autonome • en 
affirmant que : « La France sera 
tenue durant au moins dix ans au 
versement de dommages ou 
d’indemnités représentant au mini- 
mum l’équivalent des actuels trans- 
ferts publics français. » Ce qui fai- 
sait dire naguère & un secrétaire 
d’Etat plein de la bonne conscience 
de l’argent distribué sans (trop) 
compter : « Ce qu’ils veulent, c’est 
le divorce avec pension alimen- 
taire. » Sans apparemment pressen- 
tir une absurdité que la décentralisa- 
tion ne per me ttra pas seule de lever. 
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Une “Free Zone ” à proximité , 
du nouveau marché US/Caraiibe.\ 




ça vous intéresse ? 


Puerto Rico 

ZZèu 


DteTg^uroTtBeZonG* enfrs en fonc&on 
dans la zone portuaire de Jany, proche de 
r Aéroport brtemafional de Pointe-é-Pfee. 
CaOe zone franche 0 en edsfe 400 dans le 
monde a^o t gtfhti !) se ra d otée dp to ute la 
tochnotofpe nécessaire su commerce exté- 
rieunenkepûts, bureaux, sales <fexpos£on, 
Horm&jue— Là, les marchandées fran- 
çaises ou étrangères dtoJerort sans Oke sou- 
■IseaauxeMfr flln tedouaniare^ a aMnBkfr 
ires, ri an Impûfe beaux. 

La nouMStf-march é US/ Carabe 


US 

JS à 2 mfcn s 
tous las ans 


Le paysage i 
TrinUad 
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Guadeloupe: Pin Reagan en 
depuis le W01/84 et un flot 
ou s'accroît réguSèretr—’ M 
d 'a méricains wnt ai c 
danslaCaavbë}. 

Free Zone à Jariy rariaffera en produis 
tançais ce nouveau marché da paquebots, 
hôte», duty free stops, tous amateurs du 
trench way of Me'. Un reeaau de Baies rmri- 
fimes et amnms dessert b Carme à parfr 
de b Guadeloupe. 

i str la Zbne todusttefla et 
i PoAekB de Jarry. 
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LE PORT AUTONOME 
DE LA GUADELOUPE 


A GUADE LOUPE A I 
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Le tourisme menacé 
de devenir un mirage 


L ES guides le disent : « Au 
large de l’Amérique cen- 
trale. de l'entrée du golfe du 
Mexique aux rives du Venezuela, 
les Antilles déroulent leur harmo- 
nieuse guirlande. » Et de vanter 
• foulards et madras, rhum et 
canne à sucre, hibiscus et anthu- 
rums . soleil et plages, autant 
d’images colorées accrochées à la 
panoplie du rêve antillais ». 

Et pourtant, pour être devenu l’un 
des éléments essentiels de l’écono- 
mie des deux départements français, 
le tourisme n’y connaît qu’un essor 
lent. Alors mène que l’effet dollar 
devrait jouer à plein en Faveur de la 
Martinique et de la Guadeloupe. 

La comparaison avec FévolutSm 
'dans certaines des îles voisines est à 
cet égard significative : la Barbarie 
reçoit deux fois plus de touristes que 
la Martinique, les Bahamas sept fois 
plus et Porto-Rico dix fois plus. 

Aussi, selon une enquête de 
M. Jean CrnsoL économiste et fin 
socialiste, le tourisme emploie 14 % 
de la population active à la Barbade, 
48 % aux Bahamas, alors que cette 
proportion est de moins de 9 % à la ' 
Guadeloupe et de moins de 6 % à fa 
Martinique. Pour des îles dont le 
taux de chômage avoisine 25 %, H 
n’est donc pas étonnant qne le tou- 


risme apparaisse porteur d’emplois, 
avec le développement de l’artisa- 
nat. Encore faudra-t-il lever toute 
une série d’obstacles. 

Le rapport TonJemon, prépara- 
toire à. des « tables rondes » qui doi- 
vent se réunir cet automne *fa«re les 
deux départements, est particulière- 
ment sévère. U estime en effet que- 
Wa mauvaise image de marque» 
des départements français des An- 
tilles est la conséquence • d’un envi- 
ronnement négligé (malpropreté 
des locaux publics, insuffisance des 
petits équipements de balisage et 
d'accueil), de l’attitude d'une partie 
de la population, y compris parmi 
certains professionnels (taxis, per- 
sonnel hôtelier), peu favorable au 
tourisme, enfin de la fréquence et de 
l’âpreté des conflits sociaux et des 
attentats auxquels les médias don- 
nent un large retentissement ». 

B est certain que la grève de 
1982-1983 à la Martinique ou les ex- 
plosions de bombes au Méridien de 
Saint-François à la Guadeloupe ou 
du Golfe des trois Sets, en face de 
Fort-de-France, ne sont pas de na- 
ture à attirer les touristes améri- 
cains. 

(Lire la suite page 8.) 
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LES DIFFICULTÉS D'ÉLARGISSEMENT DU MARCHE 

A l'assaut des Caraïbes ? 


O N i» peut pas dire que ce 
soit les incitations & investir 
qui manquent à la Guade- 
loupe. Dans une ambiance nationale 
où la volonté d’en t repr e ndre est par- 
tout stimulée, les départements 
d'outre-mer offrent, en plus des inci- 
tations métropolitaines, un certain 
nombre d'avantages spécifiques. 

• Vous pouvez obtenir une exoné- 
ration de l’impôt sur les sociétés 
pendant dix ans, être dispensé des 
droits d'octroi de mer (1) et de la 
TVA sur les biens d'équipement im- 
portés, être exonéré de fa taxe pro- 
fessionnelle pendant cinq ans, béné- 
ficier d’un amortissement 
exceptionnel pour les constructions 
industrielles, ne pas avoir à payer 
l’impôt sur les bénéfices réalisés lo- 
calement s'ils sont réinvestis sur 
place. Enfin les entreprises métro- 
politaines désireuses d'investir dans 
les DOM ont la faculté de réinvestir 
leurs bénéfices en exonération d’im- 
pôt et celles d'entre elles qui ont des 
accords de franchise sont exonérées 
d'impôt pendant cinq ans sur les 
royalties qu’elles touchent ». souli- 
gne M. Marc Blondeau, le directeur 
de l'Agence pour la promotion in- 
dustriel! e de la Guadeloupe 
(APRIGA), un organisme qni vise, 
sous l’égide des assemblées locale, 
régionale et des socio-prof ess ionne !s 
à la création et au développement 
d'unités industrielles à l'échelle du 
département 

Encore ces avantages fiscaux 
viennent-ils en plus d’incitations 
multiples : prime d’orientation agri- 
cole pour les entreprises agro- 
alimentaires, prime régionale I la 
création d'entreprises et primes' 
d’emplois, même si la plupart des in- 
dustriels se plaignent d’attendre des 
mois — des années parfois — le paie- 
ment de ces primes, ce qui les met 
parfois en difficulté de trésorerie. 

De plus une certaine protection 
des industries locales pourrait être 
réalisée par la modulation des droits 


d’octroi de mer et du taux de fret 
pour favoriser les matières pre- 
mières par rapport aux produits finis 
importes. * Nous souhaitons que 
l’octroi de mer soit un instrument 
de développement économique », af- 
firme donc M. Blondeau, comme le 
fait après lui le président de la 
chambre de commerce et d'industrie 
de la Martinique, M. Hnygues Des- 
pointes. 

Manque de cohérence 

Mais 0 est bien difficile d’avoir 
dans ce domaine une politique antil- 
laise dès km que chaque conseil gé- 
néral mène sa propre politique. Il 
n'y a pas l’ombre d’une cohérence 
entre les deux départements, alors 
. même qn'an nom de l’élargissement 
du marché on les voudrait complé- 
mentaires. Aussi, â la demande des 
socio-professionnels, une harmonisa- 
tion est tentée : un organisme de 
concertation a été mis au point. 

Malgré des incitations poissantes, 
les industriels ne se précipitent pas 
dans l'archipeL Et rares sont ceux 

Î [ui font autre chose que de la trans- 
ormatkm ou du montage. De 1980 à 
1982, trente-six sociétés ont été 
créées, dont neuf dans l’agro- 
alimentaire (élevage de poulets, 
conditionnement de fruits et lé- 
gumes, produits laitiers), pour un 
montant global d’investissement de 
120 millions de francs. Elles ont 
permis de créer trois cent quatre- 
vingt-six emplois, soit un Investisse- 
ment par emploi d’un peu plus de 
300 000 F. L'industrie (hors EDF) 
n’occupe d’ailleurs à la Guadeloupe 
qu’à peine plus de 3 000 personnes. 

■ Alors que 25 % de la popula- 
tion active est au chômage, l’indus- 
trialisation ne réglera pas à elle 
seule le problème du sous-emploi », 
reconnaît le directeur de l’APRIGA. 
• D'autant que la première vague 
d’industrialisation, fondée sur 
l’idée d'import-substitution [rem- 


Î ilacer les Importations de produits 
inis par des matières premières 
transformées sur place], a rencontré 
ses limites », du fait de l’exiguïté du 
marché et des coûts, notamment, sa- 
lariaux et sociaux. 

En même temps que Ton cherche 


■, sept 

teurs (au revenu souvent bien faible 
cependant), la nouvelle stratégie 
consiste à produire pour exporter et 
pas seulement pour satisfaire les be- 
soins locaux. 

Il y a de bons créneaux, disait 
M. Blondeau et M. Peduran, prési- 
dent de Guadeport, une association 
chargée de promouvoir les exporta- 
tions : ragro-olïmentaire pour autant 


ajoutée qui peuvent profiter d’une 
main-d’œuvre bien formée et absor- 
ber les coûts salariaux. C’est pour- 

? uoi A l’APRIGA comme à 
ADEM, sa sœur martiniquaise, on 
se réjouit de l’initiative de plusieurs 
sociétés publiques (Pechiney, 
Rhône-Poulenc) qui ont créé une so- 
ciété. TECNOVA, chargée de trans- 
ferts de technologie vers les DOM. 

Dans les entreprises en voie d’être 
créées, pourtant, on joue surtout le 
marché local (traitement de fruits 
tropicaux, plats cuisinés surgelés) ; 
et la situation de bien des entre- 
prises est fragile, telle la TEG, fabri- 
cants de tuyaux en PVC, qui a bien 
du mal & passer les premiers mois. 


(1) Considérée comme territoire 
d’e xportati on, la Guadeloupe - comme 
les autres DOM — reçoit les produits 
hors taxes. Leur sont alors appliqués une 
TVA moindre qu’en métropole en 
moyenne et un octroi de mer, sorte de 
taxe à l'importation destinée à financer 
les communes, dont le montant était 
jusqu'à présent fixé par le conseil géné- 
ral et le sera désormais par le conseil ré- 


DU COTÉ DU PATRONAT 

Jean Gothlând : 
l'exception à la règle 


D ANS cette France lointaine 
où les Blancs créoles ont 
encore une large main- 
mise sur l'économie, le patron des 
patrons de la Guadeloupe, 
M. Jçan Gothlând, fait exception 
à la règle. C'est la marine où il 
était timonier qu l’a amené pour 
la première fois, avec la Jeanne, 
dans la baie de Pointe-à-Pitre eh 
1939. Après la guerre, il revient 

dans ce tout jeune. département 
français comme pilote du port 
avant d’entrer en quincaillerie 
pour le compte d’une maison 
métropolitaine. 

Il est bi o ut ô t directeur de la 
finale locale avec quatre magasins 
et quarante employés. Mais la 
vente par ta société de oes maga- 
sins sô une personne du pays 
avec qui je ne m'entendais pas ». 
dit-il, ramène à créer sa propre 
affaire en I960. Parce qu'il avait 
toujours fait de fimpoitation, d 
continue dans la quincaillerie et 
les matériaux de construction. Les 
délais de commande ramèneront 
dix ans plus tard è créer une fabri- 
que avec machines à pointes et à 
grillages, tout en poursuivant 
l' importation de manière séparée. 

Le développement se fera 
ensuite naturellement: un dépôt 
ouvert à la Martinique pour y ven- 
dre des produits, et bientôt, 
e grâce à la Compagnie générale 
de navigation qui a 'accepté 
d'abaisser ses tarifs de 40% », 
un dépôt è Caen qui reçoit le gril- 


lage fabriqué à 'Jarry. la zone 
industrielle de Pointe-à-Pitre. Et 
aussi des exportations dans les 
Iles voisines à Saint-Martin ou è 
Saint-Vincent, et l’installation en 
1984 d’une petite unité de pro- 
duction à Antigua, dans Iss 
Antiïtes britanniques. 


Un < laboratoire 
de mesures nouvelfes» 


Tout d’une pièce, M. Gothlând 
reconnaît que plusieurs facteurs 
l’ont aidé (les banques, par exem- 
ple, ne sont pas Ici soumises à 
l’encadrement du crédit, et il 
existe de nombreuses primes spé- 
cifiques pour inciter è ('investisse- 
ment industrial ou touristique). Et 
s'il cache mal son amertume à 
l'égard de certaines sociétés 
métropolitaines comme Trefü- 
union, filiale de SacSor, qui a 
vendu pendant des mois au coût 
marginal pour tenter de l'expulser 
du marché, a ne se plaint pas, 
contrairement à beaucoup 1 , du 
e mur des importateurs ». e U faut 
les comprendre. 8s ont une posi- 
tion un chiffre d'affaires à défen- 
dre, donc des emplois. Moi aussi, 
ja continue d'importer de la pein- 
ture de métropole, alors que l'on 
en produit ici » 

En revanche, 3 ne cacha pas 
les handicaps. «La marché est 
beaucoup trop petit. » Il faut donc 


créer un marché global entre la 
France, les Antilles et la Guyane, 
ce qui nécessitera l'harmonisation 
des c octrois de mer », cette 
imposition sur les importations 
décidée par les conseils généraux 
pour financer les communes. Et 
pourquoi ne pas se servir des 
Antilles pour développer les 
exportations françaises vers las 
Caraïbes ? 

- Le second handicap, c'est le 
coût de la main-d'œuvre. A Anti- 
gua', H payeras ouvriers 30 francs 
par jour plus 7 % de charges 
sociales, alors qu’à la Guadeloupe 
le SMIC est de 19,87 francs de 
r heure et les charges sociales de 
41 %. « Notre compétitivité s'est 
fortement dégradée ces dernières 
années », reconnaît-il. Et de 
s'interroger : pourquoi 'ne pas 
faire de ces départements un peu 
spécifiques, «un laboratoire de 
mesures nouvelles dans le 
domaine économique et social » ? 

Autre handicap enfin, le coût 
du terrain > « 180 francs le métra 
carré dans la zone.industrieUe de 
Jarry. c'est eBngue. » Voilé pour- 
quoi l'industrie, qui a créé un peu 
moins de 3 000 emplois en Gua- 
deloupe, n’a pas.èau dre même 
du patron des patrons locaux, un 
avenir flambloyant. « On peut 
réussir dans les confitures, les jus 
de fruits, les industries agro- 
alimentaires. Mais B faudrait sur- 
tout que. le secteur touristique 
marche. » 


La Guadeloupe et la 
Martinique à votre porté, 
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Le tourisme menacé 
de devenir un mirage 


(Suite de la page 7.) 

Mais les premières raisons mises 
en avant apparaissent plus fonda- 
mentales : la multiplicité des dé- 
charges d'ordures sauvages, les 
hordes de chiens errants à la Guade- 
loupe, l'absence d’éclairage noc- 
turne suffisant d«n« certaines des 
plus fréquentées des communes bal- 
néaires des deux îles, autant d'élé- 
ments qni relèvent de la responsabi- 
lité des autorités locales et peuvent 
rendre les séjours peu agréables. 

Dans » un cri d'alarme », les pro- 
fessionnels do tourisme de la Guade- 
loupe sous la houlette de M. Toc bon 
de la société PLM ont ainsi dénoncé 
un environnement qui est • l’objet 
d’agressions permanentes défigu- 
rant les abords des centres de tou- 
risme et des sites publics qui ne font 
l’objet d’aucune protection » enfin 
■ une hygiène et une salubrité qui se 
détériorent chaque Jour sans réac- 
tion de la part des services publics 
et municipaux ». 

Le peu d'attention portée à cela 
par les élus régionaux et locaux, 
dans l'un comme dans l'autre des dé- 
partements. peut d’ailleurs laisser 
sceptique quant à la volonté locale 
de voir le tourisme se développer. 

II est vrai que, dans de si petites 
îles, il n'est pas forcément de l’inté- 
rêt des possesseurs de terrains — 
sauf lorsque peut se développer une 
spéculation immobilière comme cela 
semble être le cas dans -un grand 
projet para-hôtelier à Desbayes en 
Guadeloupe - qui disposent de mai- 
sons dans les sites les plus agréables 
de » polluer » leur propre environ- 
nement avec des touristes. 

Les autorités locales ont aussi leur 
responsabilité : l'anarchie des trans- 
ports, l'impossibilité d'obtenir des 
taxis qui aient des compteurs, l'ab- 
sence de formation (il n’y a pas de 
BTS de tourisme dans ces départe- 
ments), laissent pantois. 

Mais comme le disent aussi bien 
M. Tochou que M. Guanncn, le di- 


recteur de l'Office de tourisme de 
Fort-de-France, c’est une politique 
générale qui manque, un choix entre 
tourisme de luxe et tourisme de 
masse. Dans ce domaine l'organisa- 
tion des transports aériens apparaît 
donc comme- l’un des éléments pri- 
mordiaux. L’augmentation en trois 
ans du prix du billet d'avion en vol 
vacances de 50 % et le monopole 
d’AIr France rendent le tourisme 
dans ces îles particulièrement oné- 
reux. * Lés frais d’approche ». 
comme disent les hôteliers, sont de 
2 350 F par jour pour deux per- 
sonnes avant même de se coucher. 
Le coût de l’hébergement devient 
dès loft un élément marginal. 

« Le problème ne relève pas d’ Air 
France mais du gouvernement dît 
M. G uann e n . nous sommes tut dé- 
partement français. Il faut savoir si 
l’on veut rapprocher la France de la 
Martinique. » Endettée, avec des 
coûts salariaux plus élevés que dans 
les îles voisines, la profession hôte- 
lière souffre des inter-saisons et un 
nombre croissant d'hôtels envisagent 
de devenir saisonniers, ce qui serait 
catastrophique pour l'emploi et pour 
cette principale source de rentrée de 
devises (250 millions de francs à la 
Martinique en 1982 contre 50 mil- 
lions de francs de recettes d’exporta- 
tion) . 

Les deux départements français 
ont certes des atouts par rapport aux 
îles voisines. Au-delà de ce soleil 
permanent et d'une nature exubé- 
rante, c'est pour les Américains un 
petit bout de France qui dispose 
d'infrastructures rassurantes 
(routes, hôpitaux, modernes). 

' Mais, sans un effort considérable 
d'accueil, de promotion et d'intégra- 
tion locale (pour répondre aux 
justes critiques selon lesquelles plus 
de touristes, cela signifie plus d'im- 
portations puisque les îles ne produi- 
sent presque rien), le tourisme dans 
les Antilles françaises risque de 
n’être qu’un mirage. 1 


Une solidarité organisée 
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Assurance Mutualiste 
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r Actuellement ta Guadeloupe 
subit une forte dégradation de sa 
situation économique et sociale 
en même temps qu’une accentua- 
tion du mouvement indépendan- 
tiste. Ne pensez-vous pas que ces 
deux phénomènes sont liés ? 

— Un chômeur est peu préoccupé 
des notions politiques de droite et de 
gauche. Or, depuis J 98 J. nous avons 
fût de la politique : combat autour 
de l'assemblée unique, élections ré- 
gionales. ont mobilisé les énergies. 
On a ainsi perdu deux ans autour 
d’une notion ridicule de statut. C’est 
un constat. Dans les DOM, c'est sur 
le vécu qu’on doit mettre un cadre 
juridique. Si depuis 1981 nous 
avions instauré une politique écono- 
mique dynamique, nous pourrions 
maintenant parier du statut. Les ba- 
tailles engagées ont séparé les Gua- 
deloupéens alors que la politique de 
rigueur- nécessite de les rassembler. 
J’ai depuis 198], avec la décentrali- 
sation, proposé la création d'un 
fonds d'investissement. Le malheur 
a voulu que nous ayons un secrétaire 
d'Etat politique. Le fonds d'investis- 
sement n’a pas été créé. Le départe- 
ment n’a pas vu ses moyens accrus. 
Comment voulez-vous que la situa- 
tion économique s'améliore ? 

- Tous ces chômeurs, cet ef- 
fondrement des cultures tradi- 
tionnelles. comment y remédier ? 
— D faut que la France dise si 
elle continue à soutenir le sucre de 
canne ou si elle préféré le sucre de 
betterave. C’est une tradition : les 
Français ne connaissent pas le sucre 
de canne. Pourtant le plan Mau- 
roy (1) a redonné quelque espoir, 
mais celui-ci a été balayé par une 
succession de sécheresses. C'est 
pourquoi nous préconisons une irri- 
gation croissante des terres. 

— Tout cet argent dépensé 
pour subventionner la canne. 
Vous ne craignez pas un phéno- 
mène sidérurgique ? 

- C'est vrai, c'est un peu la sidé- 
rurgie coloniale. Et il est incontesta- 
ble qu'on ne peut financer déficit 
sur déficit. Mars c’est devenu un ob- 
jet de basse politique. Le conseil gé- 
néral renvoie la responsabilité sur le 
conseil régional, qui se défausse sur 
l’Etat La situation est particulière- 


11e pour tu 
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ment difficile. L'Etat responsable 
de l'emploi, ne peut décider de fer- 
mer une usine quand la situation so- 
ciale, le niveau du chômage, sont ce 
qu'ils sont. 

— Peut-on encore parler de 
l’avenir de la canne quand on 
voit que l’âge moyen des plan- 
teurs dépasse cinquante <uu ? 

— Vous auriez un fils, vous l’en- 
verriez faire de la canne si cela ne 
permettait pas de vivre ? Je viens.de 
rencontrer un planteur de banane de 
trente-trois ans qui m’a dit avoir 
perdu son travail du fait de la grève 
des dockers. Cela ne pousse pas & 
travailler. Et puis, j’en ai assez 
qu’une grève puisse déstabiliser mon 
département 

— Le phénomène de l’occupa- 
tion des terres, cela vous 
inquiète-t-il T 

__ - C’est la preuve de l’échec des 
réformes foncières entreprises de- 

Ï iuis vingt ans. Vous envoyez ici des 
onctionnaires qni sont de très bons 
théoriciens. Mais, chez nous, il faut 
faire les choses à l'envers, commen- 
cer par le terrain ; et cela. Qs ne le 
comprennent pas. 

« Nous (torchons notre identité» 

— Comment donner du travail 
aux Jeunes ? 

— 1! faut décoloniser les Guade- 
loupéens intellectuellement Leur 
faire admettre que le travail manuel 
n'est pas dégradant U faut redonner 
aux Guadeloupéens - aux Français 
aussi, d’ailleurs - l’idée que le tra- 
vail est essentieL Sur le plan finan- 
cier, on va créer un emprunt régio- 
nal. Quand un jeune arrive sur le 
marché, il a besoin d’un capital de 
base et de garanties. Avec cet em- 
prunt, le département aura la possi- 
bilité de mettre en place des struc- 
tures pour l'aider. Cet emprunt 
permettra aussi de créa 1 un fonds de 
roulement pour tout ce qui est pu- 
blic et parapublic. Les entrepre- 
neurs sont pénalisés par les délais de 
paiement — souvent plus de six 
mois - des hôpitaux, aie la justice, 
du département même; tout le 
monde paye avec retard. II nous faut 
encore promouvoir la production et 


France » 

le marché local. Comment admettre 
que les draps des hôpitaux soient 
' achetés dans la métropole ? On peut 
aussi meure au point des coopéra- 
tives d’achat et de vente. Comment 
expliquer que nous ayons d'excel- 
lents artisans du bois et qu’on ne 
puisse pas trouver de mobilier 
construit localement ? 

» Tout cela la décentralisation 
permet de le faire. Mais nos énergies 
n’ont pu le réaliser car depuis deux 
ans elles étaient mobilisées par les 
campagnes électorales. II y a, j’en 
suis sur, une volonté créatrice dis 
jeunes. 

— On vous prête un langage 

ambigu à l'égard de la France. 

Qu ‘en est-il exactement ? 

— Je l'ai dit, nous avons un patri- 
moine, nous cherchons notre iden- 
tité. La France et tous ceux qui nous 
ont gouvernés sont toujours venus ici 
en croyant avoir le monopole du sa- 
voir pour résoudre nos problèmes. 
Imposait-on le béton dans la 
construction, on croyait ainsi faire 1 
notre bonheur. 

• C'est la grande chance de la dé- 
centralisation. A condition de dispo- 
ser sur place du financement. Car si 
la France enlève son drapeau, 
qu’elle donne ou ne donne pas d'ar- 
gent, il y aura ici immédiatement 
une autre hégémonie. Hégémonie 
pour hégémonie, je préfère celle dç 
la France. D’autant qu’on ne peut 
pas parier réellement d’hégémonie 
française ici, de mainmise intellec- 
tuelle ou financière. La France est 
un pays de dialogue, de reconnais- 
sance des droits de l’homme en tant 
que tel. C’est là sa force, même si 
économiquement c'est peut-être le 
fondement de sa faiblesse. 

— Et les indépendantistes ? 

- Si on fait un référendum sur le 
statut, certains indépendantistes vo- 
teront • français ». Ne l'oubliez pas. 
nous sommes complexes. On voit des 
indépendantistes crier pour que la 
France gagne au footbalL U peut y 
avoir des catastrophes, une guerre 
civile. Les Guadeloupéens se retrou- 
veront » 

(!) Voir Partie le sur refTondzement 
des cultures traditionnelles. 


Méfiance réciproque 


nous sommes colo- 
V nisés, c’est par les 
*' iLl Martiniquais. > VoQà 
qui est dit A Pointe-à-Pitre, bien 
sûr. Guadeloupéens et Martiniquais 
ne s’aiment guère. Ce qui ne facilite 
pas la création de ce marché antil- 
lais hors duquel il n'y aura pas de 
salut 

Poussière dUes volcaniques, les 
deux départements n’ont guère de 
différences « géographiques » : 
mêmes sols, mêmes cultures et 
même peuplement même étroi- 
tesse ; qu'importe que l’une soit ar- 
chipel quand l'autre n’est quHe. 
Mais Fort-de-France, dotée d’une 
baie profonde, apparaîtra longtemps 
plus accueillante aux navires. 

L’évolution tient donc sans doute 
plus à l’histoire, à Fadministration 
sérieuse d’un Du Parquet à la Marti- 
nique, quand la Guadeloupe souf- 
frait de l’incurie de Lienard de 
rOtive. 

La Révolution a sûrement été dé- 
terminante. Tandis qu’à la Guade- 
loupe, Victor Hugues le convention- 
nel massacre les aristocrates et 
prépare le terrain aux grandes so- 
ciétés étrangères et à quelques békés 
martiniquais, ces derniers, dans leur 
3e, protégés par les Anglais, réussi- 
ront à conserver leors propriétés, et 
Joséphine fera rétablir l'esclavage. 
Il y aura donc moins de grandes pro- 
priétés à la Martinique qu'à la Gua- 
deloupe. Et aujourd'hui encore, si 
les jeunes Guadeloupéens doivent 
pouvoir trouver des terres sans diffi- 
cultés excessives, le CDJA de la 
Martinique voit Ame Fabsence de 
terres disponibles le problème ma- 
jeur des agriculteurs. 

Cela n’empêche pas Farchipel, 
plus terrien, moins riche, de paraître 
en retard d’une révolution - celle du 
sucre et de la diversification agricole, 
— par rapport à F3e sœur. Même si 
d'autres Hnmames — le tou- 
risme, le transport (port et aéro- 
port) - le développement de la 


Guadeloupe a été plus rapide, et ri 
le chômage y est moins important. 

La métropole, qui a longtemps 
privilégié Fort-de-France, la «capi- 
tale des Antilles », n'a pas fait 
grand-chose pour que les relations 
s’améliorent. 

On commence à peine à réduire 
les formalités douanières nécessaires 
au produit d'une De pour entrer dans 
l’autre. Et si les « grands » investis- 
sements ont été équitablement ré- 
partis (raffinerie et biscuiterie à la 
Martinique, ciment et farine à la 
Guadeloupe) , la concurrence est 
plus souvent la règle que la complé- 
mentarité. M. Hugues Despoimes, 
président de la chambre de com- 
merce et d’industrie de Fort- 
de-France, raconte que récemment 
deux sociétés, l’une dans chaque dé- 
partement, ont reçu une prime 
d’équipement pour fabriquer un 

même produit. 

L’entreprise martiniquaise avait 
pourtant fait son étude de marché - 
et calculé sa rentabilité - sûr les 
deux îles. Tout laisse à penser qu’au- 
cune des deux ne sera viable. 


Paris reste omniprésent 

Le comité permanent interdépar- 
temental de liaison et de coopération 
An tilles-Guyane mis en place en 
1983 doit avoir bien du travail, et 
pas seulement en matière d'octroi de 
mer. 1 

De plus, Paris reste omniprésent 
entre les deux H es. Le procès, le 
23 août, de Peter Alexander, un do- 
minicain installé depuis une tren- 
taine d’années à la Guadeloupe et 
militan t à FUGTG, accusé d’avoir 
lancé un engin explosif vers une voi- 
ture lors d’un conflit avec un pro- 
priétaire terrien (1), pour ne pren- 
dre qu’un exemple, en dorme une 
illustration. 

Les délais de renvoi prévus par le 
code de procédure pénale sont plus 


longs entre la Guadeloupe et lâ*Mar- 
liniquc (quatre mois) qu'entre les - 
deux départements et la métropole. ” 
Preuve que tout doit encore passer 
par Paris. 

La difficulté de réaliser des_ pro- 
jets communs — il n’y en a pratique- 
ment pas, - la méfiance réciproque, * 
on les retrouve aussi dans l'impossi- 
bilité de créer une compagnie aé- 
rienne régionale. 

Air Guadeloupe, du fait notam- 1 
ment de ses • dépendances ». a une 
taille supérieure à celle d' Air Marti- 
nique. Aussi, lorsque cette compa- 
gnie privée eut des difficultés. Air , 
Guadeloupe se vit proposer de Fab- . 
sorber pour créer l'embryon de cette 
• grande » compagnie et • amarrer 
ainsi ces îles l’une à l’autre ». 

La crainte des Martiniquais de 
perdre quelques emplois dans l'af- 
faire, la méfiance des Guadelou- 
péens devant une proposition qui re- 
celait forcément quelques vices 
cachés, ont fait échouer le projet. La 
compagnie régionale, ce sera pour 
plus tard. 

La structure sociale de la Martini- 
que, oû une bourgeoisie noire plus 
importante que dans Farchipel voi- 
sin détient nombre de postes impor- 
tants dans l'administration et la 
quasi-totalité des professions libé- 
rales et oû la classe moyenne » ad- 
ministrative» est plus développée, 
explique sans doute une bien moin- 
dre attirance qu'à la Guadeloupe 
pour les thèses indépendantistes. 
San* parler bien sflr de F- effet » 
Césaire. Mais peut-on, quelles que 
soient les différences, envisager un 
destin divergent pour les deux dé- 
partements? 


(!) La Cour de cassation avait ren- 
voyé cette affaire devant la cour d'appel 
de Fort-de-France car le seul témoin 
était masqué et 'anonyme. En l’absence 
d’avocat de la partie civile, les juges ont 
libéré Alexander après vingt-neuf mois 
de prison préventive. Le procès aura lieu 
en décembre. 
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La Guadeloupe 


un département ouvert, et décidé 


Il y a la carte postale et Ia : . 1 F)5S5i , Èé : '8rofonde d’un département 
riche en potentialités et encore' trop mécdiiflîu. Voilà ^ Guadeloupe* '7 
La carte postale, ce sont les plages des AntSUes, un climat béni des 
dieux, une nature exubérante, la Guadeloupe destination idéale pour 
les touristes en quête dq 'soleil et d'exotisme. Et puisl là 'H$lité pro- 
fonde. c’est-à-dire un pays. original et divers, une population attachée, 
à ses traditions mais résolument tournée vers l’avenir à l’image de son 
immense jeunesse, une* économie qui, face à la crise, affirme la , 
volonté de s’adapter et de. relever les défis. _ v 

Originale et diverse, la Guadeloupe l’est essentiellement comme 
département-archipel. Département français d’Amérique, située au 
milieu dç l’arc des petites Antilles dans la mer des Caraïbes, elle 
forme un ensemble de cinq^Jes. Outre la Guadeloupe proprement dite 
et la Grande-Terre, on distingue les dépendances proches :1es Saintes, 
Marie-Galante, la Désirade. çt les 3es du Nord : Saint-Barthélemy et 
Saint-Martin. Ces territoires' unis par une histoire' commune, que la 
diversité des paysages et des races n’â pu entamer, constituent l'entité 
administrative Guadeloupe, j 

La Guadeloupe est un département jeune. Un seul chiffre suffit 
à illustrer cette donnée fondamentale de la société antillaise : plus de 
la moitié des trois cent trente jnille habitants de la Guadeloupe ont 
moins de vingt ans. Il s’agit là ^’un espoir, d’un atout : la Guadeloupe 
possède en son sein une force qoÿ frappe aux portes du progrès, pousse 
au renouveau et, même si elle m renie pas le legs du passé transmis 
par les aînés, s'intéresse à ce qçe sera la société à haute technicité de 
demain. Les écoles, les collèges, les lycées. Futriversîié de Pointe- 
à-Pitre sont les laboratoires où sc prépare la Guadeloupe de! an 2000. 

La Guadeloupe n'échappe "pas à la crise. Crise de certains des 
secteurs traditionnels de son économie, .la canne principalement. 
Longtemps monoculture par excellence de la Guadeloupe, dont elle a 
profondément marqué la structuresociale, la production de » canne a 
sucre (5JQ000 tonnes en 1984 contre ! 126 712 tonnes en 1979) a 
subi un grave récession. Quatre unités sucrières continuent toutefois 
de fumer grâce à l'intervention de FBtaL et des col lecu vues -focales : 
conseil général, conseil régional. Les aédits publics visent a assurer ,. 
les necessaires modernisations des outils industriels et à accéléré^; 
l’irrigation pour combattre les effets de b ïqcheresse et augmenter te 
production de canne. *\ . . 

La banane, deuxième richesse de la Guadeloupe, qut a;«pere un 
redressement remarquable après les cyclones David et Allen, n est pas 
saut connaître également des problèmes. Les ptaMeurs manifestent 
leur inquiétude devant l’évolution de la grille des prix, surtout pour la 
zone de montagne, au revient plus élevé. Mais la profession, bien 
structurée, fait face. 

La Guadeloupe a affirmé depuis plusieurs années sa vocation 
touristique. Le chiffre d’aiTaires du tourisme (460 millions de francs) 
est d’ailleurs supérieur à ceux de la canne et de la banane reunis. Le <. 
nombre d'emplois induits par l'activité touristique s élevait a. . sept 
mille cinq cents .en 1982. soit environ 8.3 £ de la populauoq àcttye. 
ayant un emploi^ Les responsables politiques du département^oujai-' v 
tent que l’effort d’équipement soit adapté à des formes nouwstesde 


% 

tourisme s’iQtâgrant mieux à/z rca/it&sociaic a économique de IHe. 
Des projet sont à l’étude, qui viseront Omettre en valeur l’histoire, la 
culturç'et les traditions antillaises. 

Relever les défis, c’est - sur le plan économique - ^âche à 
laquelle la Guadejoupe entend aussi s'atteler en favorisant l’artisaçat, 
là diversification agricole et surtout en jouant la carte de Fînduslriàti- 
saüdn. Le développement de la zone indostrïalo-ponuaire de Jarry,.^ 


qui leur permettent de dévelopopcr.Icür créativité. Jarry-Houc/bourg 
doit devenir très vite l'une des pj us-importantes zones industrielles de 
la (Caraïbe, un marché qui.s’oûvre à la Guadeloupe, ci le port de 
Pointe-à-Piire, un port d'éclatement' aux Antilles. 

La Guadeloupe esudoné un département ambitieux, conscient de 
la nécessité impérieuse qu'il y a pour lui à mener à bien sa politique 
économique. Par sa situation originale dans la nation française, dont 


"pgês de Pointe-à-PiLne, se fait dans cet espriL En facilitant leur instal- % elle est Hère, malgré des noies discordantes d'une infime minorité, la 
laiion (rapidité des liaisons routières et aéroportuaires, réalisation à ^Guadeloupe est un département ouvert, attaché à scs traditions, heu- 
prpximïté d'un centre de vie à vocation socio-admi nislra tiy >i ^* tfiSf ..rctix«te faire connaître sa vraie nature, décidé à travailler pour l'avc- 
dfjpancmem de la Guadeloupe propose aux î nd ures nîrl Et ^réussir. 


TRENTE-SIX ÉLUS POUR UN DÉPARTEMENT 


Présidé par M“ Lucette Michaux-Chevry, le conseil géné- 
ral de la Guadeloupe compte trente-six élus des différents can- 
tons du département. En voici les membres : 

BANGOU Henri, Pointe-à-Pitre. 4 ; 

BARRE Colette, Sainte-Rose. 2 - Deshaies 
BEAUDRUN Daniel, Basse-Terre. 2 : 

•V B EAU JEAN Henri, Moule, 2 ; 

. B ERN 1ER. Lucien, Saint-François ; 
s m BLANCHARD Daniel. Saint-Barthélemy ; 

' -, CH AMMOUGON Edouard, Baie-Mahmdi : . 

.."CHAULET Philippe, Bouillante ; 

; . CLERY Jérôme, Basse-Terre. I ; , 

D AGONI A Georges, Lamentin ; 

DAVRAIN Favrot, Mome-à-l’Eau. 2 ; 

EDWIGE Chartes, Anse-Bertrand » Port-Louis » ; 


#*****+.: 


ESDRAS Marcel, Pointe-Noire ; .r 

ETNA Nathalien, Vieux-Habitants « Btnllif - ; i? 

G ABRI EL Chartes, Sainte-Rose. I: v 

GENIES Daniel, Pointe-à-Pitre. 2; £ 

GIRARD Florent, Moule. I ; * & 

GIRARD Jean, Grmd-Bovrg-MarMGaiwae ; 

HÉLÈNE Léopold, Gosier; 

J ALTON Frédéric, Abymes, 1 ; ^ 

JEAN-LOUIS Eugénio, Trois-Rivières * Vieux-fart » ; 

KOURY Raphaïl, f’o/ixre-ô-Wtre. 3 ; . ?. 

LARIF LA D ominique, Petit-Bourg « Goyave » ; 3t. 

LAURIETTE Gérard, Capeslerre-Betle-Eau ; 

L’ÉTANG Eugène, Us Saintes ; ^\*^af** 

LUBETH MarcelinvS'flinre-Aww, / ; t 
MATHURIN Mathias, la Désirade; 

MICHAUX-CHEVRY Luccnc^ Saint-Claude • Gourbeyre » ; 


NABAJOTH René-Serge, Abymes. 2; 

PAMEOLE François, Saint-Louis Marie-Galante ; . 

PAS B EAU André, Caspesterre-de-Marie-Galanie ; 

S AMAN Abdon, Mome-à-l’Eau. I ; 

SONGEONS Herman, Sainte-Anne. 2 ; 

VIVIES Raymond, Pointe-à-Pitre. 1 ; 

V RECORD Maximilien, Petit-Canal ; 

WEINUM Robert, Saint-Martin. 

Cette année, le budget du conseil général, d’un montant de 
I 200 000 000 de francs, a été volé à l’unanimité des élus. Ce 
budget illustre la volonté des conseillers généraux de promou- 
voir le développement économique de la Guadeloupe. Qu’il 
s’agisse du toarisme, de la canne, de la banane, de la pêche, de 
l’artisanat, de i’effort d’industrialisation, des sommes impor- 
tantes ont été votées afin de contribuer aux nécessaires investis- 
sements susceptibles de fortifier le tissu économique de la Gua- 
deloupe, 

Dans ce sens, le lancement d’un emprunt de 60 millions de 
«^francs par appel public à l’épargne vient d’être décidé, ainsi que 
«^création d’un fonds d’investissement. 

}' Parallèlement, le conseil général a voté de nouveaux cré- 
dit pour améliorer encore le réseau routier du département 
d<§fà réputé pour sa qualité. Il a poursuivi sa politique en 
Ratière d’aide sociale. Pour les jeunes de la Guadeloupe, il a 
décidé d'encourager de nombreuses associations sportives et 
culturelles. Tout cela a été fait, même si la décentralisation, 
avec des transferts de compétences qui entraînent des charges 
nouvelles, a créé des difficultés. 

Le conseil général se réunit à Basse-Terre, (97 J 00), chef- 
lieu de la Guadeloupe. 


v 
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LA GUADELOUPE 


LE DÉCLIN DE LA PRINCIPALE ACTIVITÉ TRADITIONNELLE 


La canne à sucre. 


cette «sidérurgie coloniale».. 


SIDÉRURGIE colo - 
V ni ale ». dit 

M“ MSchanx-Cheyiy. 
Pour être excessive, la -comparaison 
n’en est pas moins sur toutes les 
lèvres, vingt fois répétée, banale. 
La production de canne à sucre, 
qui était de 527352 tonnes en 
1946, avait atteint le niveau record 
de 1,8 million de tonnes en 1962. 
Depuis lors, eQe n'a cessé de se 
dégrader. Et si, de 1976 & 1980, le 
déctin avait été stabilisé autour de 
1 million de tonnes, la chute a 
repris en 1981, et la production est 
t o mbée à 613000 tonnes en 1983 
et 480000 tonnes en 1984, soit 
moins qu’ft la Libération. La pro- 
duction de sucre a évolué parallèle- 
ment, passant de 184812 tonnes en 
1965 è 104000 tonnes en 1979 
pour n'être plus que de 
41200 tonnes en 1984 (la campa- 
gne sucrière s’achève fin juin 
- mi-juillet). 


structures métalliques touillées et 
désaffectées qui hantent de-d de- là 
les paysages de bananiers et de 
champs de canne. 


Encore cette récession pourrait- 
elle être le résultat d’une restructu- 
ration programmée pour maintenir 
une activité efficace et rentable. 
Mais ce n’est nullement le cas : tes 
quatre usines encore debout souf- 
frent, à une exception près ( Gar- 
de!) , de sous-investissement et per- 
dent toutes de l’argent; quant au 
rendement de canne par hectare, il 
diminue plus vite que les surfaces 
récoltées (passées de 21 800 hec- 
tares en 1979 à 15 000 hectares en 
1984, le rendement tombant de 70 
à 45 tonnes & l’hectare, contre 
90 tonnes à la Réunion). D est vrai 
que tes carences techniques soit 
multiples (brûlages intempestifs, 
fertilisation et entretien insuffi- 
sants). 


-Ce déclin s’est accompagné de 
la fermeture de la plupart des 
mânes : il y en avait deux cent cin- 
quante & la fin du siècle dernier et 
il en restait une petite vingtaine en 
1946. D n’en fonctionne plus que 
quatre. Et encore l'une d’elles — 
celle de Marie-Galante - est main- 
tenue en activité faute d’autres 
possibilités, et celle de Beauport 
est depuis des mais le sujet d’un 
vaste marchandage politique entre 
droite et gauche, voire à F intérieur 
même de la droite. Autant dire 
que depuis vingt ans l'an parie ici 
de * la crise de l'industrie 
sucrière ». et l’on décline le chape- 
let des usines fermées : Blanchet, 
Roujeol, Bonne-Mère, Darbouasier, 
sans que l’an puisse entrevoir la 
moindre amélioration. - 


Sans doute les phénomènes cli- 
matologiques. succession de séche- 
resse et d'excès d’eau, sont-ils pour 
partie responsables de cette évolu- 
tion, mais ils ne sont pas seuls. 


Le touriste qui parcourt l*He 
constate de visu que les seules ins- 
tallations industrielles dignes de ce 
nom sont - hors les nouvelles 
zones de Jarry — ces carcasses de 


L’échec des ‘ multiples réformes 
foncières engagées par Paris depuis 
1960 est patent Le 2 août 1961 
puis 1e 17 décembre 1963, deux 
lois, avec pour objectif l’améhora- 
tkm de la situation des populations 
rurales, ont en pour efTet.de mor- 
celer les terres sans casser pour 
autant tes « grandes » propriétés. 
Les plans d’aide de 1970 et 1974, 
destinés principalement à accroître 
la mécanisation, n’auront guère 
d’effet. Quant à la dernière 
réforme, engagée, en juillet 1980 et 
dite protocole Haberer, elle a eu 
pour conséquence de faire porter 
par la SAFER (Société d’aména- 
gement fonder et d’établissement 
rural) 12000 hectares qu’elle est 
censée rétrocéder à de jeunes agri- 
culteurs. Faute de repreneurs. 




a le sourire. 
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celle-ci a été obligée de tes exploi- 
ter elle-même, et quatre ans après 
elle détient 12000 hectares, ce qui 
provoque pour cet organisme un 
déficit croissant (18 millions en 
1984, après 25 millions les années 
précédentes). Ces terres ont été 
cédées contre espèces sonnantes et 
trébuchantes (la SAFER a dû 
emprunter 130 millioiis) par les 
grandes sociétés - comme le 
groupe Empain — qui ont délaissé 
la canne lorsque celle-ci s’est avé- 
rée n’être plus rentable. 


Car l’augmentation rapide des 
coûts de production, alors même 
que celle du prix de la canne était 
pins faible, a été pour beaucoup 
dans le déclin. Dans l'élaboration 
de leurs propositions, les membres 
du MPGI (Mouvement populaire 
pour la Guadeloupe indépendante) 
- l’une des composantes indépen- 
dantistes - reconnaissent qu’entre 
1973 et 1982 4e salaire journalier 
moyen du coupeur de cannes a été 
multiplié par 466%. alors que te 
prix de la canne n'augmentait dans 
le même temps que de 172%. 
Enfin, il y a l'inorganisation de la 
profession, le refus des jeunes de 
.travailler dans l’agriculture. 
« Même à ta sortie des écoles 
d’agriculteurs, ils préfèrent devenir 
fonctionnaires ». affirme M. The- 
lem Gédéon, le patron du Crédit 
agricole, qui souligne qu’il y a 
encore des planteurs de soixante- 
dix/soixante-quinze ans. • Ce refus 
des jeunes c’est une des séquelles 
de l’esclavage », -ajoute-t-il. Consé- 
quence- : on fait de plus en plus 
appel,' dans l’archipel — oû les chô- 
meurs sont légion, — à un sous- 
prolétariat haïtien. 


(49 millions de francs en 1982, 
89 millions en 1983, 80 millions eu 
1984, compte tenu de la prise en 
charge par l’Etat de 50 % du défi- 
cit de la SAFER), ont décidé en 
1982 — 1e plan Mauroy — d’une 
fixation d’on prix garanti de la 
tonne de canne (37 francs par 
tonne en 1983) accompagnée d’une 
aide supplémentaire aux petits 
planteurs (25 F en 1983, 40 F en 
1984) et dSm vaste programme de 
replantation de 10000 hectares. 
• Ce plan pourrait être en train de 
réussir, estime, optimiste, te préfet. 
3500 hectares ont été plantés cette 
année. » Mais Q ajoute : . « Quand 
même, lorsqu’une production a des 
prix garantis et un débouché 
assuré par des quotas européens 
( dont nous n’atteignons pas le 
tiers) et qu’elle décline, on peux se 
poser des questions. » 


Les pouvoirs publics, un peu las 
de soutenir la canne et 1e sacre 


Et puis la réussite du plan Mau- 
roy nécessite surtout que la 
réforme foncière - à partir des 
12000 hectares de la SAFER — 
soit enfin ent r e p r i se (or bien peu 
de jeunes agriculteurs répondent 
.aux critères nécessaires), qne la 
mécanisation soit poussée, qu’en fin 
soit résolue la question industrielle 
dans une île oû, & terme, tout 
laisse â penser qu'une seule usine 
moderne et performante suffira. 
Mais la canne occupe encore qua- 
tre mois par an un bon no m bre de 
personnes, et les passions politiques 
risquent, dans te Landerneau gua- 
deloupéen, de retarder les 
échéances et de tuer la canne. La 
décision de l'Etat, notifiée au 
début du mois de septembre, de ne 
plus financer le déficit des usines 
sucrières et de consacrer tes fonds 
publics uniquement à la replanta- 
tion et & l’irrigation va cependant 
obliger & la fermeture de Beauport. 
Les élus locaux auront alors du 
mal & fuir leurs responsabilités. 


La Désirade 


Une île au mode de vie traditionnel : 
Nature, mer, grand air, offre à ses 
visiteurs : 

• son climat sec 

• ses plages de sable blanc avec 
payottes 

• sa plongée sous-marine 

• sa réserve communale de chasse. 


- Un village de vacances 
communal crée par la Mairie et 
offrant 250 places ouvrira ses portes 
en 1985. 


- La commune en contre partie 
d’un droit d’hébergement librement 
négociable recherche des 
investisseurs tels que : 


Les comités d’entreprises 
Les mutuelles 
Les syndicats 
Les organismes de loisirs 


— La Mairie souhaite voir ouvrir 
pàr des investisseurs privés un 
etablissement sanitaire type : centre 
de repos ou de retraite, clinique 
privées de convalescences. EUe offre 
un terrain viabilisé. 


Liaisons quotidiennes assurées 
par l’avion depuis P-A-P 
par la Vedette « KTKAT.T » 
depuis Saint-François 
Maine téi. : (590) 82.98.00 




Une semante avec 


LES OCCUPATIONS DETERRES 


Squattérisation 
« patriotique >> 


| LS sont une trentaine, ce dt- 
I franche matin, à replanter 
1 de la canne à sucre dans un 
vaste champ non loin de Sa'mte- 
Rosei au nord-est de Basse- 
Terre. Au UetHfit Galba, à épate 
distance de la montagne et de la 
mer, ces hommes et ces 
femmes, qui sont loin d'être tous 
des paysans — une camionnette 
d'électricien est là pour en témoi- 
gner - sont venus donner s un 
' coup de mon a à M. Théoricien 
Namertin, un ancien ouvrier agri- 
cole, pour te -mise en valeur de 
172 hectares, laissés à l’aban- 
don par la SAG lune société su- 
crière qui a fermé ses portes) et 
que tes « patriotes » ont décidé 
de e squattériser ». M. Louis 
Théodore. * enseignant intégré 
en milieu paysan » — condamné 
par contumace en 1966 pour ac- 
tivités indépendantistes - pré- 
sent ce Jour-là, explique un mou- 
vement qui a pris de l'ampleur 
depuis quatre ans. 1 200 hec- 
tares seraient ainsi exploités 
sans droit sous l'égide des indé- 
pendantistes. c A Mome-Rouga >. 
40 hectares ont été occupés et 
les terres ont été réparties entra 
les paysans. Chacun a obtenu 
2 hectares en plus do ce qu’il 
possédait déjà. 60 hectares de la 
Compagnie fruttière ont aussi été 
occupée et plantés de cames 
parce que la comparée avait re- 
planté 3 OOO hectares de terres 
sudères avec des bananes et de 
1 r ananas. H fallait arrêter ce pro- 
cessus. » 

Et d'égrener le chapelet des 
lieux occupés : « Près de Sainte- 
Rose d'abord, mais aussi en 
Grande Terre. A Port-Louis. A 
f'Anse Bertrand, è Mome- 
à-l'Eau, à Moula, a 

S* te mouvement a d’abord 
pour objectif d’enrayer lé déclin 
de la canne, les indépendantistes 
ont conscience do l'incertitude 
qui pèse sur l'avenir de cette 
culture traditionnelle. Aussi 
envisagent-ils sur ces 172 hec- 
tares, les dernières terres occu- 
pées et travaillées comme unité 
de production, de diversifier à 


terme tes p la nt a tions et d'intro- 
duire id cultures vivrières et éle- 
vage. 

Pour r instant, de jeunes «pa- 
triotes», des syndïca Estes de 
l'UGTG viennent ainsi travailler 
bénévolement au côté des pay- 
sans. Mais les p ro mot e urs de ces 
occupations — le plus souvent 
des enseignants — font aussi ap- 
pel à r épargna populaire, voire à 
la bourgnpisie nationaliste pour 
financer les pl an t a tions. 

r Ce que nous voûtons, af- 
firma M. Louis Théodore, c’est 
changer les rapports sociaux. 
Laisser les paysans eux-mêmes 
prendre les choses en main. » Au 
projet important d'irrigation de 
Grande-Terre depuis Capestarre 
r qui va enrichir quelques-uns », 
3 oppose ce qu’ils font sur ces 
terres avec une simple irrigation 
par gravitation des eaux de la 
montagne. 

Y a-t-il eu des tent ativ es pour 
expulsar les occupants et repren- 
dre ces terres qui dépendent 
souvent désormais de la 
SAFER ? c Non. jamais, mais 
parfois nous négocion s. Vous sa- 
vez, on f&t la réforme agraire sur 
le terrain. » 

Face à ce phénomène, le pré- 
fet M. Maurice Saborin, prudent, 
s'interroge : « S’agit-il d’un pro- 
blème fonder ou d’un problème 
politique ? Si ce mouvement 
d’occupation est la conséquence 
d'une raréfaction des terres; s’B 
est fie à l’échec de la réforma 
foncière. 3 y a une solution possi- 
ble. Pourquoi dans le cadre d’une 
nouvelle réforma ne pas céder 
quelques hectares A ces paysans 
s’ils remplissent les conditions 
voulues ? Mais d cette squattéri- 
sation est bée à un phàiomène 
politique, pow maintenir fa canne 
contre le tourisme (comme A 
Sainte-Rose), contre l'élevage, 
voire contre l'aquaculture, 
comme on l'a vu récemment, 
alors il n'y a guère de solution. » 
Mais 3 avoue aussi : « Cette ré- 
forme fondera, je ne sais pas par 
quel bout la prendra. » 



VOYAGES MUTUALISTES 


Créé à 1'mitiative de la Mutualité d" Outre-Mer, organise pour ses 
adhérents des voyages de rencontres et de détente dans les départe- 
ments d’Outre-Mer. 

— Séjours de vacances 

- Rencontres à caractère culturel ou professionnel 
— Voyages à thème 

- Echanges interdépartementaux. 

Adresses : 

Voyages mutualistes Paris - 22. rue d’Aumale. 75009 Paris. 
Tfl - 280-89-22. 

VoyaeMimmisfistM&wMoufifl - 35. ire A-R. Basreirf, 97110 P oire è P Kra. 

Téi. : 83-55-45. 

Association de Twrénm «tiérenta au Comité nation»; de» Lonini- Agrément n» 70026. 


INVESTIR 

EN 

GUADELOUPE 


CINQ RAISONS SUFFISANTES POUR FAIRE 
DE LA GUADELOUPE le lieu de votre prochaine 
implantation d'activité : 


- Situation privilégiée au coeur d’un marché : 
Caraïbe + Amérique ; 


- Des partenaires dynamiques ; 

- Des infrastructures performantes ; 

- Des opportunités à saisir 


- Des dispositions financières et fiscales parti- 
culièrement attractives. 


L’ AP RIGA est votre premier interlocuteur ; elle 
vous aidera à faire de votre projet une réalité. 


Pour de plus amples informations, 


contacter 


er APRIGA. 

B.P 1229 

97184 POINTE A PITRE CEDEX. 



agence pou- la promotion industrielle de la guadefoupe 


mm 9'ù*P*mtwM*+*aofr 


ut Mjewl' j*— «HW 


Tel. : (590) 83.48.97 


Télex : 919780 GL 


Déjoue 
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LA GUADELOUPE 


POINTS DE VUE 


Déjouer le complot 


L E peuple guadeloupéen, né de la 
colonisation française, n'est 
pas pour autant la chose de la 
France. Comme tout peuple, U a le 
droit de choisir librement son destin. 
Dans cette perspective, démocrates 
et anticolonialistes sincères de la 
métropole doivent contribuer à per- 
mettre l'expression de ce choix dans 
les meilleures conditions possibles 
de démocratie par l’exercice du droit 
international à ('autodétermina- 
tion (...). 

Aujourd'hui, après quarante ans 
de lutte, si la situation générale du 
pays, tout en demeurant très inquié- 
tante, n'est pas aussi catastrophique 
que celle du milieu géographique 
immédiat, ce n'est pas seulement 
parce que la Guadeloupe est un 
département français, mais c'est sur- 
tout dû au fait de la clairvoyance des 
communistes et de la classe ouvrière. 
Toutes les conquêtes ont été 
acquises sur le front de le lutte de 
classe, et parfois au prix du sang, et 
justifient la confiance et le prestige 
dont jouit le Parti communiste gua- 
deloupéen (PCG) dans les masses. 
Ce que ne lui pardonne pas le 
national-populisme, qui, en prônant 
le misérabilisme et en développant 
des thèses obscurantistes, croit pou- 
voir b&tir l'indépendance de la Gua- 
deloupe sur la frustration et l'exploi- 
tation démagogique d'un sent i ment 
de révolte compréhensible (...). 

Dès l'instant où le PCG, fondé en 
1958, fit irruption dans le champ 
politique local, le pouvoir colonial 
s'attacha résolument à le faire dispa- 
raître et à détruire la conscience de 
classé du prolétariat en accélérant 
des mutations sociologiques pro- 
fondes aux effets pervers. 

C'est pourquoi dans un cadre géo- 
politique complexe, conscient que la 
décolonisation de la Guadeloupe n*a 
pas de modèle dans l'histoire, qu'elle 
n'obéit à aucun schéma cornu. 


par ERNEST MOUTOUSSAMYf) 

qu'elle nécessite l'adhésion 
consciente des travailleurs et qu'elle 
ne peut mettre fondamentalement en 
cause les ^requis de la classe 
ouvrière, le PCG, opposé f ermement 
à toutes manoeuvres politiques cher- 
chant à tromper le peuple, lui pro- 
pose une voie originale de conquête 
de la souveraineté passant par une 
autonomie démocratique et popu- 
laire, qui serait elle-mâme une étape 
vers une indépendance à contenu 
socialiste, position réaffirmée à son 
huitième congrès en avril 1984. 

Actuellement, tandis qu'il est 
préoccupé par le délabrement écono- 
mique du pays et se bat avec raide 
de ses alliés pour relancer le secteur 
productif, notamment l'industrie 
sucrière avec le maintien des quatre 
usine existantes, et pour recréer le 
prolétariat sans lequel il ne peut y 
avoir de révolution authentique, la 
droite et le national-populisme, aidés 
très généreusement par les OS de 
l'anticommunisme, les merce n aires 
de la désinformation, les apprentis 
sorcière des piédias officiels et par 
les puissances d'argent, rivalisent 
d'ardeur dans le chauvinisme, et font 
vibrer à outrance la même fibre natio- 
naliste, leur objectif fondamental 
étant, è terme, l'intégration de tous 
dans un Etat nationaütaire. Sympto- 
matique, en effet, la similitude des 
slogans de la droite moderniste : * Ni 
à gauche, ni i droite, ni au centre 
mais guadeloupéens ( le Monde du 
26 janvier) et du populisme : * IG 
dwàt IG goch cé menn bfàn : an set 
pàp. on sel pawti s (1). 

Si les convulsions qui secouent 
présentement la Guadeloupe relèvent 
essentiellement de la violence colo- 
niale et du mal développement, leur 
nationalisme primaire y trouve un ter- 
rain propice è son expression et 
accentue l’instabifité et le méconten- 
tement. 


Que doit foire le gouvernement si 
vraiment il veut changer cette situa- 
tion ? 

Premièrement : constater que la 
dépanementafisation, très souvent 
source de parasitisme, d'indignité, de 
démission et d'arrivisme, n*a pas 
arraché les DOM au sous- 
développement et à l'injustice (...). 

Deuxièmement : s'attaquer résolu- 
ment à l’oppression coloniale pour 
désamorcer l’explosion. Dans 
l'immédiat, if est urgent de briser le 
monopole et la toute-puissance de 
l'import-export, de relancer la pro- 
duction et notamment T agro- 
alimentaire pour tendre è l'auto- 
suffisance alimentaire, de réaliser 
l'irrigation des zones sèches et de 
maintenir et d'atteindre les objectifs 
du plan Mauroy de relance de la 
. canne A sucre. Mais le moins que l'on 
puisse cfiro est que le pouvoir n’a pas 
pris ce chemin. En effet, depuis 
1981, H s'empêtre dans des contre- 
ffictions, fait preuve de timidité dans 
sa démarche et remet en cause les 
engagements pris. 

Enfin, qu'a soit bien entendu qu'il 
n’y aura pas de solutions aux pro- 
blèmes posés sans et encore moins 
contre le PCG opposé è la répression 
policière, dont sont victimes certains 
compatriotes, ainsi qu'au terrorisme 
et A la violence gratuite. La PCG 
invite A la vigilance et A la lucidité 
révolutionnaire les travailleurs, les 
femmes, les jeunes, y compris leur 
fraction émigrée. Ü les appelle A 
rejoindre le grand rassemblement 
populaire qu’il préconise en vue de la 
renaissance de la Guadeloupe. 


(!) • Droite et gauche, c'est pareil; 
utt seul peuple, tm seul parti. • 

(*) Dépoté app are nté communiste de 
la première circonscription, membre do 
bureau politique du Parti oomnumiste 
guadeloupéen. 


Un équilibre fragile 


D E nombreuses critiques sont 
formulées A I* encontre du bi- 
camérisme qui caractérise te 
fonctionnement de te région mono- 
départementale de te Guadeloupe, 
comme c’est aussi le cas dans les 
autres départements d'outre-mer. Le 
nouveau système ins t i t u t ionne l abou- 
tirait A un empiétement et i une 
confusion des compétences, tes deux 
Assemblées devant régler des af- 
faires touchant la même aire géogra- 
phique. „ - 

il y aurait par ailleurs une ifisper- 
âon des énergies, te mêmes respon- 
sables ee réunissant successivement 
pour discuter soit des affaires régio- 
nales, soit des affaires départ emen- 


. Ces inconvénients, réels, ne se se- 
raient manifestés si au moment des 
débats sur l'Assemblée unique, en 
1982, te gouvernement avait ac- 
cepté l’amendement des députés de 
l'opposition tendant A créer une as- 
semblée unique pour tes départe- 
ments d'outre-mer, en conférant au 
conseil général tes compétences qui 
étaient dévolues au conseil régional. 

Cette déposition avait, an effet, te 
. doiéJle avantage, d'une part, d'assu- 
rer la pérennité Ai statut départe- 
mental, garant de l'appartenance des 
départements d* outre-mer A la nation 
française, d'autre part, cf assurer une 
représentation géographique indis- 
pensable pote 1 les différentes parties 
de ces départements. 

Il est 'évident qu'une Assemblée 
é fofi au scrutin proportionnel aurait 
abouti è la situation que nous 
connaissons au niveau du conseil ré- 
gional de la Guadeloupe. 

En effet, comment admettre 
qu'une Ho comme Saint-Barthélemy, 


par MARCEL ESDRAS{*) 

avec ses spécificités, n'ait pas une 
représentation cfirecte A l'Assemblée 
locale ? 

Comment admettre également 
que par le jeu normal de l'élection A 
la proportionneHe des zones géogra- 
phiques représentant près de 
soixante mille habitants (soit te cin- 
quième de 1a population) n'ait aucune 
représentation, comme c'est le cas 
pour les communes de Deshaies. 
Sainte-Rose, Le Lamantin, ainsi que 
Goyave, Capesterre-Belte-Eau, Trois- 
Rivières, Vieux-Fort. 

Le principe de la décentralisation 
ne s’est pas traduit, comme an était 
en droit de l'espérer, par un transfert 
de compétences accompagné de 
moyens financiers suffisants en pro- 
venance de l'État ; qui plus est, te lot 
spécifique sta te transfort des com- 
pétences dans les départements 
d'outre-mer s'est traduite par un 
tra n s fert horizontal effectué au détri- 
ment du département. Ainsi une par- 
tie du Fonds routier va être affectée A 
des dépenses régionales, l’octroi de 
mer va être désormais de ta compé- 
tence du conseil régional, ta taxe sur 
la consommation locale des alcools 
n'est plus une recette départemen- 
tale mais ira au budget de 1a région. 

U s'agit IA de toute une série de 
mesures correspondant è des redé- 
ploiements financiers sans aucun in- 
térêt pour l'entité guadeloupéenne. 
Par contra, rÉtat a refusé d'aban- 
donner la taxe sur les tabacs et sa 
part d'octroi de mer, recettes quH 
aurait pu verser è la légion. Cette si- 
tuation de la Guadeloupe, qui corres- 
pond objectivement A un désengage- 
ment de l'État, contient des germes 


d'une aggravation des finances lo- 
cales dais l’ avons - . Ce désengage- 
ment s'exprime, au sujet de l'agricul- 
ture, par l'absence de soutien 
efficace, notamment de l'économie 
bananière (insuffisance dans la'grilta 
des prix et refus d'accorder une in- 
demnité spéciale de montagne). 

H se traduit' ég al ement par l'ab- 
sence de soutint suffisant A l'écono- 
mie sucrière. En fait, pour ce qui 
concerne l'économie sucrière, tout se 
déroute comme s’ê s'agissait d’un 
scénario destiné A rejeter sur (es élus 
locaux appartenant A l'opposition na- 
tionale l‘ impopularité des mesuras 
envisagées. 

Sur ca fond économique préoccu- 
pant se speffe une situation sociale 
très précaire, caractérisée par une 
montée de ta violence, par des actes 
terrorist e s, revendiqués par des or- 
ganisations certes très minoritaires 
mais apparemment bien structurées. 

En fait, tout porta A croire que la 
Guadeloupe, comme -te resta de te 
Caraïbe, est devenu te fieu d'affronte- 
ment des forces qui s'opposant sur te 
plan poétique international. 

Dans ces concfitions, peut-on affir- 
mer qu'aux problèmes de sécumé qui 
se posant actuellement dans hœ dé- 
partements français d'Amérique ne 
viendront pu un jour s'ajouter ceux 
posés par leur défense ? Certes, 3 
s'agit là d’un domaine relevant exclu- 
sivement de la compétence du gou- 
vernement français, mais if va de sol 
que te nationalité française du popu- 
lations de eu départements, avec 
tout ce que cela implique en matière 
de défense, devrait tes mettre A l’abri 
du danger extérieur. 

(•) Député apparenté UDF de la 
tnasuiue arcanscnptioa. 




ANDDOM 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LE DÉVELOPPEMENT 
DES DÉPARTEMENTS D’OUTRE-MER 

(Martinique • Guadeloupe* Guyane* Réunion) 



•KôMfferANDDOM: 
elVoiroqMf das teêktiivMpotr contribuer au 
d éveloppement des Déportemenfe «COuhe-Mec 

• Coordonnât Faction entre les iavestisteun dans ces 
Régions et lu organfemes pûtes. . 

e Animer un téssau de chefs d’entreprise intéressés tel 
développement des Dé p ortement» rfOutn^Mec 

• Ubnner tes décideurs économique» sur les besoins et les 
opportunités qui naisjenî dans ces nouveaux mwchéi- 


• Aides aux inveriîsMurs: 
e Primes dèquipement primes à l'emploi e» primes 
cfonentatian agricol e . 

• Aides régionotas. 

e Exonération fiscales sur 10 an sur les bénéfices des 
sociétés nouveüss. 

e Exonération totale ob patiefle de la taxe professiomefe. 
e Prêts à tour privilégiés. 

• ABAgémenrdesdürges soriate*. 


88888888 27, rue Oucfiwt - 75007 PARIS * Téléphone: (1) 783.09.22 - 783.09.29 - 783.09 J0 mm 


LA DÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE 

EDF dans un cercle vicieux 


D ANS aucune autre région 
française la dépendance 
énergétique n’est aussi cru- 
ciale qu’en Guadeloupe. Sans doute 
l'octroi de mer — cette taxe A 
Fanportation qui finance les com- 
munes — permet-il mieux qu’en 
Lozère ou en Bretagne d’effectuer 
unlnlan énergétique départemcntaL 
Mais ici le résultat est si catastrophi- 
que qu’a ne peut pas ne pas faire 
problème, que l'archipel reste fran- 
çais ou, a forfiori, qu'il s’éloigne de 
la métropole. 

M. Michel Colmero-Cruz, direc- 
teur régional de l’industrie et de la 
recherche, résumait récemment 
l’ampleur des difficultés : < En 1973. 
la France importait des hydrocar- 
bures à hauteur de 68 %; en 1983. 
cette importation a été ramenée à 
40%. En Guadeloupe, en 1973, on 
importait 100 % des hydrocarbures : 
en 1983. on importe ces mêmes 
100 %. La facture pétrolière pèse 
lourdeur ta Guadeloupe. En France 
hexagonale U faut exporter pendant 
quatre mots pour payer cette fac- 
ture ; en Guadeloupe, tl faudrait 
onze mois d'exportation. » 

An premier rang des difficultés, il 
y a le déficit chronique d’Electricité 
de France : 397 min in»» de francs en 
1983, soit près de 10 % dn déficit 
national pour 0,6 % de la population. 
Cest que, co mm e le .rappelle le chef 
de centre de Pointe-è-Pitre, M. Star 
repoli, la Guadeloupe est un archi- 
pel, la ffie électricité doit donc aussi 
parvenir dans les «dépendances» : 
les Saintes, la Désîrade, Marie- 
Galante, Saint-Barthélemy on la 
partie française de Saint-Martin. Or 
•plus le territoire est exigu, plus le 
coût de production est élevé ». Si les 
grandes 3e& ont des moyens de pro- 
duction thermique (la nouvelle cen- 
trale de Jarry-Nord comprendra, 
une fois achevée, huit groupes de 
23, MW) qui utilisent du fitel lourd, 
la plupart des dépendances consom- 
ment un gazole beaucoup plus oné- 
reux. De plus, l’entretien des 
réseaux coûte cher i casse de la 
nature exubérante et des distances 
entre les lies. Quant aux salaires, Us 
sont supérieurs de 15 % h 20 % à 
ceux de la métropole. 


Conséquence, le lrikrarattheure, dont 
la prcauction revient & 1,20 F. 
1,30 F en Guadeloupe, peut attein- 
dre 2,40 F dans les lies. Et il n’est 
vendu que 50 centimes environ, soit 
moins cher qu’en métropole du fait 
d’une différence des taux de TVA 
(7,5 % à la Guadeloupe, 0 % ï 
Saint-Martin) . 


Le courant à 50 centimes 

Comment s’étonner alors que la 
consommation croisse de 10 % A 
12 % par an (+20%&+30%& 
« Saint-Barth » et A Saint-Martin) 
et cela aux heures de pointe, ce qui 
exige des investissements nouveaux. 
Il est vrai qu'il n'est pas rare, A la 
marin» de Pointe-à-Pitre, comme 
dans certaines communes, de voir 
les lampadaires «Humés en plein 
jour. 

• En période de vérité des coûts. 
s'interroge tout haut M. Staropoü, 
peut-être vaudrait-il mieux faire 
payer l'électricité à prix coûtant, 
quitte à subventionner les consom- 
mateurs les plus défavorisés.» 

Encore faudrait-il que les factures 
cTEDF soient honorées. Or, selon le 
chef de centre d’EDF, « pour beau- 
coup EDF c’est la France, et la 
France c'est payer». Les impayés 
représentent donc près de 25 % du 
chiffre d’&ffaïres. L’hôpital de 
Pointe-à-Pitre a une ardoise de 
1 millio n -de francs, la commune de - 
Gosier — haut lieu du tourisme — de 
250 000 francs. Imposable de cou- 
per le courant à ces mauvais payeurs 
sans déclencher une tempête politi- 
que. 

Le rapport Toulemon, dentier en 
date (tes catalogues de mesures des- 
tinées à relancer l’économie des 
départements d’outre-mer et à 
réduire leur déficit commercial, 
s'arrête longuement sur la nécessité 
de substituer aux hydrocarbures des 
sources d’énergie locales et d'écono- 
miser râectricité. La centrale géo- 
thermique de Bouillante est un 
exemple de cette diversification. 
EDF a aussi été chargée de mettre 
en oeuvre un programme de recours 


aux bois et aux déchets des scieries 
et des sucreries (déjà les sucriers 
vendent un peu de leur électricité à 
EDF pendant la campagne), ainsi 
que de pro poser des structures tari- 
faires adaptées à la si tuatio n spécifi- 
que des DOM. Enfin, un pro- 
gramme ambitieux de maîtrise de 
rénergie doit être mis en œuvre. 

Mais EDF est un peu dans un cer- 
cle vicieux. Premier investisseur de 
la Guadeloupe (1 milliard de francs 
sur trois ans), premier employeur 
(670 personnes, et, pour accompa- 
gner la croissance de la consomma- 
tion, une embauche constante), elle 
ne peut guère bouleverser les habi- 
tudes. Et les possibilités de diversifi- 
cation sont modestes. Une nouvelle 
campagne géothermique est prévue 
et un projet d'équipement hydro- 
électrique de deux fois 8 mégawatts 
à Vieux-Habitants est actuellement 
& l’étude. Mais, dans ce pays ensor 
I cillé, l'énergie solaire ne fait guère 
d’adeptes. L'Agence pour la maî- 
trise de l’énergie a même dû renon- 
cer à un projet de dessalement d’eau 
de mer aux Saint**, car P investisse- 
ment était trop élevé. Tant qu’EDF 
livrera son courant & 50 centimes, 
tout investissement d’énergie renou- 
velable, sauf par EDF même, appa- 
raîtra d’un coût excessif. Certains 
économistes indépendantistes, te! 
M. Eric EdinvaL n’ont d'ailleurs pas 
de solution-miracle à ce problème 
primordial : « Il faut transformer la 
bagasse. dit-il, développer le solaire, 
mais le pétrole sera toujours néces- 
saire. Heureusement, la région est 
voisine du Venezuela et de Trird- 
dad. Et le Venezuela est attentif 
aux besoins des pays de la région. » 
D’une dépendance & l'autre... Et la 
consommation pétrolière d'EDF ne 
représente qu’un petit tiers de la fac- 
ture pétrolière guadeloupéenne. 
Parviendrait-on - mais nul ne voit 
comment — à réduire le déficit 
d'EDF, ü faudrait encore s’atteler & 
ce parc automobile important et for- 
tement consommateur d'une essence 
vendue, elle aussi, moins cher qu’en 
métropole. 

B.D. 



AU SERVICE DE LA GUADELOUPE 

Air France a reçu des Pouvoirs Publics la mission d'assurer, dans les meilleures conditions, le trans- 
port des passagers et du fret entre la Métropole, la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réu- 

rnftn. 

Desservir les départements d’outre-mer dans les meilleures conditions, c'est avant tout : 

. — mettre en place les vols nécessaires à l'acheminement des passagers et du frét 

• en garantissant à chacun, en période de pointe, un achemin ement à une date aussi proche que 
possible de la date souhaitée, 

% en assurant, en période de creux, une desserte de base permettant notamment de faire face aux 
besoins de transpirts de première nécessité (poste, presse, médicaments, malades et blessés...) ; 

— proposer les tarifs les plus avantageux compatibles avec le souci d'une gestion équilibrée de 
lignes, sans bénéfice pour la Compagnie mais sans déficit & la charge du contribuable ; 

— assurer un service de qualité, régulier et ponctuel, dans la tradi ti on d’Air France. 


ces 



, au dépaît de Paris, mais également au départ de Bordeaux, Lyon, Mulhouse et Mar- 
ré sur les trois mois d'été — 
passagers, se posent chaque 
snt complets dans un sens et 
r TaUer-retour tus dépassant 



peu remplis dans 1 autre, 
guère 60% pendant cette période. 


occupation moyen des sièges 



Dans les semaines leà plus creuses de l'année^la Compagnie, même si la demande ne le justifie pas 
assure un vol entre la Guadeloupe ou la Martinique et la Métropole chaque jour, au besoin avec corres- 
pondance immédiate entre les deux lies. 

Malgré des contraintes qui alourdissent ses coûts d’exploitation, la Compagnie propose des tarifs 
■ Va c ances * calculés au plus juste qui, ramenés au kilomètre parcouru, varient, selon les périodes, de 
0,29 franc & 0,37 franc au kilomètre. 

Le tarif 
Fobjet 
limitation 

douze ans bénéficient, de plus, d’une réduction de 50 % sûr ce tarif. 

De ce. fait, la Compagnie enregistre sur les Antilles, comme sur la Réunion, le niveau de recette au 
kilomètre parcouru le plug bas de l'ensemble de son réseau. Ge qui n'a pas empêché Air France d’amé- 
liorer très sensiblement la qualité des prestations offertes & sa clientèle (service à la place remplaçant 
le self-service, boissons gratuites, cinéma, aménagements spéciaux pour bébés».). 

* 

** , 

Entre la Métropole et la Guadeloupe, Air France a transporté, en 1983, plus de 339 000 passagers, 
dent près de 31 000 e nfant a. Son trafic a ainsi doublé en dix ans, avec dès tarifs en baisse de 35 % en 
francs constants. 

Par ailleurs, 5 380 tonnes de fret ont été acheminées l'an dernier sur cette liaison. 

Un réseau 'régional, desservant notamment Miami aux Etats-Unis, relie entre elles la Guadeloupe, la 
Martinique et la Guyane. Cette exploitation est effectuée au moyen des Boeiag-747 des lignes transa- 
tlantiques auxquels s'ajoute un Boeing-727, basé et entretenu à Point-à-Pitre, et des affrètements réa- 
lisés auprès de la Compagnie régionale Air* Guadeloupe. 

La Compagnie emploie directement 413 personnes en Guadeloupe (679 personnes en 
compte reffecrif de son hôtel Méridien et de sa filiale Servair). De plus, son activité contri 
ienee, en amont et en aval, d'un nombre non négligeable d'emplois induits. 

La Compagnie contribue, enfin, en métropole et è l’étranger, à la promotion du tourisme à la Cuade-, 
nn JP® r ? a ® t effort, d'autam plus nécessaire aujourd’hui en raison des difficultés que 
connaît 1 industrie hôtelière dû département. 


t en 
exis- 
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Une semaine avec la France du 


LA GUADELOUPE 


LA QUESTION DES TRANSPORTS AÉRIENS 


III. «-a 


Chers avions ! 


La France ta trompes n'est pas con te nte de séparent les A 
ses compagnies aériennes : trop chères . Accusées; pas trop dan 
Air France et UTA. 5025 francs es 

L'origine de ce ra i contentement est d’abord à aUer-retora. 
rechercher dans la rianatrophoMe dont s o u f fr ait _____ 

ces «Sens». Us ne pfl fhs c t pas acelrmret d*an Coraraent i 

isolement géographique. Les 13 600 kfloraètres qui ■’attdndmit4fl 

D EPUIS une décennie, des M. Claude Labde, directeur gé- 
tiers ont convaincu les néral de la s ociété française dTiô- 
Français d’outre-mer du teüerie FRANTEL, ne tient pas un 
bien-fondé de leurs revendications antre l a n g a ge, même s*ü s’exprime 
tarifaires. Ainsi M- Valéry Giscard dans un style moins tonitruant. 


séparent les Aatflks de la métropole ne ssta 
pas trop durement ressentis s’il n’en coûtait 
5 025 frna» en période de pointe ponr ks francUr 
aUer-retofu'. 


ConasMnt cette damtrofAoUe «financière» 
u’atteindrait-efle pas son ponjSM avec an aHer- 


retoar vers Nouméa on Papeete en l "" 1 * saison 1 lice éprouv é par les «ffieas» est une r éalité Les 

15790 F ? A la ratkwafité ta compagnes aé- . agents ta PTT origanires de Basse-Tçm (Gna- 

licnnca qui proclament que «c’est cher parce que detoupe) rontinamt de comparer amèrement les 

c’est lob», les Français d’outre-mer opposent m mflBers de francs qjà leur sont nécessaires pour 

cri du cœur : «C’est parce que c’est lofa que ce prendre ta vacances an pays avec les quelques 

démit être meta cher/» Démagogie ? Mentalité centaines de francs qu*B en cota à leurs collègues 

irauiiifn ? «p*n «nfj u «wwtiKrf natffs dn Lot ou dn Puy-de-Dôme. • • 


le 

de V 


D EPUIS une décennie, des 
tiers ont convaincu les 
Français d’outre-mer du 
bien-fondé de leurs revendications 
tarifaires. Ainsi M. Valéry Giscard 
d’Estaing a-t-il reconnu à plusieurs 
reprises, sous sa pré si dence de la 
République, qu’une partie de leurs 
difficultés économiques venaient 
du coût des transports. S encore 
les «Oiens» avaient seulement 
rêvé è des tarifs pins modiques, 
mais ils y ont goûté! Les compa- 
gnies Quotas et Air New Zca l an d 
pratiquent des prix inférieurs de S 
è 20% à ceux dTJTA. Nouvelles 
Frontières vend ITaller-retour 
BruxeUes-Fat-dc-Francc 1 000 F 
moins cher env ir on qu’Air France 
ne propose Paris-Fort-de-France. 
Enfin, l’association Le point de 
Mulhouse propose l'aller-retour 
pour Saint-Demis de la Réunion & 
4800 F quand Air France ne des- 
cend pas au-dessous de 6 490 F. 


Par ALAIN FAUJAS. 


grammes, brandit- l’étendard du 
service public et démolit un & un 
les arguments de l'adversaire. 


Gomment ne prêteraient-ils pas 
une oreille attentive an plaidoyer 
de M. Jacques Maillot, le bouillant 
pré&ent de Nouvelles Front i è re s ? 
Celui-ci ne perd pas une occasion 
de dénoncer le monopole des com- 
pagnies régulières qui empêche la 
démocratisation du voyage. 


• La concurrence • maîtrisée », 
qu’on nous impose, a retiré au 
consommateur son droit de choi- 
sir, dit-il Tout se passe comme si 
Air France était propriétaire des 
Antilles, mais la compagnie natio- 
nale n'a aucune imagination, et ce 
n’est pas elle qui tirera le tou- 
risme antillais de la situation tris 
gravie où il s'enfonce. Four cela, il 
faudrait fabriquer des semaines de 
vacances ne dépassant pas 5 000 F. 
Avec tes tarifs aériens actuels, 
c'est impossible. » 


« L'avion est trop cher sur tes 
Antilles. déclare-t-ü. Nos produits 
en souffrent. Un forfait de neuf 
jours >et sept nuits revient à 
S 750 francs dans un de nos hôtels 
du Sénégal et 7 700 francs dans 
nos établissements antillais. Ces 
2000 francs de différence s'expli- 
quent pour 600 francs par le coût 
plus élevé du personnel guadelou- 
péen et martiniquais, et pour 
1 400 francs par le tarif aérien. Il 
n’est pas étonnant que nos pro- 
duits antillais pâtissent de ce sur- 
coût. De décembre à avril, notre, 
taux d'occupation s'établit à 75 % 
à la Guadeloupe. Pendant tes au- 
tres mois, il s’effondre 'et nous per- 
dons de l’argent En juin, notre 
hôtel de Guadeloupe n’a pas dé- 
passé les 32 %. La compagnie Air 
France se plaint de devoir mettre 
en ligne quarante Boeütg-747 par 
semaine en période de pointe. 
L’opération m doit pas être si dé- 
sastreuse puisqu'elle ne veut par- 
tager avec personne ce fardeau— 
Nous, hôteliers, nous demandons 
l’autorisation de' créer des charters 
entre la métropole et l'outre-mer. 
Ce renfort ne réalisera pas des mi- 
racles. mais il nous permettra 
d’étendre la saison au-delà des 
quatre mois d’hiver. » 


Le Sénégal est-il 2000 francs 
moins cher que les Antilles ? H est 
aussi 4900 küomètres moins loin. 
Les tarifs sont-ils trop élevés ? An- 
France exhibe les 120-130 müEons 
de francs de déficit qu’elle accuse 
chaque année sur les Antilles. 
40 % des dép en ses de la compa- 
gnie dans cette zone dépendent dn 


autre contribué au développement 
de r outre-mer oh elle a im planté 
Ira hôtels de sa filiale Méridien et 
où une antre filiale, la SOTAIR, 
organise séjours et circuits sous les 
marques Jet Tours et Jumbo. Cda 
posé, la compagnie ne croit guère à 
l’avenir du tourisme aux Antilles 
qui s’améliorera, selon elle, 
lorsqu’il n’y aura plus d'attentats, 
lorsque les prix hôteliers auront 
baissé de 30 %, lorsque le .person- 
nel hôtelier sera devenu aimable et 


cours dn dollar, et une hausse de - pariera an g lai s, et lorsque des cré- 
i - * as*. <1. - * . je 


Le c rôt » (T Air France 


Le mot «charter» associé à 
«outre-mer» figure, pour An- 
France, au registre des insanités 
dangereuses. Dès qu'elle l'entend 
prononcer, la compagnie, nationale 
met en batterie statistiques et dia- 


tfa m w ti mw de cette monnaie re- 
présente 10 ififl ifon* de francs en 
annfe pleine. Comparé an tarif ki- 
lométrique du chemin de fer en 
France, sort 37,7 centimes, les ta- 
rifs Franee-AnâUea oscMent. selon 
Ira raisons, entré 28,7 et 37 cen- 
times. Est-ce scandaleux quand 
^obligation de service public oblige 
à transporter 700 000 personnes 
par an selon des flux abe rra nt s ? 
Les pointes de Tété sont très ac- 
centuées et ne c o ncernen t qu’un 
sens à la fois, c’est-à-dire qu’en, 
juillet les Jumbo décodent bou r rés 
de Paris et reviennent de Fort- 
de-France vides aux deux tien. 
Dans ces conditions, des charters 
é c r é m e r»»""* la bonne et 

laisseraient à Air France le déficit. 
L’alternative est simple : ou Ton 
confie ressemble de la desserte des 
départements d’outre-mer à la 
compagnie nationale, ou Ton insti- 
tue la libre concurrence, mais sans 
obligation de service public pour 
celle-ci, qui liquiderait aussitôt Ira 
trois 747 affectés au trafic estival 
dépeinte. 


dits de publicité seront dégagés 
pour vanter ces Ses 4*™» les mé- 
dias. Pas question, donc, d'avanta- 
ger les touristes par des prix très 
incitatifs : le client ordinaire en se- 
rait choqué. Pas question de prati- 
quer des tarifs Bku-Bfanc-Rouge à 
l’instar d’Air Inter pour attirer sur 
les vols- peu fréquentés : la de- 
mande de transport n’est pas élasti- 
que. 


hausse de tarifs qui aboutira pro- 
gressivement à faire paya' Paris- 
Nouméa 10 % plus cher que Paris- 
Pape été. Nous ne pouvons 
continuer à entretenir des re latio ns 
qui ne nous assurent pas une ren- 
tabilité normale. Jusqu'à prisent, 
c'est le marché africain, où nous 
réalisons des bénéfices, qui nous a 
permis de financer le déficit des 
relations avec les territoires 
d’outre-mer. C’est anarmaL Nous 
avons des devoirs vis-à-vis de nos 
passagers et des Etats africains. 
Chacune de nos destinations dois 
être équilibrée. Nous remettons ac- 
tuellement nos tarifs d’Extrême- 
Orient et du Pacifique à un niveau 
convenable. Ils étaient situés plus 
bas que les plus bas tarifs d’Air 
France au kilomètre vers les dé- 
partements d’ôutre-mer .» 


Lé ministère chargé des départe- 
ments et territoires (Tontre-mer 
louvoie malaisément entre cette 
somme de contradictions. .H est 
convaincu que le transport aérien 
est déterminant pour la France des 
tropiques: Il n’eit pas moins 
conscient des contraintes techni- 
ques et financières qui pèse n t sur 


compagnies. Pourtant, fl peste 
itre Air France qui empêche 


Quand UTA rééquilibre 


Le tourisme n’aurait-fl pas be- 
soin cfnn plan de sauvetage ? Air 
France estime avoir plus qœ tout 


ALSTHOM-ATLANTIQUE 

GROUPE DIESEL AUX D.O.M.-T.O.M. 


Si Air France se veut intraitable 
rér les prix parce qu’elle assure un 
service public, UTA ne Test pas 
moins parce qu’elle s’estime la 
seule compagnie véritablement pri- 
vée de la zone Pacifique, c’est- 
à-dire non subventionnée. 160 mÜ- 
liohs de francs de déficit en 1982, 
140 millions en 1983, peut-être 
90 millions eu 1984 : ML René La- 
pautre, PDG dTJTA, est engagé 
dans une en tre prise de rétablisse- 
ment de langue haleine, qui repose i 
notamment snr des hausses de i 
prix. 

• Nous souffrons de deux ano- 
malies, déclare-t-il. D’abord UTA 
n’a bénéficié d’aucune augmenta- 
tion de tarif, entre 1976 et 1980. 
Ensuite, la liaison avec Nouméa 
est au même prix que celle.de Pa- 
peete alors qu'elle est plus longue 
de 3000 km. Nous avons donc de- 
mandé peur l’année prochaine aux 
pouvoirs publics une nouvelle 


A cette condition, UTA dévelop- 
pera une activité charter au départ 
du Japon et des Etats-Unis pour 
soutenir le tourisme et accroître ses 
capacités en remplaçant un DC-10 
par nn 747. Pour mieux supporter 
la concurrence des compagnies 
Qantas et Air New Znafawd UTA 
s’apprête à demander des sacrifices 
à son pe rs o nn el navigant et re fus e, 
désormais, de financer seule la pro- 
motion du to u ris me des t er ri toir e s . 
• Si cet ensemble de mesures re- 
dresse notre situation, nous nous 
étendrons dans le Pacifique . 
conclut M- Lapaufre. Sinon, nous 
constaterons que notre réseau est 
une peau de chagrin.» 


RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE ÉDITION INTERNATIONALE 


spécialement dnstmâe è ses lecteurs 
résidant h l'étranger 


Exemplaire spécimen sur demande 


1 1 Centrales électriques de base 

69 Groupes électrogcncs Diesel Piclstick 
installes ou en commande 

Puissance totale de 630.000 kW 
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L ' En g incen 1 1 g (. 'en r ra I es d ’ A I . SI F K. ) \ 1 - A' I L A N TI Q U 1 
( troupe Diesel fournit : 

— (troupes clectrogcncs fixes ou mobiles 

— Centrales électriques I Aesel jusqu'à A H 1 MW 
— Centrales électriques I )iesel sur barge 
— Centrales électriques ! )iesel sur wagons 

- Centrales électriques Diesel à gaz 

— Centrales électriques I )iescl au gaz pauvre 


ALSTHOM 

ATLANTIQUE T, 


AL ST H O M - AT L A N T 1Q G F : 


Votre Solution Fm/reie 


I BULL, premier groupe informafique et 
bureautique français, participe active- 
ment au développement des DOM- 
TOM. En effet, BULL offre non seulement 
des produits compétitifs et performants, 
mais aussi (expérience et b compétence 
de techniaens proches de vous, (assistance d’un réseau de 
maintenance efficace réparti surtout le territoire. En Métropole 
comme aux Antilles, f équipe BULL marque des points. Pour 
tous contacts : GUADELOUPE : Z.I. de Jarry, Voie 
N° 3, 97122 Baie Mahault - Tel. (590) 26.61.46et 
(590) 26.65.46 - Télex : 919040. 
MARTI NIQUE/GU YAN NE : 
0,800 km Route des Religieu- 
ses, 97200 Fort de France - Tel. 
(596) 71.42.50 et (596) 60.33.82 
I- Télex: 912326. 
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Bull 






contre Air France qui empêche 
d’autres de développer le tourisme 
auquel die ne croit pas. Il' sup- 
porte mal d’entendre UTA deman- 
der 20 % de hausse des prix 'sons 
peine de cessation de ses vols. 


H ne teste plus au ministère qn’à 
faite le siège d’Air France pour la 
persuader de.se lancer dansun sys- 
tème de vols Bt eu-Blanc-Rouge 
dont le plus bas. tarif serait forte- 
ment incitatif. En guise d’aiguillon, 
9 utilise. Ira charters.de Nouvelles 
Frontières et du Point, de Mul- 
house, qui introduisent un début de 
concurrence. En revanche, UTA 
offre peu de prise parce qu’il s’agît 
d’une compagnie privée déjà très 
concurrencée par des compagnies 
étrangères. On redoute tellement 
qu'elle mette la clé sous la. porte ! 

Une commission interministé- 
rielle ne va pas tarder à se mettre 
au travail pour parvenir à un étale- 
ment des vacances des personnels 
originaires d’outre-mer afin de 
mieux répartir sur toute l’année 
. des flux aériens. En espérant que 
l’équation « étalement - moindre 
coftt » permettra de baisser les prix- 
de 1’avkm ou - plus modestement 
' — de ne pas trop les augmenter— 
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La Martinique 

miroir sans fard 
rame antillaise 



Le Martinique. Sksetioa : d£- 
MitanMnl des As<Va» aa aad 
de le Caadtdoape, dont elle car 
s tpsrfe per me Da nMp» , 
Etat imtfpmdW A 4W»ti- 
lonètres de New-York et 
450 lrilo»fitrcn da Vfrraeh 
Dtotnce de Paris : 6 858 ldh>- 
■êtres. Seperficie : 1 lOOkflo- 
nèires carrés. P e p a latln a i 
326 53d habitants aa recase- 
■Mit de nais 1982. Décala g e 
horaire : -6 haaes ea £«é. 
- 5 heons ca Urer. 


Bye bye Dakar, hello l'Amérique ! 


«A 


MIS Européens, pliez 
bagages, tout douce- 
ment. Séparons-nous 
en frères, quand U en est temps en- 
core ! * Par une douce soirée électo- 
rale de 1979, une petite phrase fit 
ainsi durablement frissonner toutes 
les peaux blanches de l*ïle aux 
Fleurs. Des images de valises et de 
bateaux durent hanter les nuits de 
plus d’un béké (1). Cette très ami- 
cale invite, il est vrai, n’était pas dé- 
livrée par le premier excité grou pus- 
cul a ire venu. Avocat, secrétaire 
général du Parti progressiste marti- 
niquais, Camille Darsières n’avait 
guère habitué ses auditeurs à cette 
brutalité, tout enrobée qu’elle f&L 

Par sa bouebe, à coup sûr, tonnait 
le Très-Haut, le « leader fondamen- 
tal », fondateur et suprême réfé- 
rence du PPM, M. Aimé Césaire. 
A la tête, du principal parti autono- 
miste de ffle, Darsières et Césaire 
ne s’étaient-ils pas partagé les 
râles ? A Césaire POlympe des bi- 
bliothèques parisiennes, les lauriers 
du poète, la postérité. A Darsières 
les coups, donnés et reçus, la gestion 
quotidienne du conseil régional, 
dont Q n’est pointant que le vice- 
président — Césaire, président en ti- 
tre, se désintéressant de ces contin- 
gences. A l’un les envolées, à l’autre 
les petites phrases. Par la bouche de 
Dareières parlait donc le dépoté et 
maire de Fort-de-France, l’absent le 
plus présent de la vie politique mar- 
tiniquaise, Césaire avait franchi le 
Rubicon. 

Cinq ans ont passé, et les « amis 
européens » sirotent encore le 
ti'ponch sur la Savane de Fort- 
de-France. M. Camille Darsières, 
dans son bureau du conseil régional, 
houspille certes encore, devant le 
journaliste de passage, les médias 
métropolitains « sur qui le peuple 
martiniquais ne doit pas compter 
pour s'émanciper », mais il faut 
voir, tout de suite après, le sourire 
du nouvel « homme fort » de la 
Martinique, alors qu’il inventorie sa 
puissance toute neuve, avec une os- 
tentation de nouveau riche. 

' « Sous la centralisation, il n'y 
avait pas un centime pour la culture 
dans le budget régional. En 1983. 
nous avons voté 500 000 francs. La 
Martinique a créé une école des 
beaux-arts. Sous Giscard, son direc- 
teur eût été métropolitain. Il est an- 


tillais. La région souhaite acheter 
un décodeur pour pouvoir diffuser 
en Martinique des émissions télévi- 
sées d’autres lies de la Caraïbe, et 
exporter notre propre production: 
jamais le préfet n’aurait accepté 
d’inscrire le décodeur au budget de 
la région. Nom allons pourtant 
l’acheter. • 

A coup sûr, nulle tristesse ne voile 
ce triomphalisme, aucune trace de 
nostalgie dans ce bilan de victoire. 
Et pourtant ! De quelle révision dé- 
chirante s'est payée cette puissance ! 
Césaire l’indépendantiste serait-il 
enfin à l’aise dans les habits de la 
République, une et indivisible ? 
Qu'il semble loin le teams où le 
poète enflammai t nie en fustigeant 
« le génocide par substitution » de 
son peuple voué à l'exil dans une mé- 
tropole hostile et froide. 

Dès le lendemain de f élection de 
M. François Mitterrand, pour qui il 
avait appelé à voter, Césaire pro- 
clame un « moratoire » dans la lutte 
pour l’indépendance. 11 est vrai que 
le 10 mai, les autonomistes ont subi 
un électrochoc : M. Giscard cTEs- 
♦aing obtenait 72 % des suffrages en 
Martinique, et jusqu'à 90 % dans les 
quartiers les plus « césairistes » de 
Fort-de-France. * Les gens se sont 
affolés. On les a persuadés que si 
Mitterrand passait, les examens 
scolaires ne seraient plus validés en 
France. A coup sûr. ils ne sont pas 
mûrs pour l'indépendance. Vous ne 
voulez tout de même pas qu’on les y 
conduire à coups de pied ? » 

Dans ce ralliement, la personna- 
lité du nouveau chef de rEtat a 
certes joué son râle. L’engagement 
politique est ici an moins autant al- 
légeance à en homme que partage 
d’un projet. Alors ample député, de 
passage à Fort-de-France, M. Mit- 
terrand avait inscrit sur le livre d’or 
de la mairie : • Ami et frère ». La 
page réservée & M. Giscard (TEs- 
taing, elle, est demeurée vierge : 
« Lors de ses vacances à la Martini- 
que, nous l'avons attendu toute une 
soirée à la mairie, raconte M. Dar- 
sières. Tous les notables de Itle 
étaient là. même l’évique et les vé- 
nérables de loges. Il n’est pas 
venu. » 

Les anus d’Aimé Césaire se disent 
aujourd'hui persuadés qu’en cas de 


De notre envoyé spécial DANIEL SCHNEIDERMANN 


Cette Ile est une fiction... 

De notre envoyé spécial BRUNO DETHOMAS 


De DiDon, Fun des faubourgs de 
Fort-de-France, & la place de la Sa- 
vane, hantée par une Joséphine en 
marbre de Carrare offerte par Na- 
poléon ni, S n’est pas rare de rouler 
pare-chocs contre pare-cbocs durant 
de longues minutes. C’est qu’il y a 
aujourd'hui une automobile pour 
trois Martiniquais. Mais â cette voi- 
ture ne marche jdns, ou la laisse sou- 
vent, tas de ferrailles rapidement 

rouillé, là où elfe a rendu pâme. 

Ici, l’hôpital de ht Meyna rd dis- 
pose (Ton équipement que peuvent 
lui envier oertoins centres hospita- 
liers métropolitains. Là, vous faites 
la queue des heures durant dans un 

petitdispensaire du nord de l*He. 

De Sainte- Anne aux Salines, les 
touristes p e uv e n t partager avec les 
Martiniquais des plages de pros- 


pectus aux cocotiers inclinés vos un 
sable blanc et l’eau limpide de la 
mer des Caraïbes; mais à quelques 
Hiramea de küomètres de là, entre 
Diamant et Ans^d* Ariet, astre Mar 
rin et Vaudin, bouteilles cassées, ap- 
pareils ménagers délabrés, jonchent 
des plages transformées en dé- 
charges sauvages, sous Toril appa- 
remment indifférait de res p onsa ble s 
municipaux inc apa b les de gérer la 
prolifératif» des ordures. 

Sx sur les collines qui entourent 
Fort-de-France, à Didier ou à La Re- 
doute; de belles marnons surplom- 
bent la baie, ea revanche, dans le 
prolongement du port, un inextrica- 
ble bidonville empêche toute exten- 
sion de la zone industrielle. 

(Ure la suite page 14.) 


réélection de M. Giscard d’Estaing, 
le « leader fondamental » aurait été 
traduit devant la Cour de sûreté de 
l’Etat « Quand nous parlions de 
conscience antillaise, on nous accu- 
sait d’être les sbires de Castro. No- 
tre réaction ne pouvait être que fon- 
damentalement nationaliste ! » 

Depuis longtemps sans doute, le 
PPM ressentait durement le déca- 
lage entre ses proclamations enflam- 
mées et les réticences du gros de 
l'électorat cés&iriste. Et dans la bou- 
che de ses dirigeants, l’attachement 
miw cesse réaffirmé à l'indépen- 
dance pure et dure était-il autre 
chose qu’une clause de style ? Le sa- 
crifice désabusé à une divinité ado- 
rée mais inaccessible? Pour mettre 
en accord leurs discours avec leur 
réalisme intime, les dirigeants du 
PPM avaient besoin qu’on leur ou- 
vrit une porte de sortie honorable. 
Cette porte devait s'appeler la dé- 
centralisation, et seule la gauebe 
pouvait Fouvrir. 

Des communistes 
indépendantistes 

Le parti de Césaire, qui officielle- 
ment n’a pas renoncé à son objectif à 
long terme d'indépendance, a donc 
parié — ou feint de croire - que la 
décentralisation pouvait constituer 
une étape snr le chemin. Une décen- 
tralisation mouvementée, en Marti- 
nique davantage peut-être que dans 
les autres DOM. Le nouveau cooseO 
régional et le conseil général, tous 
deux élus au suffrage universel, doi- 
vent donc cohabiter sur le même ter- 
ritoire. Mais la cohabitation promet 
d'être difficile. Casus belli.: la loi a 
transféré à la région la gestion de la 
taxe routière. Et les routes sont la 
grande fierté des déportementalistes 
martiniquais. Nombreuses, bien en- 
tretenues malgré les ravages des 
pluies tropicales, acc u e i l l a ntes au 
touriste, grimpant vaillamment sur 
le marne (coDme) le pins escarpé, à 
la conquête dn- village le phis reculé. 
Pas de séance du conseil général 
sans qu’un conseiller de droite se 
lève et, le doigt vibrant d'émotion, 
flétrisse « ceux qui veulent en reve- 
nir aux chemins muletiers ». Certes, 
M. Michel Renard (RPR), prési- 
dent du Fonds d’investissement rou- 
tier, qui régne jalousement sur ce 
trésor de macadam, est Fu n des plus 
puissants conseillers généraux de 
nie. Mais outre que sa gestion 
constitue nn atout maître politique, 
ce patrimoine symbolise la volonté 
de ITle de rester amarrée à la 
France. Toucher aux routes, c’est 
couper le cordon ombilical qui relie 
à la mère patrie. 

Ce fat donc la guerre. A son 
échelle, la Martinique a vécu elle 
aussi son feuilleton politique estival, 
dont la complexité et la véhémence 
n’ont rien à envier aux difficultés du 
référendum sur le référendum. 
Le Poher de cette guérilla tropicale, 
c’est M. Emilie Maurice. Président 
(RPR) du conseil général, cet alerte 
septuagénaire, rompant avec des dé- 
cennies de paisible concubinage 
avec la préfecture, vient de sauter à 
pieds joints dans une opposition 
musclée. M. Maurice, doit les zéla- 
teurs préféraient jusqu'alors vanter 
la « sagesse • plutôt que le charisme 
est bel et bien sur le chanin du mar- 
quis. 

Un jour, 3 menace de couper tes 
vivres au préfet : - Vingt-quatre 
agents sont à son service personnel. 


Chauffeurs, jardiniers, femmes de 
service . cuisiniers. L’Etat devrait 
nous verser au moins 20000 francs 
par mois pour payer le loyer de sa 
magnifique villa. Nous ne touchons 
pas un centime. » La semaine sui- 
vante, 0 se propose de dénoncer les 
contrats de plan liant l'Etat et le dé- 
partement, désormais supposé trop 
pauvre pour en assumer la charge. 
Et de déplorer, faussement apitoyé, 
la «paralysie» des frères ennemis 
du conseil régional. Ce dernier, 3 est 
vrai, ne s’est pas réuni depuis le mois 
d'avril dentier. Sa majorité de gau- 
che est rendue boiteuse par la dé- 
mission du Parti communiste marti- 
niquais (PCM) de deux conseillers, 
M“ Dany Emmanuel et M. Léandre 
Marimontou, de sensibilité indépen- 
dantiste. Les dissidents, qui dénon- 
cent 1e « retournement de veste du 
PC depuis 1981 » et déplorent « se 
retrouver alliés des socialistes, qui 
ont toujours été favorables à l'assi- 
milation », viennent de fonder nn 
Parti communiste pour l’indépen- 
dance et le socialisme (PCIS) qui se 
refuse par exemple à condamner les 
poseurs de bombes. Le nouveau 
parti n’exclut nullement, sur des 
questions ponctuelles, de joindre ses 
voix à celles de la droite. 

Paradoxe 

Mais cette entrée en dissidence ne 
comble nullement le vide, creusé 
dans tes rangs des indépendantistes, 
par le ralliement spectaculaire 
d’Aimé Césaire.. « Le revirement du 
PPM nous a laissés seuls et nus », 
confirme un intellectuel indépen- 
dantiste. Dans l’attente de jours 
meilleurs, te mouvement indépen- 
dantiste s’est retranché tout entier 
dans une organisation syndicale, la 
CSTM (Confédération syndicale 
des travail leurs martiniquais), fon- 
dée en 1975 pour rompre avec le 
« colonialisme syndicat ». 

« Depuis 1981. rien n’a changé. 
explique un de ses trois secrétaires 
généraux, M. Daniel Marie-Sainte, 
en caressant du doigt nn exemplaire 
antique des Textes sur les syndicats 
de Lénine, posé en évidence devant 
lui pour l’interview, mais qu’3 n’ou- 
vrira pas. Nous sommes toujours 
occupés militairement, exploités' 
économiquement, opprimés cultu- 
rellement, avec nos programmes TV 
importés. » 

La CSTM, qui entretient en per- 
manence des conflits durs dans 
r agriculture, l’hôtellerie ou sur le 
port, où fl arrive que couteaux cm 
pistolets se substituent aux négocia- 
tions, est l'obsession du patronat 
martiniquais. « Je suis certainement 
la personne la plus séquestrée de 
France », soupire M. Baudoin 
Lafosse-Marin, patron des patrons. 

Un des secrétaires généraux du 
syndicat, M. Maie Pulvar, a récem- 
ment défrayé la chronique en allant 
molester le directeur régional de 
l’ONF, pour récupérer une tente 
confisquée à la suite d’une partie de 
camping sauvage. 11 avait aupara- 
vant blessé un vigile las d’un conflit 
social 

Brèves bouffées de violence dont 
la Martinique est coutumière. Voilà 
bien le paradoxe martiniquais et qui, 
lui, ne date pas de 1981. En surface, 
offerte au premier regard du visi- 
teur, une Martinique douce et chan- 
tante, aux filles rieuses, aux mornes 
exubérants, frivole sous ses flam- 


boyants et ses bougainvflliers. Rhum 
et madras, plages et soleil, rires et 
biguines, une ue vouée tout entière 
au plaisir de vivre, métissée, tran- 
quillement assurée de sa supériorité 
citadine sur une Guadeloupe rude, 
rugueuse, noire sans concessions, si- 
non sans complexes de mal blanchie. 
Une Martinique fïère enfin d’avoir 
su damer naissance à un Césaire. 

. Mais enfouie en profondeur, cette 
imprévisible violence tropicale qui 
soudain se déchaîne en cyclone arra- 
che les lampions de la fête et fait 
taire les gros-kas (tambours). La 
Martinique : une impitoyable cou- 
che de granit qui affleure parfois 
sous la terre tendre des bananeraies. 

La bouffée de fureur créole n'est 
jamais très loin sous tes rires et les 
ghmumK Ht ces chansons elles- 
mêmes, composées dans les champs 
de cannes et les distilleries, que 
disent-elles d’autre que la rage im- 
puissante ou l’indicible douleur? 
Chansons ent raînantes et gaies, à 
l’oreille du «métro», tant qn’fl n'en 
saisît pas les paroles, dirigées contre 
la dureté du béké et la rudesse du la- 
beur. 

Ce qu’un court séjour à Fort- 
de-France laisse pressentir de 
drames en suspens donne le vertige. 
La violence, toujours en sommeil, 
est néanmoins toujours latente. 
M. Michel Renard, « roi des 
routes» de nie. et maire du Mari- 
got. n’est pas peu fier des U mètres 
de cica tri ces qui lui ont valu sa répu- 
tation de « shérif », toujours prêt à 
défendre, rasoir en main, la tranquil- 
lité de sa commune. 

Les amis d’Aimé Césaire eux- 
mêmes ne sont pas en reste. Même si 
Fort-de-France n’est pas Port- 
au-Prince, ni la ville quadrillée par 
des tontons-macoutes, comme les 
propagandistes du RPR aimeraient 
en convaincre, sans trop y croire 
eux-mêmes, le journaliste de pas- 
sage, il ne fait pas toujours bon trou- 
bler l'ordre du PPM qui régne à 
Fort-de-France. Césairé a su s’atta- 
cher la population des bidonvilles de 
Volga-Plage et Texaco, en lui accor- 
dant l’autorisation précaire de 
« squatter » les terrains commu- 
naux. Quand, les soirs de meeting, 
Texaco et Volga-Plage déferlent au 
centre ville et investissent la Savane 
de Fort-de-France, les Européens 


préfèrent se cloîtrer dans leurs 
villas. Ce- trouble attrait du macou- 
tisme est le côté cour d’un cousinage 
de mieux en mieux assumé entre la 
Martinique et ses voisines caraïbes. 
Côté jardin, la Martinique, émer- 
veillée, n’en fiât pas de chercher 
son reflet à Sainte-Lucie, à la Bar- 
bade ou à Haïti. Ce n’est ras encore 
une révolution culturelle. Seulement 
un faisceau troublant d'indices. La 
présence massive, au Festival de 
Fort-de-France dirigé par Jean-Paul 
Césaire, fils du « leader fondamen- 
tal », d’artistes venus des îles sœurs : 
« La Caraïbe, c’est notre mare nos- 
tnim, explique M. Camille Dar- 
sières, une mer qui conduit au grand 
continent américain, pour nous rap- 
peler que vivent, là aussi, portés par 
les mimes bateaux négriers, d’au- 
tres frères et d'outres cousins. » 
L'émergence d'une musique, le reg- 
gae. qui ne se cherche plus de ra- 
cines africaines mais s’assume ca- 
raïbe. Jusqu’à la surprenante 
apparition, parmi la jeunesse, d’un 
phénomène resta directement im- 
porté des fies voisines, avec son idéo- 
logie de » peace and lave » qui pa- 
raît au métropolitain surgie des 
années 60. 

Dans les rues de Fort-de-France, 
les coiffures « afro », en vogue dans 
tes années 70, ont fait place aux 
dread-locks et aux bonnets restas, 
comme les boubous aux chemises 
tropicales. Sous l’impulsion de 
M. Camille Darsières, le conseil ré- 
gional vient de signer un accord 
avec tes chaînes de télévision ca- 
raïbes, qui devrait permettre d’écou- 
ler vers les Hes sœurs la production 
culturelle antillaise. 

Même si la génération des autono- 
mistes historiques observe parfois 
avec inquiétude certains bourgeons 
de cette brancbe-Ià — comme par 
exemple la découverte de la mari- 
juana par la jeunesse, - cette nou- 
velle fierté caraïbe est certaine ment 
un des phénomènes les plus porteurs 
d’avenir des Antilles françaises. Le 
discours sur la négritude, par contre- 
coup, a pris un sacré coup de vieux. 
Bye bye Dakar, hello l’Amérique! 
Quelles surprises nous prépare la 
Martinique ? 


(1) Blanc créole, descendant des 
premiers colons. 


Une solidarité organisée 

La SMODOM 
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« RAPATRIEMENT DES CORPS » pour : 
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A.D.E.M. 

26. rue Lamartine - B.P. 803 
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Une semaine avec 


LA MARTINIQUE 


Cette Ile est une fiction 


Une amère histoire suisse 


(Suite de la page 13.) 

L’électrification ne cesse de ga- 
gner du terrain, les coupures 
sont à fréquentes qu'un industriel a 
rendu publique une lettre au chef de 
centre EDF, dans laquelle il lui fac- 
ture les préjudices subis par 
- 31 heures 40 minutes de coupures 
de courant en cinq mois ei demi -, 

Et si la poste offre depuis le mois 
d'août un service de télécopie qui 
permet d'envoyer instantanément 
des textes dans le monde entier, il 
faut des mots pour obtenir le télé- 
phone, et l’on n’est pas loin du « 22 â 
Asnières» lorsque raisonne pour la 
sixième fois le disque « par suite 
d’encombrements » â l'intérieur 
même de Fort-de-France. 

Cette valse-hésitation entre ri- 
chesse et sous-développement, entre 
Nord et Sud — oui traverse la Mar- 
tinique et les Martiniquais eux- 
mêmes, - rend difficile toute ana- 
lyse à partir de schémas préconçus. 
Même si l’on pense parfois à un émi- 
rat pétrolier des aimées 70. Car, et 
tout le monde vous le dit, sur le plan 
économique cette Hé est une fiction. 

Le chômage, pourtant, est bien 
réel, avec 25 % à 30% de la popula- 
tion active, un taux qui serait explo- 
sif en France. Lis - rares - indé- 
pendantistes insistent bien sur ce 
phénomène par un slogan en créole 
qui dit à peu près : « Pas de travail, 
pas d’homme ; pas d’homme, pas de 
pays. » Mais M. Miguel La venture, 
un élu UDF, affirme : • fl n’y a pas 
de drame au sens humain. Je n'ai 
encore jamais entendu parler de 
suicide d'un chômeur et les gens vi- 
vent sans expulsion ; c’est donc que 
ce n’est pas le problème majeur. • 


professionnels : - On ne criera pas 
trente mille emplois dans les amies 
à venir. » Alors? • Puisque nous vi- 
vons une fiction. U faut s'arranger 
pour que cela dure indéfiniment », 
pense M. La venture, tandis que le 
préfet ne cache pas que « l'exporta- 
tion de capital humain, la mobilité 
des hommes, seront inévitables ». 

Pourtant, avec la départementali- 
sation. la France a dépensé de l'ar- 
gent, de plus en plus d’argent. Un 
haut fonctionnaire dans un rapport 
rédigé il y a dix-huit mois sur •Jes 
transferts et finances publiques lo- 
cales en Martinique • estimait à 
3276 millions de francs le montant 


global des transferts de la métropole 
vers son département en 1980. Et il 


Et M. Huygues Despointes, un béké 
qui préside la chambre de com- 


qui préside la chambre de com- 
merce et d’industrie, renchérit : 
• Les effets du chômage ne sont pas 
tes mêmes qu ‘en France. La solida- 
rité familiale, le climat, une cer- 
taine facilité de vie. l'expliquent. » 
Il n’est jusqu’à M. Jean Crusol, pro- 
fesseur d'économie et élu socialiste, 
qui ne reconnaisse que * trente mille 
chômeurs ce n’est pas énorme dans 
une région de 325000 habitants. 
Avec quelques créations d’entre- 
prises on diminuerait facilement ce 
taux. » 

Et pourtant, tout le inonde le sait 
et le dit, du préfet, M. Jean Cbo- 
vance. qui est en voie de battre tous 
les records de présence dans lUe, 
aux élus locaux et aux socio- 


vers son département en 1980. Et il 
ajoutait : « L’effet des transferts est 
indiscutablement positif à court 
terme pour l'emploi, la protection 
de la production locale, les équipe- 
ments sociaux et a fortiori le niveau 
de vie. Mais sur le long terme cette 
appréciation doit être beaucoup 
plus nuancée car les transferts ne 
sont pas parvenus à restaurer une 
économie compétitive. » 
Euphémisme administratif car, en 
fait cette compétitivité n’a cessé de 
se dégrader. Ce cercle vicieux des 
activités productrices, M. Jean Cru- 
sol l'a bien démontré dans un article 
publié par France Antilles : « L’aug- 
mentation des coûts locaux due à 
l’extension de la législation métro- 
politaine. à la hausse des prix des 
produits importés et à la hausse des 
salaires - cette dernière étant dé- 
terminée en partie par l'extension 
du SMIC, en partie par les hausses 
des prix et en partie par le supplé- 
ment de rémunération delà fonction 
publique — va compromettre la 
compétitivité, non seulement dans 
les entreprises opérant sur le mar- 
ché local, mais aussi dans le secteur 
agricole produisant pour l'exporta- 
tion. » L'effet de ces transferts - 
cette « morphine » (dénoncée dans 
ces colonnes dès 1974 par Pierre- 
Marie Doutrelant) pour une Hé qui 
a peur d'être en manque s’ils vien- 
nent à diminuer, — oh le constate 
dans quelques chiffres. Les activités 
de production qui employaient 62 % 
des salariés en 1960 n’en occupent 
plus que 29 % en 1980 tandis que la 
part des services est passée de 38 à 
71 %. Le secteur administratif four- 
nit désormais un emploi sur trois à 
une population active qui, globale- 
ment, a décliné au cours des vingt 
dernières années. 


U est vrai que la canne, longtemps 
première recette d'exportation, ne 
suffît même plus i la consommation 
locale. Et que la création d'une so- 
ciété d’économie mixte, la SAEM, 
répond donc à l'objectif de redevenir 
autosuffisant avec une production 
rhumière annexe destinée tant au 
marché local que métropolitain. 
Mds, dit-on à la chambre de com- 
merce, « la tâche sera difficile ». 
D'autant que l'entrée éventuelle de 
PEspagne dans le Marché commun 
amènera un concurrent redoutable 
pour le rhum. 

La banane a supplanté la canne 
Triais l’endettement des producteurs 
(325 milli ons de francs) rend diffi- 
cile la survie de certaines exploita- 
tions. Quant à la production 
d'ananas, grevée par le poids .d'une, 
main-d’œuvre nécessairement im- 
portante — 160 journées de travail â 
l'hectare par an, - elle ne subsiste 
que grâce ai» subventions de la 
Communauté européenne. Cette in- 
certitude sur l'avenir dé la - trilogie 
agricole » a rendu nécessaire la di- 
versification : si les exportations 
d'aubergines ne répondent pas à 
tous les espoirs, les ventes d’avocats 

— malgré la concurrence israélienne, 

— de limes (citrons verts) et de 
fleurs sont en plein essor et occupent 
une place croissante de la surface 
agricole. Les expériences de culture 
hors sol donnent aussi de grands es- 
poirs, tout comme l’acqua culture, 
qui connaît un réel succès (écre- 
visses). Le redressement de l'éle- 
vage, qui couvre désormais les deux 
tiers de la consommation, est aussi à 
mettre à l'actif d’une politique vo- 
lontariste. 

Mais F indus tria Lisation reste, 
comme à la Guadeloupe, incapable 
de prendre la relève. Selon l’Agence 
pour le développement de la Marti- 
nique (ADEM), de 1980 â 1983, 
quarante-deux entreprises ont été 
créées et dix étendues; elles ont pro- 
posé cinq cents emplois directs pour 
un investissement global de 145 mil- 
lions de francs. A titre de comparai- 
son, les investissements dans le com- 
merce ont représenté 272 millions de 
francs pour la seule année 1982. 

Pourtant, à en croire M. Baudoin 
Lafosse-Marin, le patron des patrons 
martiniquais, sur les trente-six pro- 
jets d'im port-substitut ion qui 
avaient été étudiés en 1978, trente- 
quatre ont été réalisés. Mais, aux 
difficultés insulaires naturelles — 


(PubHdié) 


LA CHAMBRE D’AGRICULTURE DE LA MARTINIQUE 
ET LA SITUATION AGRICOLE 


Après la période 1964/1973 où Ton assistait à la récession de la canne à sucre et â une très forte expansion de la culture bana- 
nüre, se posait b question de b création d’activités nouvelles afin de garantir avec efficacité les revenus agricoles et b vie économi- 
que et sociale du secteur. 

Dès J 974, b Compagnie Consulaire s'était fixée deux objectifs pour b Martinique : 

— maintien, voire extension, des cultures traditionnelles. 


- recherche et réalisation d'activités nouvelles • â pins Tinte valeur ajoutée » 
et, dans b logique de ce programme, sa mission consistait également à réami 


et, dans b logique de ce 
relies aa pins grand nom! 


sa mission consistait également a réanimer le milieu rural, è étendre les Tonnalioas professioo- 
uns, de cadres et d'ouvriers de l'agriculture. 


1 - LES CULTURES TRADITIONNELLES ET LE MARCHÉ COMMUN 

L’effacement dramatique des usines à sucre, entre 1964 et 1970, a donné le leadership de l’économie agricole â trais produc- 
tions traditionnelles qui devenaient akxs les moteurs et les supports de cette activité : 

BANANE - ANANAS - RHUM 


La chambre n’a cessé de soutenir les Associ ations et les Groupements de Producteur expérimentés et efficaces et d’inspirer les 
administrations locales et nationales, ainsi que les Parlementaires, afin qu’ïb repoussent avec énergie, tontes mesures - y compris 
certaines imeutions communautaires propres à remettre en came les acquis ou les droits déjà conféra. 

Encore aujourd'hui, b préoccupation est grande. 

L'existence même du RHUM manjniquaH est menacée, famé pour tes Etats Membres de s’être ans d’accord sur me définition 


pr éc i se du produit La définition française du rhum - pourtant le seul rhum proprement communautaire - n'a pas été retenue. Le 
marché pourrait donc être libéré et envahi par des « soH&sam rhums * industriels à bas prix qui pourraient concurrencer, voire éfi- 
miner, le RHUM des Antilles Françaises. 

Nous noos préparons en effet à une d ure ba taille car il est in acc ep table que ne puissent être mis en cause les droits légitimes 
que nous confèrent notre appartenance à b CEE. 

Le Marché fcmmnn de b BANANE reste dans une situation juridiquement ambiguë mais économiquement favorable. Un 


consensus existe dont s'accommodent tous te partenaires et qui permet b survie des productions antillaises françaises, ex- 
britanniques et africaines, tout en respectant te structures dhmes des marchés. Mais ne conviendrait-il pas qu'un accord mieux 


bnumuoues et a incarnes, tout en respectant les structures arrose* aa marents. Mais ne convienarait-u pas qu un accord mieux 
formalisé vienne consolider ce consensus 1 

Quant au marché européen des CONSERVES D’ANANAS, il est de pins en pins sollicité par des produits du Sud-Est asiati- 
que. tes salaires de cette région sent encore si bas : concurrence inéquitable qui menace b production Africaine eUe-mémc. 

La question pourrait se poser de réclamer l'adoption par b Commission de Bruxelles, en plus du Deficiency Payaient, de b 
danse de sauvegarde prévue au Traité, 
fi - DIVERSIFICATION DES ACTIVITÉS RURALES 

La Chambre d' Agriculture, regroupant les orga nisation ! de p rodu cteu r s, oriente son activité dans plusieurs secteurs. 

1) Les cultures vivrières et maraîchères 

qui concernent 16 800 petites exploitations de mains de 1 hectare chacune - qui fournissent près de 90 000 tonnes de produits aux 
marchés communaux, sortait à celui de b ville de Fort-de-France. 

Une distribution rationnelle de eu produit, doit assurer le revenu des producteurs et leur promotion au niveau des consomma- 
teurs. 

i C ea^^ourquot b Chambre if Agriculture a participé à b création d’un G.I.E et au marché de gros do Lamcmin, opérationnel 

Par ailleurs, fut engagé pour certains de ces produit, un programme de culture hydropomque - sans sol - et vient d'être inau- 
gurée nnc serre expérimentale qui présente de multiples avantages. 

2 Deux produits destinés à l'exportation 

L’Assemblée Consulaire a participé, sous l'égide des SRas concernées, an développement de deux productions nouvelles : 

l'Avocat (900 hectares), très apprécié du marché européen, et b Lime - en réalité de Tahiti - de peau fine, dépourvue de 
pépins, d'un rendement en jus très efevé, et surtout savoureuse, parfumée et riche en acides aminés. 

H convient de développer hannon i eu s e m ept te conditions initialement demandées : définition et normalisation du produit, ratta- 
chement dès lors au règlement C.E.E. Agrume, mise eu place de calendriers. «c_ 

3) Elevage 

. La Chambre d’ Agriculture a soutenu, conformément an plan de développement en parti ci pa ti on avec b FORMA, te Coopéra- 
tives d'élevage bovin, ovin et caprin. 

Et là aussi est visée l'autosuffisanoe de Hk. La progrès cm été spectaculaires et représentent aujourd'hui 20 000 hectares de 
prairies. 3 000 éleveurs. La consommation locale est déjà couverte actuellement, à 40 1 pour b viande de beeuf. à 41 % pour le 


Et là aussi est visée l'autosuffisanoe de Hle. La 
prairies. 3 000 éleveurs. La consommation locale est ' 
pore- 

4) Aquiculture 


crevettes par 40 aquiculieura. qui, dans leurs 30 hectares de b a s sm deau dance, obtiennent déjà des tonnages appréciables de crus- 
tacés. La culture de r eucheuma-spinosum, une algue très recherchée par l'industrie alimentaire et du cosmétique pour sa propriétés 
gélifiantes, enfin le semi-élevage et l'engraissage du loup de mer. 

m L'AVENIR DU MILIEU RURAL 

D était indispensable de réactiver b formation professionnelle des jeûna agriculteurs, gage d’avenir. 

Avec le concours du Fonds Soda] Européen, b Chambre Consulaire a suscité 21 stages aux fins d'initier ces jeûna à des acti- 
vités nouvelles, porteuses dte-méma d'emplois. 

Stages d'apiculture, stages d'initiation à b conduite et â b connaissance d'engins agricoles ; cours de qualification pour b per- 
sonnel des distilleries ; cours d'initiation à b culture de palmiers importés de Guyane, te cabktaou et t'araman. matières premières 
de b vannerie : stages de pisciculture artisanale ; élevage de b pin* domestiques, bydroponie, etc.. 

Ces stages a ces activités nouvelles visent à stabiliser b milieu rural, b rentabiliser, proposer une valeur ajoutée à une main- 
d'œuvre jnieQigente mais parfois découragée. 

Ainsi, forte de sa longue expérience passée, riche de sa réussites comme de sa échecs, b Chambre cT Agriculture de b Marti- 
nique prépare l’avenir - avec des chefs d entr e prise jeunes, sans complexes, modernes et dynamiques. 

MARCEL FABRE 

Président de b Chambre d'Agriculiure de b Martini- 
que, 

29-8-84 


marché étroit, surcoût dés matières 
premières importées, lourdeur né- 
cessaire des stocks pour éviter une 
rupture des approvisionnements, - 
s'ajoute une fragilité supplémen- 
taire, liée selon M. Lafosse-Marin, à 
un • syndicalisme politisé». U est 
vrai que, après de nombreuses se- 
maines de conflit social dans le tou- 
risme en 1983 - qui a fortement af- 
fecté ce secteur . qui est selon 
beaucoup • la seule chance de la 
Martinique », — fa grève de quel- 
ques conducteurs de portique sur le 
port & la fin de 1983 et au début de 
1984 a bloqué l'activité de l'He pen- 
dant plus d'un mois. Et les conflits 
de bronche existent, malgré un taux 
de syndicalisation très faible. Si le 
SMIC reste inférieur de 16,65 % an 
salaire minimum métropolitain, la 
convention du BTP promet des ré- 
munérations supérieures, selon le pa- 
tronat, de 16 à 18 % à celle de l'Ile- 
de-France pour une productivité 
moitié moindre. Et dam b métallur- 
gie, où les salaires sont plus élevés 
qu’en France, une grève récente a eu 
pour objet un renchérissement de 
5 F par heure, - au nom de la lutte 
des classes ». dit un syndicaliste. Le 
«toujours plus» a gagné les DOM. 
dam la frange privilégiée de la po- 
pulation. Car les transferts ont en 
aussi pour effet d'accroître les inéga- 
lités : entre un salarié agricole et an 
fonctionnaire, b différence de sa- 
laire est deux fois plus importante 
qu’en France. Puisque les pouvoirs 
publics n’ont pas tenu compte pour 
le SMIC des effets de la cherté de la 
vie. Malgré leurs effets pernicieux 
reconnus, »il n'est pas question de 
réduire les transferts •. estime le 
préfet. Politique oblige. Chaque vel- 
léité de Paris de supprimer les 40 % 
a d'ailleurs entraîné une levée de 
boucliers quasi générale. 

Mais au moment où la France a 
décidé de privilégier la production 
au détriment de la consommation, 
çes bons principes ne pourraient-ils 
gagner la Martinique, qui ne produit 
que le cinquième de ce qu'elle 
consomme? Sans pour autant ré- 
duire le volume des transferts. 
« Nous ne serions pas de ceux qui 
rouspéteraient si l'on supprimait la 
prime de vie chère, affirme M. Da- 
niel Marie-Sainte, syndicaliste et in- 
dépendantiste. Même si nous n'en 
réclamons pas la suppression... » 


BRUNO DE THOMAS. 


Avec ce soleil permanent que voi- 
lent à peine de rapides averses tropi- 
cales en cette période de cyclones, 
les énergies solaires devraient faire 
florès Haro» la Caraïbe et particuliè- 
rement 2 la Martinique. Surtout 
quand l’on sait que le déficit d’EDF 
y a atteint 245 millions de francs en 
-1983. C'est sans doute ce que se sont 
dit deux Suisses lorsqu’ils décidè- 
rent de créer Sunwind Energies. 
M. Schmocker avait alors un petit 
atelier de mécanique dans son pays 

et M. Simonin, ingénieur-conseil 

dans une société française d’ingénie- 
rie, avait justement épousé une Mar- 
tiniquaise. Lorsqu'ils présentent leur 
projet aux diverses autorités locales 
en 1 980, ils sont d’ailleurs accueillis 
avec sympathie. Et les aides et 
primes diverses ne leur sont pas mé- 
nagées : ils toucheront aussi quelque 
700 000 F pour la création de trente- 
cinq emplois, l’une des plus fortes 
créations d'emplois dans l’industrie 
ces dernières annees. 

Avec un capital initial de 1,4 mil- 
lion de francs et des prêts bancaires 
de 2,4 millions (dont une partie à 
7 JS %) , l'entreprise pouvait se déve- 
lopper : 3 millions de francs de chif- 
fre d'affaires en 1981, 4 millions en 
1982, S millions en 1983, où pour la 
première fois les comptes étaient 
équilibrés et où les exportations re- 
présentaient 20 % des ventes. Le 
succès était proche. 

Certains problèmes pourtant 
étaient déjà apparus. La grève des 
ouvriers de la métallurgie — un mois 
pour tenter vainement d’obtenir une 
augmentation de S F par heure alors 
que les salaires de ce secteur sont 
déjà supérieurs à ceux de la métro- 
pole - avait entraîné une certaine 
amertume et un ingénieur avait été 
blessé par deux responsables syndi- 
caux. Le blocage dn port pendant un 
mois, 2 la fin de 1983, avait aussi 
perturbé sérieusement la produc- 
tion. 

C'est «uns doute pour tourner ces 
difficultés syndicales mais aussi 
pour responsabiliser les ouvriers 
• dont la qualité et le rendement 
sont en dents de scie » que M. Simo- 
nin décida, avec son associé, de pro- 
poser 2 ceux-ci de devenir artisans 
avec des contrats de sous-traitance. 
Six fabricants de 'chauffe-eau so- 
laires se mirent ainsi à leur propre 
compte. Un système qui marcha 
bien pendant trois mois, jusqu’à ce 


que, pour la fabrïcaiion-.d’un 
chauffe-eau plus simple, b direction 
propose & ses sous-traitants une ré- 
munération moindre. Grève, menace 
publique du prés idem du conseil ré- 
gional, M. Darsières — le bras droit 
de M. Cësaire - affirmant qu’il n’y 
aurait plus de. travail pour cette en- 
treprise si Sunwind ne réintégrait 
pas les artisans, incendie criminel 
enfin qui a détruit la moitié de 
l’usine. Le beau rêve s'éloigne eu rai- 
son de ce qui a \6té ressenti ici 
comme un Licenciement déguisé et 
une « escroquerie » à la prime pour 
remploi (mais une solution analo- 
gue a été pratiquée avec bonheur 
par Littéc, une entreprise de yaourts 
détenue par un hâté) : 0 n’y a plus 
aujourd’hui à Sunwind Energies' que 
treize salariés directs, dont les deux 
tiers sont en chômage technique. 

Pourtant pour M. Simonin, qui 
accuse les syndicats martiniquais 
d’être « immatures et trop poli- 
tisés» ( « j'étais responsable syndi- 
cal en France », dit-il), b marché 
existe. Cinq cents chauffe-eau ont 
été vendus en 1983 (400 en Martini- 
que et 100 en Guadeloupe) avec une 
garantie de dix ans et on amortisse- 
ment assuré en deux ou trois ans. 


La tentative de nourrir le bétail 
non plus par du soja mais par de b 
farine de banane pourrait ouvrir 
aussi un large marché au séchoir so- 
laire. 

En revanche « dans lès DOM le 
photovoltiûque n’a pas d’issue ». si 
l'on en ont les responsables de Sun- 
wind Energies. Restent les éo- 
liennes, ce par quai Sunwind Ener- 
gies a commencé dans ces ües où les 
alizés sont réguliers. Il s’agit de 
fournir un courant de 220 volts avec 
une éolienne de S kW vendue 15 000 
dollars pour un marché caribéen de 
gens riches. Mais les problèmes 
technologiques sont compliqués et 
l’ ANVAR ne répond plus. 

Et si b Martinique ne veut plus 
d'eux? Les deux Suisses, qui ont 
déjà monté une usine à la Guade- 
loupe et une & b Réunion irait ail- 
leurs. « J’ai quelques projets, dit 
M. Simonin, qui e spère pourtant 
pouvoir rester à Fort-de-France. Je 
n'aimerais pas faire la preuve qu’on 
ne peut pas développer une énergie 
pour le tiers-monde dans un pays 
proche du tiers-monde ». dit-il amè- 
rement. 


AIR F 

AU SERVICE DE LA MARTINIQUE 


Air France a reçu des Pouvoirs Publics la mission d'assurer, dans les meilleures conditions, le 

transport des passagers et du fret entre la Métropole, ia Martinique, la Guadeloupe, la Guyane et la 

Réunion. 

Desservir les départements d’outre- mer dans les meilleures conditions, c'est avant tout : 

- mettre en place les vols nécessaires & 1 acheminement des passagers et du fret 

0 en garantissant & chacun, en période de pointe, un acheminement & une date aussi proche que 
possible de la date souhaitée, 

• en assurant, en période de creux, une desserte de base permettant notamment de faire face 
aux besoins de transports de première nécessité (poste, presse, médicaments, malades et 
blessés...) ; 

- proposer les tarifs les plus avantageux compatibles avec le souci d'une gestion équilibrée de ces 
lignes, sans bénéfice pour la Compagnie mais sans déficit & la charge du contribuable ; 

- assurer un service de qualité, régulier et ponctuel, dans la tradition d’Air France. 


ces départements, au départ de Paris, mais également au départ de Bordeaux, Lyon, Mulhouse et 
Marseille. 


Lorsque la demande est la plus forte - 40 % du trafic annuel est concentré sur les trois mois d'été — 
jusqu à trente-neuf Boeing-747, pouvant chacun transporter près de 500 passagers, se posent chaque 
semaine à la Guadeloupe ou à b Martinique. Ces avions sont le plus souvent complets dans un sens 
et peu remplis dans l'autre, le coefficient d'occupation moyen des sièges sur l'aller-retour ne dépas- 
sant guère 60 % pendant cette période. 

Dans les semaines les plus creuses de l'année, la Compagnie, même si la demande ne le justifie pas 
assure un vol entre la Martinique ou la Guadeloupe et la Métropole chaque jour, au besoin avec 
correspondance immédiate entre les deux fies. 

Malgré des contraintes qui alourdissent ses coûts d'exploitation, la Compagnie propose des tarifs 
« Vacances » calculés au plus juste qui, ramenés au kilomètre parcouru, varient, selon les périodes, 
de 0,29 franc à 0,37 franc au kilomètre. 

Le tarif « Vacances • d’Air France n’est pas uniquement applicable sur quelques vols qui feraient 
l'objet d'une promotion spectaculaire, mais est proposé sur tous les vols et est ouvert a tous, sans 
limitation de durée de séjour. Près de 90 % de la clientèle l'a utilisé en 1983. Les enfants de moins 
de douze ans bénéficient, de plus, d'une réduction de 50 % sur ce tarif. 

De ce fait, la Compagnie enregistre sur les Antilles, comme sur la Réunion, le niveau de recette au 


kilomètre parcouru le plus bas de l’ensemble de son réseau. Ce qui n'a pas empêché Air France 
d'améliorer très sensiblement U qualité des prestations offertes a sa clientèle (service à la place 


remplaçant le self-service, boissons gratuites, cinéma, aménagements spéciaux pour bébés,..). 


Entre b Métropole et b Martinique, Air France a transporté, en 1983, plus de 290 000 passagers, 
dont près de 30 000 enfants. Son trafic a ainsi quintuplé en dix ans, avec des tarifs en baisse de 


dont près de 3U UUU entants, bon trafic a ainsi quintuplé en duc ans, avec des c 
35 % en francs constants. 

Par ailleurs, 6 450 tonnes de fret ont été acheminées l’an dernier sur cette liaison. 


réalisés auprès de b Compagnie régionale Air Guadeloupe. 


négligeable 


La Compagniecontribue, enfin, en Métropole et à l’étranger, à b promotion du tourisme à b Marti- 
nique par un important .effort, ^d’autant plus nécessaire aujourd'hui en raison des difficultés que 


connaît l'industrie hôtelière du département. 
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LA MARTINIQUE 


LES DEUX ASSEMBLÉES ET LA DÉCENTRALISATION 
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M. Camille DARSIÈRES (PPM) : « un grand pas » j M. Emile Maurice (RPR) : <1 une loi de vengeance » 


«La loi de décentralisation 
en Martinique qui fait coexister 
sur le même territoire deux as- 
. semblées élues au suffrage uni- 
versel vous paraît-elle une 
bonne lait 

- C’est une bonne loi, tout en 
étant un pis-aller. Une borne loi 
parce que, en présence de deux as- 
semblées sur un même territoire, 
elle organise k division dn travail 
de manière très précise. Outremer 

. plus qu’ailleurs, la région doit être 
l’assemblée chargée du développe- 
ment économique, culturel, sani- 
taire et social- Les prérogatives ex- 
ceptionnelles des conseils généraux 
d’outre-mer doivent donc passer au 
conseil régional. Le conseil général 
gère le droit commun. Le conseil 
régional s’occupe du développe- 
ment et de l'aménagement du terri- 
toire. 

— Vous restez cependant 
partisan de l’assemblée 
unique ? 

- Om. La dualité est un péché 
marteL Une absurdité a &é insti- 
tuée outremer sous M. Pompidou : 
créer un établissement public ré- 
gional à côté du conseil général, 
alors qu’il aurait été beaucoup plus 
logique de conférer aux conseils 
généraux d’outremer les préroga- 
tives de la région. L'assemblée uni- 
que, préconisée par le pouvoir so- 
cialiste, était largement suffisante. 
La Martinique est un petit terri- 
toire de trois eent mîlU h»hit»n<« 
Le Conseil constitutionnel, en refu- 
sant l’assemblée unique, a fait œu- 
vre davantage politique que de ju- 
riste. 

- Vous héritez de la gestion 
du Fonds routier, et certains 
craignent déjà qu’on n’en re- 
vienne aux chemins muletiers. 

- La régie», qui n’a aucune 
route, aura une vue beancup plus 
globale que chaque collectivité des 
tifc nî m Hwt Ma rri/wg 1 **»* Elle ne 
fera rien sans concertation. Notre 


Fonds d’investissement routier, 
c’est de pouvoir en affecter 10 % à 
autre chose qu’aux routes. Habi- 
tuellement, seule la loi fixe t'utili- 
sa tion des taxes, et on ne peut pas 
en sortir. La taxe sur les carbu- 
rants, c’est les routes. Même si 
vous avez plus de routes qu’il n’en 
faut, vous ne pouvez pas utiliser un 
centime à antre chose. La nouvelle 
loi vient changer cela. C’est un 
grand p as . 

- La démission de leur parti 
de deux conseillers commu- 
nistes. qui prive de majorité le 
conseil régional, ne va-t-elle pas 
vous handicaper ? 

- Ça peut arriver. Théorique- 
ment, la majorité n’est plus cer- 
taine. Mais le bureau actuel ne cé- 
dera pas à ce chantage. Nous 
demanderons à voter ce que nous 
croyons devoir demander, et noos 
nous compterons. Ce n’est pas un 
sujet d’angoisse chez les responsa- 
bles de la région. 

- On sent, au conseil régio- 
nal. une certaine volonté de 
s'ouvrir sur la Caraïbe. A quoi 
correspond cette ouverture ? 

- Il faut faire comprendre aux 
Martiniquais que la Caraïbe existe. 
C’est notre mare nostnan. On a 
beaucoup dénigré le Caribéen : 
c’était un sous-homme. Mais les 
habitants de la Barbade, de la Gre- 
nade, ont des choses communes 
avec nous. Ce sont des gens libres. 
Le Martiniquais, qui connaît la ba- 
taille de Bouvines, ne connaît pas 
rhistcâre de la Barbade. Nous ne 
pouvons pas voir à la TV la fête 
sportive des Caraïbes, Festa. C’est 
quand même assez ins u pportable. 
Le Festival de Fort-de-France, par 
exemple, aurait bien plus d’impact 
si on le répercutait dans les Iles 


— Que va devenir le PPM 
quand Césaire disparaîtra ? 

- Le PPM n’est pas un épipbé- 


partL Dans toutes les grandes occa- 
sions, le parti est démocratique- 
ment consulté. C’est le parti qui a 
autorisé Césaire à s’apparenter au 
groupe socialiste en 1974, à la de- 
mande de François Mitterrand, à 
l’Assemblée nationale. Césaire a 
dit un jour : - Les plus grands as- 
tres se couchent. » S’il lui arrive 
quelque chose, les gens voudront le 
faire survivre par le PPM.» 

Propos recueillis par 
DAMEL SCHNEJDERMANN. 


» Quels reproches précis 
faites-vous à la loi fixant les 
nouvelles compétences du conseil 
régional dans les DOM ? 

— C'est une kx de vengeance. 
Les partis qui soutiennent le gouver- 
nement depuis 1981 ne cherchent 
qu’à saper les fondements de l’insti- 
tution départementale. Le gouverne- 
ment n’a tenu aucun compte de nos 
observations, ni de l'avis du Sénat. 
Le pouvoir sodalo-commimiste a 


Le violon de M. Decré 


seul intérêt à gérer désonnais le nomène. Césaire est un homme de 


La Martinique 


Secteur privé, secteur pubGc, 
même combat I Tel est la mot 
d'ordre que M. Michel Decré 
s'emploie i imposer dans les mi- 
lieux économiques de Toutre-mer 
depuis qu'il a accepté, il y a un 
an et demi, de devenir le premier 
commissaire à l'industrialisation 
des DOM et d'animer, par la 
même occasion, en tant que dé- 
légué, l'Association nationale 
pour le développement des dé- 
partements d'outre-mar 
(AND DOM). Mission impossi- 
ble ? M. Decré ne se posa plus la 
question, bien que son dtagnoetic 
sur l'état économique de son ter- 
rain de prospection ne soit pas 
enthousiaste : c Pas brûlant a En 
chef d'entreprise pragmatique 
qu'a est resté, il fonce avec les 
moyens du bord, en se tenant 
soigneusement à l'écart de 
toutes les affaires politiques. K 
s’efforce surtout de convaincre 
les chefs d'entrepr i se locaux de 
s'organiser pour conquérir en- 
semble de nouveaux m a rchés : 
e J'ai trouvé outre-mer des en- 
treprises de création récente qui 
font au moins 50 % de leur chif- 
fre d’affaires i ï exportation et Je 
m’en sers comme fusées... » 
M. Decré s'impose une règle : 
• On ne fera rien sens les gens du 
cru et on ne fera rien contre eux. 
Je ne ferai rien contre eux. A moi 
de les gagner i le cause, d’es- 
sayer de les motiver. Je ne ferai 
rien sans eux. a Mais le commis- 
saire joue surtout du violon : 


c J'ai prie un violon i deux 
cordes pour dire aux profession- 
nels : votre devoir, c’est de vous 
ouvrir vers l’extérieur. U est mal- 
sain de développer une économie 
i haut pouvoir d’achat — même 
quand eue est artificielle — dans 
un environnement qui crève de 
faim. Et. contrairement 6 ce que 
vous pensez, ce dévot ne va pas 
contre vos intérêts. Si vous ns 
vous ouvrez pas sur votre région 
naturelle, si vous n’âtos pas ca- 
pables da prendre à bras- 
le-corps la pénétr ati on française 
dans votre environnement immé- 
tfiat ce n'est pas la peine de par- 
ier de grand dialogue Nord- 
Sud. » 

M. Decré a rencontré des 
intariocuteuB lécept ife : e Ils 
comprennent bien int aUe ctu sOe - 
ment ce r ab omement. a «Maïs, 
ajoute-t-il, quand on passa aux 
actes, c'est plus dfflfc fl a... » 

C» discours commence, toute- 
fois, i porter ses fruits. A l'exem- 
ple de ce qui s'est fait au niveau 
nat i onal, en métropole, dans le 
secteur agro alimentaire est en 
train de se créer aux Antilles une 
A ss oc iati on interrégionale agro- 
alimentaire caraïbe (AIAAC), qui 
se propose de recouper les ef- 
forts das professionnels des trois 
régions de Martinique, Guade- 
loupe, Guyane, et è laquelle per- 
tidperont les représ e n tan t s de 
deux Eta t s voisins, Sainte-Luc» 
et la Dominique. 


cherché à donner satisfaction h ses 
petits camarades politiques. Morti- 
fié par le refus de rassemblée uni- 
que par le Conseil constitutionnel, le 
gouvernement, en catastrophe, a 
voté une nouvelle lot, qui visait sim- 
plement à lui sauver la face. Cette 
loi a été écrite sous la dictée des 
partis autonomistes. 

— Etes-vous donc adversaire 
de Ut décentralisation ? 

- On n’a pas essayé de réaliser 
une décentralisation conforme à l’es- 
prit et & la lettre de la loi de 1982, 
qui supposerait des transferts de 
compétences et de ressources de 
l’Etat vers les collectivités décentra- 
lisées. En fait, on a transféré des 
compétences et des ressources du 
conseil général an conseil régional 
Dans ces conditions, la décentralisa- 
tion est une duperie. On a voulu 
nous punir de n’avoir pas accepté 
l’assemblée unique, qui aurait ou- 
vert la porte à l’autonomie. 

— La gestion du département 
va-t-elle en pâtir ? 

- Considérablement- Le trans- 
fert à la région de l’octroi de mer sur 
les alcools et de 10 % du fonds rou- 
tier, soit 40 millions au total, nous 
empêchera de bâtir un budget pour 
1985, à moins de recourir à une 
pression fiscale exorbitante. Et nous 
nous refusons à matraquer le contri- 
buable. D’autre part, l'Etat, qui 
mus doit 180 millions au titre de 
l’aide sociale, veut nous les rembour- 
ser en douze ans, et sans intérêt. 

- Le préfet estime illégale 
votre dénonciation de la conven- 
tion qui vous lie à IuL Que 
répondez-vous f 

— Si réagir contre l’arbitraire dn 
gouvernement est inégal, je me féli- 
cite de m’être engagé dans cette 
voie. Peut-être aurons-nous tort 
devant un tribunal administratif. 


ma» je prendrai h témoin l'opinion 
publique. 

— Comptez-vous tout de 
même collaborer avec le conseil 
régional? 

— H faudra bien qu'm» certaine 
coopération s'instaure avec la ré-' 
gion. Mais tes mesures prises la ren- 
dent difficile. En outre, le conseil ré- 
gional a des problèmes. Les deux 
communistes en cavale’ font qu’à 
l’heure actuelle les départementa- 
tistes sont plus nombreux que la 
gauche. 

— Sur un plan politique, com- 
ment analysez-vous le • mora- 
toire » sur l’autonomie procla- 
mée par le PPM ? 

— Le PPM a décidé de surseoir, 
mais n’a pas renoncé pour autant: Si 
demain f alternance joue en métro- 
pole, le PPM reprendra sa politique 
foncièrement antifrançaise et anti- 
métropolitaine, je pèse mes mots. 
Pour ma part, je me sens bien dans 
ma peau de citoyen français. Je ne 
crois pas qu’il en aille de même pour 
certains chefs du PPM. 

- Approuvez-vous la proposi- 
tion de M"* Lucette Michaux- 
Chevry, votre homologue 
guadeloupéenne, quant à l’orga- 
nisation d'un référendum sur le 
devenir statutaire des DOM ? 

- S’il s’agit d’une consultation li- 
mitée à ces départements, les résul- 
■ rats, pour moi, ne font pas l'ombre 
d’un doute. Mais je ne sais pas com- 
ment réagirait le peuple français 
dans son ensemble. Il y a quelques 
symptômes inquiétants. 

— Le phénomène Le Pen. par 
exemple? 

— Il est certain que son action est 
teintée de xénophobie. Pour lui, le 
Français répond à un certain profil 
ethnique. Le phé n omène Le Pen en 
France nous donne un peu à réflé- 
chir. » 
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Antffiea I Ce nom a toujours fait rêver ceux qui aspirant à la douc&Oi^dé vivre tejn des 
fri m a s de l'Europe hiv ernal e . Combien de poètes ont chanté leurs parfums d'épic^JpAtyè^ **Aain 
des hu ni er» de «buste, leurs havres de paix, loin de la vie moderne et trépidante. 

N serait trop fade de verser dans une vision-par trop idyllique qui trahirait la féalifodfil^sl 
qui, telle la Martinique, co n nais sant aies aussi les difficultés du temps que nous vivons ptmnSm\ 
ment la crise économique ime» ns t»onate epri sévit en ce moment. . . 

Terre fr an ç a i s e depuis 1635, dé pa rt eme nt d'outre-mar depuis 1946. la Martinique a 
connu une série de mutations qui Font amenée, an quelqu es décennies, à un stade de développe- 
ment qui Ta propulsée (avec la Gu adel o upe) au premier rang économique des petites AntiüêsnLa. 
dernière de ces mutations n'est pas la moindre : en trente ans, note 3e est passée du stade rural 
traftiormel à celui d'une société moderne dont l'essor industriel s'avère prometteur. / 

Le pre mi er effort de la d ép ar teme n t afisa t i on a été un effort da formation et / d'édtfoârt3d&4 
On en mesure toute l'ampleur et la portée en réalisant que, après la guerre, notre île a connu ym 
boom démographique qui a eu pour résultat de porter à plus da la moitié de la popu^tioW'W 
t ran ch e d*êge de jeunes scolarisés. A ce jour, jamais la Martinique n'a compté autént de jeunes, 
ensablés, formés dans les branches les plus diverses été tous les niveaux de qualification. 

L'autre grand effort de la dép ar teme n t al is a tion fut et reste encore celui de ta^aiwé'et de 
la protection ntida. A quelque» exceptions près, le retard dans ce domaine par 1 rapport è la 
métropole est quasiment comblé- Cela a signifié de grands investissements, étalés dans le temps. 

. ayant abouti tout récemment à l'ouverture de l'hôpital de La Meynard, le plus grand et le plus 
moderne de toutes les petites AntïHes. 

Cet e f for t en équipements lourds s'est par aOeurs déployé dans de multiples domaines, 
d'abord celui des routes, qui se sont développées de façon considéra bis, et qui ont permis dans le 
même tempe de gmds pogrès en matière d' él e ctrifi cation rurale et d'amélioration du cadre de 
.vie. Concernant i'agrictdture, on notera également l'énorme investissement représenté par le 
barrage de La Manzo. qui permettra d'ici peu, grâce à l'irrigation du sud de ITIe, une véritable 
révolution agricole par la mise en valeur de terras cultivables et paturablas, qui souffraient cruetle- 
merit jusque-® de la péntsie d’eau ; de ce point de vue d’aflfeure. il faut aussi s'attendre à une 
véritable méta m orphose du secteur de l'élevage. 

L'agriculture, uecteur en ponte dans’ notre région, n'est pas non plus le moindre de nos 
sujets de fierté : nous ravémfiquons d'être flui des tous premiers départements à avoir cru en 
cette taehmque d'avenir, et-notre foi se trouve confortée par d'appréciables résultats : plus de 20 
hectares de f m f** ^ * en exploitation, soit une production de chevrettes qui devrait atteindre les 40. 
tûmes cette rainée, otruati la première ferme marine du monda permettant l’élevage du loup. 

L’énumération des équipements lourds dont s’est dotée la Martinique ces dernières 
ramées ne serait use complète si l'on n'y ajoutait l'aéroport, qui s'est pourvu de structures inter- 
nationales permett an t l'accueil des plus gros porteurs, le port de Fort-de-France, qui, grâce à la 
contenewiaation, a -kd aussi fait éclater ses structures traditionnelles pour s'ouvrir aux grands 
tr afic s i tite m atkm a uxT l'i n for ma tique, dont l’usage se généralise avec les matériels les plus 
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écrans, et lès é&æiômiqüj&glHfts (stations terriennes, téléphonie, télécopie) qui mettent 
lypurd'hifj la Martinique en refoÿen aranécèate avec le monde entier. 

Sur le plawi..jiM^J^Ær^e aux mesures mcitatrices mises en place par les pouvoirs 
Kwcs. les araeMiésemetitat^s^ti ft multipSés pour susciter une véritable floraison de petites et 
rroybnnes industries. Ce progrès xK&e toutefois insuffisant pour résorber le chômage et créer le 
>tmrfiemp<PT : le poucentage de Moteurs privés d'emploi se situe aux alentours de 30 % en 
/Jwtiffique, ce qui est nettcmrraii^kigèrirair à la moyenne nationale. B faut, malgré cela, espérer 
IBelàiptabHité ïnstmroonppSèVqui fait dqsdépartements français d’Amérique l'une des zones les 
tlusfalnfes de la Ç^albê (è cjuw -Rajoute rééentaH d'exonérations fiscales et d'aides financières 
V fav^üjfa^paycres^ yrrtfe nt). permettrai moyen terme un décodage plus accentué de 
économe rÿrti^jqiteËMrfi^e^iqi^^^iflrVaaüleur équilibre entre les secteurs tertiaires at 
etpndÿKb, fan pnfemfa au béiftfia^do a0 4prMiVttVK r ses 2 760 chambres et ses 150 000 
qwisjim parBLÿuxAels irajdàtébt autant dé touristes de croisière), l'hôtederie reste le tout 
racler secteur^sk&tneL §©n cbtftre d*gffate annuel dépasse les 700 millions de francs. Sa 
Seritèlêment principëJômeqtVftirope Nord, en quête de dét e nte et de soleil 
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de la Martinique sans évoquer açpopùlnion 


L rierd su sud de (tfMartûaiqi», teoffrst è voir : son volcan aussi célèbre que celui de 

'Franpei. la baie de Fort-rie^rancrf; l'tfoe^Has plus balles du monde, ses forêts, dont la flore 
’ABçfypnte le visiteur, les viltegps c5çbé^-%ou?ta va r aura des mornes ou nichés au creux des anses, 
les grandes plantations dez &ri k o à qraa^tii domtemfctKi des meilleurs rhums du monde, ou les 
bananeraies et les chanq» 'd'Aflfteq. IbWah trop long d’énumérer tous les charmes et tous les 
contrastes réunis sur les 1 08GI^O(Ji^|S «nés de ITIe aux fleurs. On ne saurait non plus parler 
de la Martinique sans évoquer sæpopulition,' venus d'Afrique, das Indes, d'Europe et même du 
Moyen-Orient, les Martiniquais constituent l’une des communautés les plus diversifiées du monde 
où se croisent tous les types et tous les mélangés. Qui n'a pas entendu parler du charme de la 
femme créole, si bien iUustré par r impératrice Joséphine 7... D'aucuns se plaisent à considérer 
que ce « melting pot » préfigure l'humanité de demain. Une humanité sans barrière, riche de sa 
diversité, et où la tolérance et l'acceptation de l'autre fonderaient un nouvel humanisme dans 
lequel chacun pourrait exprimer sa meilleur part. Ce serait l'honneur de cette terre de France, 
ambassadrice de la patrie des droits de l'homme sur les rives -du Nouveau Monde, d'apporter sa 
contribution à ce devenir encore lointain. Mais, pour r heure, c'est déjà un privilège pour notre Hé 

d'être une terre de Orerté, car c'ast bien ainsi qu'eRe est perçue pur ses voisins. 

Que nul ne s y trompe ; sans avoir rien renié de sa spé cificité créole, ta Mar t ini que reste, 
dépositaire d'une certaine Niée du génie français, aussi bien à travers ses productions culturelles 
que par le sang versé par ses fils pour défendrais sol et l'idéal de leur lointaine patrie. 

j* souhait e, pou r ma part, que, fom de s’atténuer, ce lien entre les deux rives de l'océan 
se renforce de génération en génération afin que, par-delà las vicissitudes de l'histoire, perdure la 
France des Amériques. 

EMILE MAURICE. 

président du conseil général 
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Une semaine avec 


Uhiver 
a le sourire. 


LA MARTINIQUE 


Les békés, tels qu'en eux-mêmes... 




A H ! le. joC sujet pour ethno- 
socüoîogues! La belle au- 
baine pour théoriciens du 
tropico-mandsme ! Les personnages 
inespérés pour superproduction colo- 
niale, avec, leurs villas profondes où 
jamais ne pénètre une peau noire, 
leur nostalgie du temps béni, leur 


bonheur clanique jalousement pré- 
servé du siècle ! Les békés sont 


servé du siècle! Les békés sont 
restés tels qu’en eux-mêmes depuis 
trois siècles, conservés dans les 
glaces* une pincée de toute- 
puissance en moins, un soupçon d’in- 
quiétude du lendemain en plus. 
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Et d’abord, cette subtile barrière 
entre Blancs et Noirs : « Un vérita- 
ble apartheid !» accusent certains 
indépendantistes. Le terme, certai- 
nement, est excessif. Ni pancartes à 
l’entrée des bars, ni lois racistes, ni 
barbelés. Mais les barbelés sont 
dans les têtes : « On reconnaît faci- 
lement les békés à ce qu’on ne 
trouve aucun Noir chez eux ». a dé- 
couvert un fonctionnaire « métro » , 
en poste depuis un an. Rien n’inter- 
dit certes à un béké d’épouser une 
Antillaise. Mais le couple, imman- 
quablement, se trouvera exclu de la 
communauté békée et aura bien du 
mal à s'intégrer chez les Antillais. 


Les békés ont leurs justifications 
toute prête : « Nous ne fréquentons 
pas d’Antillais? Forcément, mus 


(Publicité) 


Mission et importance du GIEB 
au sein de l'organisation 
du marché français de la banane 


Quinquagénaire, l'Organisation du marché français est née avec le CIB (Comité interprofessionnel 
bananier) en 1931, en même temps que commençait à se développer la production bananière dans ce 
qu'on appelait alors les « possessions d'oùtrc-mer ». 

Le marché français de la banane est, de plus, strictement contingenté, son approvisionnement étant 
réparti, selon arbitrage du chef de l'Etat, entre les cinq territoires fournisseurs traditionnels : deux 
départements, Martinique, Guadeloupe ; trois Etats ACP, Côte-d’Ivoire, Cameroun, Madagascar. Mais ce 
marché, quoique organisé, n’en connaît pas moins la fragilité et les aléas de tous les échanges de fruits et 
légumes, c’est-à-dire leur sonmission aux inconnues mystérieuses de la demande comme aux terribles 
caprices de la nature. 

Les difficultés sont multipliées encore par l’éloignement des sources d'approvisionnement (Antilles 
et Afrique), l’obligation de recourir aux transports maritimes longs et coûteux et aux services de 
mûrisseries. Tout cela explique que les responsables publics et privés de cette discipline agricole n’ont eu 
de cesse, an cours des années et des expériences, de se doter des moyens propres à pallier les 
déséquilibres fréquents et désastreux de l'offre et de la demande. Le CIB n’ayant pas vocation à 
intervenir commercialement, il lui fut adjoint, le 23 mars 1970, le Groupement d’intérêt économique 
bananier, bien connu maintenant sous son sigle : GIEB. 


Mission 


Le CIB fixant les objectifs globaux de consommation, le GIEB a pour mission essentielle de veiller 
à l’équilibre permanent de l’offre et de la demande à des niveaux de prix préétablis, en important des 
pays tiers les tonnages nécessaires aux besoins de la consommation lorsque l’approvisionnement 
traditionnel s'avère insuffisant Le GIEB agît en pleine concertation avec les pouvoirs publics et 
essentiellement avec le ministère des finances (direction de la concurrence et de la consommation) qui 
fixe annuellement le cadre des prix au stade wagon-départ La marge des détaillants étant réglementée au 
niveau national, c’est par là même tous les prix de la filière banane qui sont orientés et « encadrés ». 

L'objectif essentiel est d’assurer au producteur une rémunération équitable, aux éléments de la 
filière des marges raisonnables, et au consommateur un prix stable et satisfaisant 


Fonctionnement 


Qu'il nous suffise de souligner que le GIEB représente l'intégralité de l’inierprofession, la 
production comme la distribution, siégeant à partie au sein de son Conseil d'administration (douze 
membres) et de son Comité de direction (huit membres). 11 se réunit autant que de besoin, pour analyser 
les situations passées et présentes et établir les prévisions des deux mois à venir. C’est en fonction des 
résultats constatés et des perspectives o uverte s que sont prises les décisions d’importer, soit en apports 
d’apponts, soit en quantités importantes. Précisons que le Groupement ne reçoit aucune subvention, qu’il 
s'autofinance, et que ses bénéfices — des « bonis » — sont reverses an Trésor public. 


Résultats 

A maintes reprises, des cyclones, ries précipitations anormales on des sécheresses prolongées ont 
réduit, voire anéanti, les productions africaines ou antillaises. Chaque fois, le GIEB est immédiatement 
intervenu pour suppléer aux carences de l’offre, sans parier de ses multiples opérations ponctuelles. C’est 
ainsi que, de 1970 à 1983, le Groupement a importé 752 000 tonnes de bananes, avec un minimum en 
1978 de 12 000 tonnes et un maximum en 1980 de 172 000 tonnes. 


Conclusion 


Organisme interprofessionnel, unique en son genre, puisque à vocation internationale de par sa 
composition, le GIEB s’est affirmé comme le «balancier» indispensable à l’équilibre d’un marché 
particulièrement délicat. 

La régularité de l'approvisionnement, rajustement permanent de l’offre A la demande, la stabilité 
des marges et des cours compensent le handicap des coûts élevés de production dans les départements 
français d'outre-mer à salaires européens, et permettent à la France d’avoir la consommation de bananes 
per capita la plus élevée de la Communauté européenne. 

Fruit de l'expérience, modèle de conce r tation entre l'administration et Finterprofession, ses 
organismes de direction ont su, avec dévouement et efficacité, se mettre au service de l'organisation du 
marché national bananier qui a prouvé son efficacité et demeure exemplaire. 


GIEB, 88, avenue Kléber, 75116 Paris. T6L : 505-13-67. 


nous voyons surtout entre proches 
parents. » • C'est vrai, mes petits 
camarades noirs ne venaient pas 
goûter à la maison, se souvient un 
jeune béké. On restait peut-être sur 
les marches. Mais, ne voir que cela, 
c'est manquer une dimension très 
belle, presque poétique, de nos rap- 
ports. Nous avons grandi ensemble. 
Quand la nounou qui nous avait 
élevés était malade, on la soignait 
mieux qu’un membre de la fa- 
mille. » .• 


On ne comprendra pas la société 
martiniquaise si on ne comprend pas 
les békés. Et on ne comprendra pas 
les békés si l’on ne démêle pas cet in- 
démëlable écheveau de tendresse 
honteuse et de haine refoulée, d’inti- 
mité et de méfiance, que l'épopée 
commune de la canne à sucre a tissé 
entre békés et Martiniquais. Qui 
sont donc ces 2 600 Blancs créoles, 
descendants des premiers colons - 
une vingtaine de grandes familles, et 
quelques moindres, — immergés 
parmi 300 000 noirs? Caste toute- 
puissante, propriétaire de FOe, oli- 
garchie latifundiaire arrogante en 
attente de Somoza ou Duvalier, nos- 
talgique du temps des fers et du 
fouet ? Ou petit patronat en nau- 
frage, ayant perdu la canne à sucre, 
manqué les trains de la fonction pu- 
blique et les professions libérales, 
accablé de l'incompréhension de la 
métropole, crispé sur son endogamie 
comme sur une bouée crevée ? 


Voilà bien le plus incompréhensi- 
ble à l’étranger : entre Noirs et 
Blancs, cette connivence d’insulaires 
que les pires souvenirs d'esclavage 
n’arrivent pas à briser. Pris dans une 
manifestation syndicale & Fort- 
de-France, un béké aura davantage 
de chances de s’en tirer sans casse 
par une plaisanterie en créole - ils 
le parlent comme leur langue mater- 
nelle - qu'un métropolitain. 


Car les békés se veulent bel et 
bien martiniquais avant tout . La 
métropole? C'est un pays que nous 
ne connaissons' pas ; nous ne nous y 
rendons que lorsque nous sommes 
gravement malades. Nous avons 
toujours vécu ici. Et n'oubliez pas 
que nos ancêtres y sont arrivés 
avant les Noirs, qu’ils ont fait venir 
d’Afrique. Alors, si l’on parle de 
légitimité... » 


tous les métropolitains qui les cô- 
toient ont ressenti une vague inquié- 
tude, un imperceptible frémisse- 
ment. Un indice? Le centre patronal 
a ressenti le besoin d’embaucher une 
attachée de presse, pour «se -ven- 
dre» auprès de Fopinion martini- 
quaise. 

Certes, les affaires tournent en- 
core. Ils ont su abandonner. à temps 
la canne à sucre pour se reconvertir 
Haï» la banane et, plus encore, dans 
le commerce. Super et hypermar- 
chés rutilants qui ont ouvert sur 
toute lHe attestent de leur prospé- 
rité intacte. Même- en l’absence de 
statistiques officielles, on peut affir- 
mer que s’ils ont dû céder à des en- 
treprises métropolitaines les princi- 
pales distilleries (ainsi Sr-James et 
Clément sont passés dans le groupe 
Co mtr eau). Us contrôlent la quasi- 
totalité des importations et une 
bonne partie. du commerce, du gros 
andétafl. 


Masson, consacré à la Caste békée 
ne les a pas trop troublés, lis se sont 
plutôt amusés à ÿ recenser les er- 
reurs matérielles. Quant à sa thèse 
selon laquelle * entre l'Etat français 
et les békés, U y a les mêmes rap- 
ports qu’entre le pape et les jé- 
suites : le premier a le projet, les se- 
conds sont les mercenaires elle 
n'à pu que les plonger dans l'hila- 
rité r ils se souviennent comme il fut 
facile de détourner les subventions 
dont la métropole lès arrosa; et d'in- 
vestir dans les usines ou les magasins 
les fonds sensés servir & relever la 
canne à sucre. .... 


Alors, pourquoi, ce trouble ? Il 
faut regarder ailleurs, dn côté de là 
préfecture. II. est .bien. révolu, désor- 
mais, le temps où, sur simple appel à 
Paris, on faisait sauter à sa guise 
gouverneurs et préfète. Ce ne sont 
que.de petits 1 signes, mais inquié- 
tants. 


C’est cette richesse qui leur vaut 
les incessantes attaques dès indépen- 
dantistes. Les plus radicaux, notam- 
ment autour dn nouveau PCIS, □'hé- 
sitent pas, dans l'hypothèse de 
l'accession à l'indépendance, à évo- 
quer une e xp ro pri ation des békés, 
leur reprochant d'investir leurs pro- 
fits à Miami ou en France. 


Et puis, il fait si doux sous les 
Tropiques. Il fait si chaud dans cette 
grànde famille anachronique et en- 
veloppante, où chacnn connaît tout 
le monde. D fait si bon, entre Morne- 
Rouge et Rivière-Pilote, porter un 
de ces grands noms qui pèsent leur 
poids d’hectares de bananeraies, 
d'alliances scellées sous les flam- 
boyants, de saga familiale séculaire! 


Une époque révolue 


Pour la première fois, un préfet a 
osé faire détruire des cabanons 
construits illégalement par des 
békés à proximité du littoral. Un 
coup de fil ne suffit pins pour faire 
déloger par les gendarmes les gré- 
vistes des usines -occupées. « Désor- 
mais. la préfecture n'envoie plus 
qu’une Estafette.- qui reste prudem- 
ment à 300 mètres de l'usine en at- 
tendant que ça se passe », enrage- 
t-on au centre patronal 


A Sarcelles ou Montpellier, qui 
distinguerait un Hayot, un Huyghes 
Despointes, un de Pompignan ? » Si 
j'ai un pépin ici, je sais que la fa- 
mille. les alliés, ne me laisseront 
pas tomber, explique un commer- 
çant. Mais en France ? » 


Cette solidarité, qui constitue leur 
plus précieux patrimoine, pourrait 
bien être mise à l’épreuve dans les 
années qui viennent. Car les békés 
sentent confusément que le paysage 
a changé. Même si la plupart s'effor- 
cent de n'en rien laisser paraître. 


• Les békés propriétaires de la 
Martinique, c’est un mythe, mon- 
sieur. rétorque Baudoin Lafosse- 
Marin, le «patron des patrons» 
martiniquais. La vérité, c'est que 
nous sommes dynamiques et que 
nous travaillons dur. Et puis il faut 
savoir : quand nous possédons des 
terres, on nous le reproche. Quand 
nous les vendons, on nous le repro- 
che encore au nom de VemploL Un 
peu de cohérence /•» » Nous n'avons 
pas de cash, ajoute un planteur de 
bananes. Après quelques cyclones, 
la plupart (T entre nous se sont en- 
dettés au Crédit agricole .* Cette 
querelle, vieille comme les champs 
de canne, ne suffit pas à les inquié- 
ter. En outre, ils connaissent trop 
bien le poids politique insignifiant 
des indépendantistes. 

Le récent ouvrage d'un chercheur 
indépendantiste, Guy Cabort- 


La décentralisation, enfin, et les 
pouvoirs accrus du conseil régional 
— donc du -.PPM, autonomiste, vont 
bouleverser les données d’un jeu 
-dans lequel ils étaient passés maî- 
tres. Le nouvel « homme fort » de la 
Martinique, M. Camille Darsières, 
a-t-il perçu cette inquiétude ? Il a 
cru devoir donner récemment des si- 
gnes d'apaisement à la communauté 
békée. • Il y a des békés avec qui 
nous pouvons faire un bout de che- 
min». déclarait-il, en opposant les 
tenante d’une économie fondée sur 
les importations aux partisans du 
«produire au pays», que le PPM 
semble tout prêt à considérer 
comme des alliés potentiels. Mais les 
divergences d'intérêts économiques 
suffiront-elles à faire voler en éqlats 
la légendaire solidarité békée ? 


POINTS 


S'armer d'une foi nouvelle 


L ES élections européennes du 
17 juillet ont mis en lumière le 
nouvel état d'esprit de la 
dasse politique des départements 
d'outre-mer. 


par VICTOR SABLÉ 1*1 


rations avaient pris tant de peine è 
constituer. 


A quelque époque que Ton 
remonte dans {'histoire de France, les 
vieilles colonies, aujourd'hui départe- 
ments, furent toujours représentées 
dans toutes les assemblées élues au 
suffrage universel. C'était un sym- 
bole de i’indivisibilitâ de la Républi- 
que. et le Parlement de Strasbourg 
n'y avait pas dérogé. 

Pour la première fois en 1984, 
aucun de leurs candidats n'a été pro- 
posé en rang utile sur la liste des 
partis nationaux. Mats le chef du 
parti frère de IDe de la Réunion a 
figuré au quatrième rang sur celle du 
Parti communiste français. Tôt ou 
tard, ce sera une date marquante sur 
laquelle une vaine habileté politi- 
cienne a tenté de jeter le voile. 

Cosignataire du programme com- 
mun de la gauche, rejetant les dépar- 
tements d’outre- mer au chapitre des 
affaires étrangères, le Parti socia- 
liste. profitant de l'aubaine, a pro- 
pulsé son candidat du trente- 
septième au vingt-deuxième rang, 
donnant ainsi un peu de souffle è une 
gauche locale plus tournée vers Cuba 
que vers la CEE. A la Martinique.' le 
RPR, fort mas fissuré, espérait bien 
voir retenir un de ses candidats pour 
succéder, par alternance, au député 
sortant UDF. A Paris, ce fut un élu de 
Polynésie qui fut choisi. 

Divisée contra elle-même. l’UDF 
liquidait ses parlementaires sortants 
en invoquant le principe du non- 
cumul des mandats. Elle ne proposait 
aucun candidat d'outre-mer. même 
en queue de liste â titre symbolique, 
contrairement à M. Le Pen, qui 
s'efforçait d'étendre son « phéno- 
mène » aux Antilles et à la Réunion. 

Ainsi, par la volonté délibérée et 
concertée des états-majors parisiens, 
les départements d'outre-mer, pour 
défendre leurs intérêts déjà com- 
promis, n’auront de représentant au 
Parlement européen que la porte- 
parole du Parti communiste réunion- 
nais. Grâce à l'extrême obligeance de 
M. Marchais. 

Dans les départements d'Améri- 
que, tourmentés par l’accroissement 
du terrorisme, une certaine idée de la 
France, de Richelieu â de Gaulle, en a 
été ébranlée. Mais en silence. 


Depuis Schoelcher, les hommes 
de gauche étaient asamilatiormistes. 
N’est-ce pas Jean Jaurès, célébrant 
les premiers mouvements de grève à 
la Martinique, qui s'écriait : «Le s 
Antilles sont des morceaux de l'His- 
toire de France, palpitant sous 
d’autres deux » ? La patrie des 
Droits de l’homme se devait d’assu- 
rer le progrès économique, social et 
culturel des peuples opprimés de 
même nationalité. A droite aussi, les 
disciples de Maurres et. autres insti- 
gateurs de l’antisémitisme mettaient 
en exergue un vieux texte de Riche- 
lieu ordonnant de traiter « les sau- 
vages qui seront convertis à la foi et 
en feront profession dans ces Ses de 
le même manière que les originaires 
et régnicoles, sans être tenus de 
prendre lettres de déclaration ou 
naturalité ». Mais il a fallu attendre 
1789 et 1848 pour que serfs du 
continent et esclaves des îles accè- 
dent à la citoyenneté. 


Sous la III 1 République, lavant la 
départementalisation, les Antilles 
avaient des ministres dans les nom- 
breux gouvernements, comme les 
autres régions françaises. Le dernier 
en date. Henri Lémery, . ministre du 
maréchal Pétain, fut gracié è la Libé- 
ration. A Londres, ta gouvernement 
Félix Eboué fut 1e premier compa- 
gnon de la Libération du général de 
Gaulle. 


C'est de la faillite de la IV” Répu- 
blique qu'est venue la revendication 
de l'autonomie. Elle n'était pas sans 
lien avec le provincialisme d'ancien 
régime dont s'inspire Factuelle 
Constitution de la République ita- 
lienne. Mais, très vite. l'impérialisme 
stalinien en a fait une machine de 
guerre dans la stratégie mondiale 
d’encerclement et de désagrégation 
des démocraties occidentales (...). 


On a déjà usé de toutes tes ruses 
du langage et de l'image pour faire 
perdre à ces terres françaises le capi- 
tal de sympathie que plusieurs géné- 


Avec la mise en place de la décen- 
tralisation, la bureaucratie parisienne 
devra s'effacer devant le pouvoir de 
décision des autorités locales. Cer- 
taines, depuis trente ans. n'ont cessé 
de vitupérer contre la France, bien 
que la Martinique et la Guadeloupe 
aient le niveau de vie le plus élevé de 
le zone tropicale, sauf Porto-Rico, 
d'obédience américaine. Outre les 
avantages de la départementalisa- 
tion. elles réclament réparation de 


(*) Député non inscrit de la troi- 
sième circonscription, ancien membre 
de l’Assemblée eu ro pée nn e. 


trois siècles -d'exploitation colonia- 
liste. Dialectique marxiste-léniniste 
au-delà des mers I 

Toutes les craintes se concentrent 
maintenant sur les conséquences 
possibles de la convention de Lomé. 
Mais ta retard économique, techni- 
que, social et professionnel de la plu- 
part des petits Etats de la Caraïbe, 
livrés à leurs seules ressources, ne 
leur donne pas. en l'état actuel, la 
possibilité de tirer profit des avan- 
tages qu'elle leur offre. A ce jour, le 
verrou amélioré des clauses de sau- 
vegarde de Lomé II a interdit les 
abus. 

Mais une situation nouvelle peut 
surgir des effets bénéfiques du 
fameux plan Reagan qui prévoit 
d'importants crédits d’investisse- 
ment productif et une intensification 
des échanges commerciaux entre les 
Caraïbes et les Etats-Unis. C'est 
pourquoi les responsables politiques 
et les socioprofessionnels des 
Antilles sortent enfin de leur engour- 
dissement. Tout ce qui concerne la 
coopération économique entre «les 
vitrines de la France et de l'Europe » 
et la région des Caraïbes commence 
A les intéresser. Déjà, au cours de la 
précédente législature, à l'Assemblée 
consultative ACPCEE, plusieurs réso- 
lutions en ce sens ont été adoptées. 

Ils découvrent, comme tous les 
Français, qu'en fonction de l'attribu- 
tion des fonds structurels européens, 
les décisions de Bruxelles comptent 
autant que celles de Paris. 

Ils s'aperçoivent que les contacts 
avec le monde extérieur sont plus 
faciles qu' autrefois; que les Améri- 
cains, réputés racistes, n’ont pas que 
des musiciens de jazz et des cham- 
pions noirs aux Jeux olympiques, 
mais des hommes politiques, des 
écrivains, des ambassadeurs, des 
savants et des maires de grandes 
villes, comme Washington, Los 
Angeles, Chicago et Detroit, alors 
qu'il n'y a rien de tel è Cube ; et que 
les communistes, réputés, antira- 
cistes. persécutent leurs célébrités 
mondialement connues parce qu’ils 
sont juifs, en Union soviétique. 

Nos Antilles vont-elles devenir 
l'appendice dérisoire d’un tiers- 
monde aux abois ? 

La France, par sa renommée, a 
vocation pour jouer un rôle de média- 
tion entre les Etats-Unis et l'Europe 
dans le tiers-monde, et particulière' 
ment dans les Caraïbes. Mais, avec 
une économie an régression assistée 
et un monde politique où Dieu, lui- 
même ne reconnaît pas les siens, en 
a-t-eUe seulement l'ambition 7 - 
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la France du grand large 



LA NOUVELLE DONNE AMÉRICAINE AUX CARAÏBES 

Quelle parade contre le plan Reagan ? 


M ême s’ils ont longtemps 
semblé l’ignorer, les Antil- 
lais appartiennent à on en- 
semble caraïbe. Comme le dit 
M. Clovis Beauregard, ancien secré- 
taire général de la commission des 
Caraïbes à Trinidad puis de l’organi- 
sation des Caraïbes à Porto-Rico, 
« cette région a été créée par les 
guerres et les alliances de l'Europe, 
les aborigènes y ont été éliminés de 
la mime façon et les Européens y 
ont pratiqué la traite pour produire 
la canne à sucre. Le peuplement y 
est date identique, tout comme le 
contexte de région balkanisée avec 
une culture européenne et des ap- 
ports africains, des productions 
semblables ». 

Mais ce vieux rêve de quelques 
uns - partagé par un nombre crois- 
sant de responsables — d'élargir les 
relations entre la kyrielle dUes pour- 
rait s’accélérer ou devenir tm vérita- 
ble cauchemar pour les Antilles 
françaises sous la conjugaison du 
plan Reagan pour les Caraïbes, dît 
CB1 (Caribbean Radn Initiative), 
et des négociations de Lomé 3. 

Le 5 août 1983 en effet, le prési- 
dent américain signait une loi ayant 
pour objet de « promouvoir la revivi- 
fication économique et faciliter l’ex- 
pansion dans la région du bassin 
des Caraïbes », quelques semaines 
avant l'intervention à Grenade. H 
s’agissait d'abord d'autoriser pour 
doue ans (jusqu’au 30 septembre 
1995) la pénétration en franchise 
sur le marché américain de tous les 
produits « admissibles » des pays bé- 
néficiaires, dés lors que la valeur 
ajoutée par ces pays représente 35 % 
de la valeur finale des produits. En- 
core faut-il souligner que 15 % de 
ces 35 % peuvent être constitués de 
composants américains. Sont « ad- 
missibles» tous les produits à l'ex- 
ception des textiles, du thon en 
conserve, des chaussures, du pétrole 
et produits pétroliers, dés montres, 
du sucre, dn rhum et de Ja viande de 
bœnf. Ces trois derniers produits 
doivent toutefois disposer de quotas 
d’importation. Quant aux pays pou- 
vant bénéficier de ces « largesses » 
américaines, ce sont les 27 Etats 
« démocratiques ». La Guyana seule 


n’a pas encore signé mais m»J» ne de- 
vrait pas tarder. 

Pour faire éclore une production 
— encore bien pauvre aujourd'hui — 
ce pian comporte aussi des incita- 
tions fiscales substantielles à l'inten- 
tion des promoteurs éventuels pour 
les intéresser à investir dans la ré- 
gion et une aide financièr e quj, la 
première année, a atteint 350 mil- 
lions de dollars. Assistance techni- 
que et facilités en matière de forma- 
tion complétaient le programme. Et 
une coopération avec le Canada et le 
Venezuela était annoncée. 

S'il ne manque pas de sceptiques 
quant à la capacité de développe- 
ment rapide de ces micro-Etats, 
M. Beauregard n’est pas de ceux là. 
« Il faut voir, dit-il, le mouvement 
que cela a créé. Barbade a signé un 
accord sur le bois à partir de pro- 
duits semi-finis sud-coréens. Les 
Taïwanais sont à Sainte-Lucie, leur 
compagnie de transport de fret 
Evergreen va faire escale dans les 
Antilles, les Chinois eux-mêmes en- 
visagent un joint veoture dans les 
pêcheries (8 millions de dollars ) 
avec la Guyana. Ça bouge. » 

A la recherche de zones sûres 
pour leurs investissements — et l’in- 
tervention à La Grenade a imposé 
de fait la pax americana sur le bas- 
sin caraïbe - comme de moyens de 
tourner les limitations américaines à 
l’importation, les pays nouvellement 
industrialisés d’Asie n’ont pas été les 
derniers A s’intéresser an plan Rea- 
gan. Or tous ces pays voisins des 
DOM sont aussi signataires des ac- 
cords de Lomé. Leur voilà donc ou- 
verts les deux principaux marchés 
de du monde : l'amé- 

ricain aux conditions susdites et l'eu- 
ropéen. sans réciprocité. Autant dire 
que la Martinique et la Guadeloupe 
« européennes » risquent de voir 
leur marché envahi sans possibilité 
pour elles de pénétrer ces marchés 
aux productions identiques. De quoi 
rendre plus difficile encore nn dé- 
ploiement des PME déjà bien incer- 
tain. 

* Cette nouvelle donne améri- 
caine dans sa conjonction avec 
Lomé 3 présente en potentiel des in- 


convénients certains », reconnaît 
M. Beauregard. M. Evan Galbraith, 
ambassadeur des Etats-Unis en 
France, en tournée dans les DOM 
d'Amérique au mois de juillet, a 
donné la solution aux industriels lo- 
caux : « Faites des joint ven turcs 
avec des entreprises des îles voi- 
sines. 35% de valeur ajoutée 
cela laisse une grande latitude », a- 
t-3 dit en substance. 

Une idée que reprend volontiers 
M. Beauregard : « // y a des cré- 
neaux très prometteurs si l’on sait 
les utiliser. Nous disposons d’une 
technologie que nos voisins n’ont 
pas , d'organismes de recherche, 
d'instituts de formation ainsi que 
d’un préjugé favorable » Et pour 
imposer cette idée les Français ont 
obtenu que la future convention de 
Lomé 3 reconnaisse - les projets de 
coopération internationale». Mais 
en attendant ces joint ventures hy- 
pothétiques, la présence française 
est bien mince dans la région. Même 
si la CGM dessert désor mais Sainte- 
Lucie et Dominique, si les chambres 
de commerce sont membres actifs 
de la CA2C (Association des Ca- 
raïbes pour l'industrie et le com- 
merce), si Paris vient d’ouvrir une 
ambassade à Sainte-Lucie, si, enfin, 
le préfet de Fort-do-France a reçu 
les chefs d’Etat des Des voisines au 
titre de bon voisinage. 

Avec quelques exportations, de- 
puis ses DOM, d'engrais, de ciment, 
de farine, de dons, la France repré- 
sente à peine... 1 % du commerce ex- 
térieur de la zone. Et le rêve de cer- 
tains d’être les Phéniciens de la 
Caraïbe, l’espoir des ports de Pointe- 
à-Pitre et de Fort-de-France d’obte- 
nir un statut identique à celui du 
Havre (magasin franc), pour deve- 
nir le port d’éclatement des produits 
métropolitains sur ce marché de plu- 
sieurs milliar ds de dollars, sont loin 
d'être réalisés. L’absence de conven- 
tions fiscales entre la France et ces 
Etats indépendants ne facilite p«« 
enfin, l'aventure ides entrepreneurs 
nationaux. Aussi à quelques se- 
maines de la signature de Lomé 3 
réfléchit-on, surtout, à la parade 
contre le plan Reagan. VoQà qui est 
prudent, smon stimulant. 

BJD. 


DE VUE 


Les vrais problèmes 


C onvaincu de l'authenticité 

des sentiments départemen- 
taSstes exprimés par les dif- 
férants scrutins, le pouvoir s'est atta- 
ché à exprimer sa sollicitude aux 
populations d'outre-mer, dès 1981. 
Il ne réussit pas. cependant, à provo- 
quer le réflexe de c légitimante * es- 
péré, ayant manifesté à contretemps 
sa précipitation à mettre en place des 
institutions spécifiques aux DOM 
dans le seul domaine politico- 
admjnèstratrf. 

En juin dernier, les résultats des 
élections européennes témoignaient 
des réticences des citoyens des DOM 
è l'égard des partis au pouvoir, plus 
nettement encore qu’en métropole. 

C'est dans ce climat de morosité 
que la majorité des Martiniquais s’in- 
quiètent toujours des disposi tion s de 
la loi sur les compétences des ré- 
gions d'outre-mer. lis n'apprécient 
guère que, pour des motifs électora- 
Bstes. on mette en péril les équilibres 
budgétaires du département, avec 
l'exigence d'une augmentation de la 
pression fiscale locale à un moment 
où s'accentuent les vrais problèmes 
économiques et sociaux. 

Les citoyens constatent l'ineffica- 
cité d'institutions misés en place par 
un scrutin proportionnel aboutissant 
à des assemblées régionales sans 
majorité réelle, fragBes, instables. H 
est donc prouvé que le mode de 
scrutin proportionnel n'est pas da- 
vantage bénéfique pour le dévelop- 


pai* CAMILLE PETIT (*) 

pâment régional qu'il ne le hit na- 
guère pour la nation. Destiné à 
mettre en place des sociafistes, 3 a 
favorisé la présence d'indépendan- 
tistes parmi les élus communistes- 

Les membres de l'ancien consei 
régional de la Martinique, alors sim- 
ple établissement public régional, 
dont j'assumais la présidence, avec 
de modestes ressources et une in- 
fime pression fiscale, réussirent 
d'utiles promotions dans le domaine 
de l'habitat, de l'artisanat, de l'aqua- 
culture, des équipements cfivers, en 
harmonie avec ressemblée départe- 
mentale et les communes. 

Aujourd'hui, un imbroglio juridi- 
que, administratif, budgétaire et poli- 
tique bloque les mécanismes de r ur- 
gent développement économique et 

social. 

Le nouveau gouvernement, qui. de- 
mande compréhension et coopéra- 
tion pour «moderniser et rassem- 
bler », saura-t-il tenir compte des 
suggestions locales pour intervenir 
par das mesures d’accompagnement 
au niveau de l'Etat, transféra- aux as- 
semblées locales des créd i t s corres- 
pondant à une véritable décentralisa- 
tion et favoriser l’investissement 
privé par l'allégement des charges 

(*) Député RPR de la première ôr- 
conscription, andca président du conseil 
régMoaL 


des entreprises pour lutter contre le 
chômage et contribuer au progrès so- 
cial ? 

L’intervention de l'Etat est néces- 
saire pour la commercialisation des 
produits d' exp ort a tion : banane, dont 
le prix Insuffisant, fixé par le gouver- 
nement, laisse les petits exploitants 
tou jour plus endettés ; rhum, menacé 
par les règlements communautaires 
mal adaptés è la protection des pro- 
duits de l’outre-mer français contre 
certains pays tiers. Des mesures sont 
aussi urgentes pour la survie de l'in- 
dustrie hôtelière, en vue d'un aména- 
gement des dessertes aériennes. De 
môme, nous souhaitons l'application 
de dispositions équivalentes è celles 
prises dans l'Hexagone pour fa for- 
mation professionnelle, les petites et 
moyennes entreprises, ('artisanat, la 
couverture sociale, adaptées pair 
promouvoir les productions du mar- 
ché intérieur et interrégional. C'est ta 
poursuite de telles actions gouverne- 
mentales qu'attendent les popula- 
tions des DOM. La priorité donnée 
aux questions institutionnelles d'as- 
semblées locales ne mobifise pasda- 
vantage les Martiniquais que l'inutile 
agitation politique pour l’urgence 
d'un référendum inopportun n'a été 
comprise par les citoyens de la mé- 
tropole. 

Pour eux aussi, les vrais pro- 
blèmes sont ceux de tous les Fran- 
çais : accroissement des impôt s di- 
rects et sufirects : augm e n t a ti on de 
la dette pubfique; échec de le politi- 
que nationale, ob&geant à un change- 
ment de gouvernement, sous ta pres- 
sion des citoyens dans la rua. 

Les Martiniquais, touchés par l'ag- 
gravation du chômage, la baisse du 
pouvoir d'achat des famfties, une in- 
flation plus élevée qu’en métropole, 
le désespoir d'une nombreuse jeu- 
nesse sans travail, savent que tout 
abaissement de f économie nationale 
et du prestige de la France se réper- 
cute en s'amplifiant dans les DÛM. 
Bs en ont fait f expérience entre 
1946 et 1958. 

Cependant le climat reste calme 
et attentif à révolution des événe- 
ments nationaux. Les Martiniquais 
admettent de partager « fraternelle- 
ment » la rigueur dans le catk» natio- 
nal choisi par ta grande majorité des 
citoyens de l’outre-mer français, ta 
départementalisation. 

Mais 9s s'associent à ta déception 
des Français du continent et sont 
nombreux à être convaincus que le 
choix de mai 1981 n’est pas le mea- 
ieur pour l'ensemble de la nation. 
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EN ATTENDANT LE 14 e FESTIVAL 
DE FORT-DE-FRANCE 

Fort-de-France, en Martinique, s’ouvre sur l’une des plus grandes baies du monde ; 
adossée aux pitons volcaniques du Carbet, dominée par sa célébré Montagne Pelée, la 
capitale « foyalaise », au fil des années, est devenue l’un des grands carrefours 
économiques et géographiques des Caraïbes. Avec son Festival, rodé maintenant depuis 
treize ans, Fort-de-France s’est dotée pour tous les mois de juillet â venir de festivités 
culturelles, uniques dans tout l’arc caraïbe. 

Festival qui explose en manifestations théâtrales, chorégraphiques et musicales. 
Manifestation originale, inclassable: ni folklorique ni classique, elle invente, découvre et 
donne à voir de véritables spectacles joués, dansés par des professionnels venus de France, 
mais aussi des Etats-Unis, du Brésil, du Pérou, et, surtout, de toutes les îles caraïbes sans 
exclusive. 

Entre palmiers royaux et flamboyants, entre montagnes habillées de forêts tropicales 
et plages de rêves, dignes de tous les clichés sur la beauté des Tropiques, on peut bronzer 
intelligenL 

Le dernier festival : celui de 1984, s’était donné pour sigle, celui de « Cœur de 
chauffe» du nom du meilleur rhum élaboré dans le mitan des colonnes de distillation. 
Rhum qui fit autrefois la fortune des « Isles d'Amériques ». Rhum à l'arôme exceptionneL 
Rhum qui évoque cette culture caraïbe, et aux Tropiques, la culture ça puise ! 

En trois semaines, 55 000 spectateurs sont venus s’abreuver aux meilleures prestations 
du FestivaL Cinq spectacles par jour en cinq lieux différents de Fort-de-France. Huit 
expositions permanentes. Pour le 13 e Festival en juillet 1984, les Martiniquais se sont 
précipités pour faire un véritable triomphe au «Cyrano de Bergerac» magnifiquement 
planté par Denis Manuel et la troupe du Grenier de Toulouse. Au Théâtre municipal, on 
jouait Cyrano à guichet fermé. Les habitants de Fort-de-France, mais aussi ceux de toute 
la Martinique sont venus battre au même rythme de feu que les troupes de danses 
traditionnelles, « Viva Bahia » pour les Brésiliens, mais aussi « Peru Negro » avec les 
Péruviens. La danse moderne classique eut également bonne place et grand succès avec la 
troupe des « City Center Dancers » venus de la côte ouest, de Oackland exactement 

Il y eut de très grands moments avec les troupes martiniquaises proprement dites. 
Danses traditionnelles de la Martinique dirigées par Josy Michalon. Le rythme endiablé 
des percussions, les mouvements des danseurs rapides, saccadés et pleins de grâce tout à la 
fois allaient de pair avec le raffinement inouï d’une chorégraphie, d’une musique 
profondément créole. La troupe travaille sans cesse non seulement l’aspect beau, 
acrobatique, l’exploit physique demandé pour certaines danses qui miment les combats des 
planteurs pour conquérir une belle, mai* encore ces femmes qui lavent avec frénésie le 
linge an bord des rivières, qui descendent des « mornes » jusqu’à la mer. Le travail de Josy 
Michakm est aussi le fruit d’années de recherche des racines et des ancêtres au Bénin ou 
en Casamance. Le temps ou fut aboli l’esclavage n’est pas si loin, pour ces îles ; 
Martinique et Guadeloupe qui ont conservé la mémoire de cette époque d’avant 1848, 
temps qui a laissé des traces Hans la toponymie des lieux, dans la géographie des 
plantations, Hans le créole même, la langue des esclaves, le vrai parler aujourd’hui de tous 
les Martiniquais. 

Une jeune f emm e dont il faudra retenir le nom : Carole Alexis, l’une des élèves les 
plus douées de Maurice Béjart, vient de mettre en scène un ballet — presque une comédie 
musicale — « la Cuillère sale » où les percussions, les chants et les instruments à cordes 
soutiennent admirablement un corps de ballet aux inventions étonnantes, parfaites à 
certains moments lorsque la réussite est consommée ; à saveur la synthèse maîtrisée de la 
danse moderne et de la danse traditionnelle. 

Revenons au théâtre encore pour signaler une troupe installée en Guadeloupe 
« Thalia » qui jouait « Aristophane », une troupe féminine, celle de « L'Orient Express » 
qui eut l’audace applaudie de mettre en scène un long poème de Shakespeare, « Vénus et 
Adonis», ou encore la venue du «Théâtre de la Mer», une troupe algérienne qui 
interpréta « la Poudre d’intelligence » de Kateb Yacine. 

Au précédent festival, le chant y avait eu peut-être davantage de place qu’en 1984. 11 
n’est pas indifférent de rappeler que la superbe voix de Toto Bissainthe ouvrait la route de 
son pays : Haïti, tandis que celle de la cantatrice Christine Eda-Pierre faisaient frémir le 
public avec du Fauré ou du Francis Poulenc. 

La musique fut évidemment la reine de ce Festival. Musique dominée, cette année, 
par le jazz et certaines troupes de renom, comme celle des « Jazz Dynamics » ou encore 
cette troupe caralbienne, les « Big Brothers » rassemblant des joueurs de Sainte-Lucie, de 
la Barbade, de Trinidad, de la Dominique et de la Martinique. On pouvait y remarquer 
indépendamment des prestations de François Luther au saxo, un batteur absolument 
fantastique. 

Les nuits de Fort-de-France ont trépidé pendant trois semaines au son des percussions 
que l'on pouvait entendre dans les banlieues, à Citron, la Redoute, à la Cité Dillon, à 
Coridon ou Crozanvüie. Et tous les soirs sur la Sa vanne, le grand parc de Fort-de-France, 
entre la ville ancienne, le port et les fortifications de Vauban, les jeunes, les « loubs » et 
les autres se déchaînaient en chant, danses, on pouvait même « smurfer », « breaker » ou 
entrer en transes... 

Encore une originalité de ce Festival. Les troupes, une fois venues, ne repartaient pas 
sitôt le «job» accompli. Les gens de théâtre restaient quelque temps afin d’étudier le 
travail des autres, au théâtre ou ailleurs. Il en fut ainsi pour toutes les troupes, dont 
certaines allèrent jusque dans les banlieues échanger avec les animateurs de quartiers. 
«Pour la première fois, disait un comédien, nous pouvons jouer sur scène et faire 
connaissance avec les gens du pays, ce qui n’est pas exactement du tourisme, mais autre 
chose». Sans compter aussi les baignades communes, les «accras» épicés, les crabes 
farcis et les célèbres punchs : punch « coco », ou punch « passion ». 

Désormais, le Festival de Fort-de-France a décollé. C’est le Festival qui compte dans 
une région dn monde qui fait parler de plus en plus d’elle. Une région à portée des « Vols 
vacances» et de tous ceux qui - Français - ignorent la culture et la beauté de leurs 
D.O.M.-T.O.M., leurs départements d’Outre-Mer. 

Il y eut, 0 est vrai, sous la houlette de Aimé Césaire, maire et député de 
Fort-de-France, poète et homme de lettres à l’égal de Léopold Senghor, des débuts 
difficiles, des «temps héroïques » pour ce Festival organisé avec peu de moyens par le 
SERMAC, le Service Municipal d’ Action Culturelle. Pendant les années 70, le Festival 
dut commencer, presque confidentiellement ; il est vrai qu’3 éveillait alors la méfiance, car 
Aimé Césaire, c’est aussi le P.P.M., le Parti Progressiste Martiniquais, parti non pas de 
poseurs de bombes, mais d’ouverture, de culture et de réforme. Le Festival a donc 
démarré difficilement Et pourtant, huit mille Martiniquais viennent en 1971 applaudir le 
« 1789 » d’Ariane Mnouchkine et son Théâtre du Soleil. Le « Bread and Puppet » de Peter 
Shuman, en ces années-là est plus connu en Martinique où 0 vient se produire et travailler 
qu’en métropole. Le Festival se permet même de découvrir des talents, comme Malavoi, ou 
de produire « Dommage qu’elle soit une putain » de William Shakespeare soutenu par le 
talent de l'extraordinaire Stuart Selde. 

En 1976, un nouveau pas est franchi. Le Conseil municipal se prononce en faveur de 
la création d’un organisme exclusivement chargé de l’action culturelle. Dès lors, des 
fonctionnaires, des employés municipaux, des étudiants, des gens de lettres ou de théâtre, 
une formidable quantité d’amateurs, vont bénévolement travailler à ranimation d'une 
bonne dizaine d’ateliers, se doter de lieux scéniques, de matériel pour le son ou l’éclairage, 
etc. A partir de 1976, on peut dire que le SERMAC qui édite une revue, « Contacts », 
représente désormais l’estampille de qualité. 

1984 a révélé un Festival vrai, une « successfull story ». 

1985 va assurément consacrer pareille réussite. 

Rendez-vous au 2 juillet prochain, afin de bronzer et se baigner, mais dans la beauté 
des choses et les éclats d’un Festival promis. 

JEAN-PAUL CÉSAIRE. 

SERMAC 
Place José Marti 
Fort-de-France 
Martinique 
Tél.: 71-884)2 
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f HABITAT tradition- 
nel. encore le plus 
répandu, est essen- 
tiellement rural, produit d'une civi- 
lisation créole. Depuis la départe- 
mentalisation. on a beaucoup 
construit, et on a enrichi, diversifié, 
densifié le bâti Mais de larges 
zones d'habitat insalubre témoi- . 
gîtent de la crise des campagnes, de 
l’exode rural, de rurbanisation 
pathologique. (—} Une famille sur 
deux et même trois familles sur 
cinq sont mal logées. (-.) En ce 
domaine ', les habitants des départe- 
ments d'outre-mer sont des citoyens 
de seconde zone, ce qui est inaccep- 
table. L’attitude du gouvernement 
en matière d'habitat sera un bon 
test quant à sa volonté de « changer 
les choses » dans les DOM et d'y 
impulser une véritable politique de 
développement. • 

Telle est la conclusion sévère à 
laquelle arrive M. Wïlfrid Bertile, 
député (PS) de la Réunion, au 
terme d'un volumineux rapport 
rédigé à la demande de M. Pierre 
Mauroy, alors premier ministre, sur 
« le logement dans les départements 
d'outre-mer ». 

11. est vrai que l'effort de l'Etal est 
d'importance, puisque en quinze 
ans, on a construit plus de 
80 000 logements et que le parc des 
résidences principales 

(312 318 logements au recensement 
de 1982, pour 1 242 529 habitants) 
s’est accru de 32,6 %, alors que la 
poussée démographique se faisait 
moins vive, la population ne 
s'accroissant que de 13,6 %. De 
1978 à 1983, les crédits budgétaires 
en faveur du logement sont passés 
de 244,6 millions de francs, à 


S99 millions- de francs pour P ensem- 
ble des DOM, mais, en 1984, ces 
départements devront se contenter 
d'une stagnation de l'enveloppe qui 
leur est réservée, avec 603 millions 
de francs (+ 0,67 %). Or, si l'on en 
croît les travaux préparatoires du 
IX e Plan, les besoins exprimés pour 
1983 seraient en moyenne du dou- 
ble. 

Tous ces chiffres ne sont qu'indi- 
catifs, car les statistiques, dans les 
DOM plus encore qu'en métropole, 
sont rarement compatibles entre 
elles, et peu fiables. Il est d’autre 
part difficile de parier en général 
des quatre départements tant les 
situations, les climats, les habitudes 
de vie varient des Antilles à la 
Guyane et & la Réunion. Des traits 
communs peuvent cependant être 
dégagés. 

Depuis la départementalisation, 
l'accroissement du secteur tertiaire 
aux dépens de Pagriculture s'est 
accompagné d'une urbanisation 
excessive et incontrôlée : la ville 
principale de chaque Hé regroupe le 
tiers ou le quart de la population - 
et plus de la moitié en Guyane — et 
une proportion encore {dus forte des 
activités et des richesses. 

Dans les campagnes, l'habitat est 
resté pour une large part de mau- 
vaise qualité, tristement sous-équipé 
sanitairement, même lorsque aux 
cases traditionnelles se sont substi- 
tuées des cases en dur, le béton et les 
dalles en terrasse étant peu adaptés 
au climat. La croissance des villes, 
loin de se faire harmonieusement, 
s'est accompagnée de la construc- 
tion de bidonvilles faits de planches, 
de matériaux de récupération, où 


par JOSEE DOYERE 


une population naguère rurale s'est 
entassée dans des conditions de pré- 
carité, de misère et d'absence 
d'hygiène insupportables. Habitat 
spontané, sauvage, construit souvent 
grâce au travail non déclaré— 

Ajoutons enfin, que la population 
des DOM est jeune (plus de la moi- 
tié a moins de vingt ans), laissant 
prévoir dans les années qui viennent 
une demande encore accrue de loge- 
ments, que l'importance du chô- 
mage (le tiers de la population 
active) relativement non indemnisé 
se traduit par des revenus très bas. 
A La Réunion, par exemple, en 1981, 
moins de 7 % de la population totale 
ont payé on impôt sur le revenu 
(contre plus de 28 % en France) ; 
simultanément, si on y est plus pau- 
vre qu'en métropole, on y est aussi 
souvent plus riche lorsqu'on est 
riche : toujours en 1981, l’impôt sur 
les grandes fortunes a touché 1.16 % 
des contribuables, contre 0,65 % en 
métropole. 

BMonvies 

Rien, d'étonnant qu'un grand 
nombre de familles * ne puissent 
payer qu'un loyer symbolique -, 
tandis que les loyers atteignent des 
montants élevés, même dans les 
bidonvilles, qui « demeurent une 
caractéristique de l’habitat des 
DOM». A la Réunion, selon une 
étude faite en 1982, on recense 
132 zones d'habitat précaire répar- 
ties snr 1 4 communes, et regroupant 
7 269 logements abritant près de 
30 000 personnes, ce qui donne une 
idée du surpeuplement. Quant aux 


revenus par tête, 86 % des habitants 
de ces bidonvilles disposent de 
moins de 100 francs par mois pour 
vivre et 7 % plus de 2 000 francs. 
Enfin les loyers oscillent entre 150 
et 350 francs par mois dans 56 % des 
cas, le quan des logements n’ayant 
pas l’eau, 30 % n'ayant pas l’électri- 
cité, 38 % pas d'évacuation des eaux 
usées, et 58 % pas de ramassage des 
ordures ménagères... 

Le drame, c’est que - l'habitat 
social locatif construit par tes orga- 
nismes d’HLM et par les sociétés 
immobilières , fortement aidé par 
l'Etat, ne profite pas aux plus défa- 
vorisés ». Le souci légitime des 
organismes d’HLM d'équilibrer leur 
budget les conduit à sélectionner 
chez leurs candidats locataires ceux 
qui ont un revenu régulier et suffi- 
sant. Rien d’étonnant que dans les 
logements sociaux la surreprésen ta- 
lion des classes moyennes soit parti- 
culière ment élevée. Par ailleurs, des 
systèmes de financement inadaptés 
Tendent difficile pour des familles 
aux revenus moyens l'accession à la 
propriété, tandis que le parc de loge- 
ments locatifs intermédiaires est 
tout à fait insuffisanL 

Le plus injuste 

Les aides à la pierre, demeurées 
plus importantes qu'en métropole, 
puisque la kn de 1977 réformant le 
financement du logement ne s’est 
pas appliquée aux départements 
d'outre-mer, bénéficiant rarement 
aux plus défavorisés, les aides à la 
personne devraient permettre 


d'aider â leur logement. Le but est 
loin d'être atteint - et c’est sam 
doute ce qui est le plus injuste — car 
les modes d'attribution de l'alloca- 
tion logement diffèrent de ceux de la 
métropole, au détriment des familles 
d'outre-mer. Outre le fait que plu- 
sieurs majorations de cette alloca- 
tion, au-delà do sixième enfant, 
n'existem pas dans les DOM, les 
conditions de surface du logement, 
d’équipements sanitaires, sont, nous 
Pavons vu, rarement remplies. Enfin 
l'application aux DOM d'un texte 
métropolitain ne tenant pas compte 
des réalités locales se complique 
d'une exigence supplémentaire : on 
demande ainsi à une population par- 
ticulièrement touchée par le chô- 
mage, dans des départements où le 
travail non déclaré est fréquent, de 
justifier de quatre-vingt-dix jours de 
travail salarié dans l’année précé- 
dant l’exercice de paiement. Celle 
condition difficile A remplir explique 
que de 4 % à 7 % des allocataires dés 
caisses d'allocations familiales per- 
çoivent l'allocation logement, contre 
29 % en métropole. 

Selon M. Bertile. ü aurait suffi, 
en 1981. de réduire d'un demi-point, 
en France, la hausse des prestations 
pour pouvoir supprimer ce critère 
d’activité et multiplier par deux et 
demi le nombre des familles bénéfi- 
ciant de l'allocation logement. Pour- 
tant, beaucoup de familles nom- 
breuses ne pourraient toucher cette 
allocation, les conditions d'hygiène, 
d'équipement, de peuplement des 
logements n'étant pas remplies. De 
plus, les familles des DOM n’ont pas 
droit à l'aide personnalisée au loge- 
ment (APL) née de la loi de J 977. 
A l’heure où se prépare, en métro- 


pole, une refonte des aides person- 
nelles, il serait utopique d'attendre 
son extension aux DOM. Il reste 
qu'en 1982 les aides personnelles ont 
coûté 127,77 francs par habitant en 
France. En Martinique, l’allocation 
logement a coûté 28,70 francs par . 
habitant. 

li y a là une injustice social» 
criante. - 

La tâche des pouvoirs publics est 
immense. Améliorer l’habitat exis- 
tant en l'amenant au seuil d’habita- 
bilité (eau, électricité, WC. deux ' 
personnes par pièce), assurer la fini- 
tic» des logements très sociaux 
(LTS) et des ébauches, livrés non 
terminés pour abaisser les prix de 
revient, inciter les entreprises à 
investir dans 1a construction en exo- 
nérant à nouveau les bénéfices 
industriels et commerciaux qui s'y . 
investiraient,. promouvoir un habitat 
qui tienne compte du climat, des ' 
goûts et des habitudes de vie des 
populations, améliorer la distribu- 
tion de - l'eau potable et le ramassage 
des ordures ménagères, assainir, 
maîtriser les coûts de coqs crue lion 
(qui ont évolué beaucoup plus vite 
encore qu'en métropole), assurer 
l'efficacité sociale dès aides de 
l'Etat, mieux utiliser les finance- 
ments complémentaires... Vaste pro- 
gramme, impossible à réaliser, 
comme tant d'autres, sans une 
volonté politique déterminée et 
suivie. 

A tout le moins pourrait-on espé- 
rer que les enfants des familles les 
plus défavorisées soient traités 
comme leurs homologues métropoli- 
tains et ne demeurent pas des 
• citoyens de seconde zone ». 


La Guadeloupe et la 
Martinique à votre porté 

EN OUTRE-MER COMME EN METROPOLE 

calberson international 

MARITIME - AERIEN 

• 

— Groupages réguliers en containers 
— Containers complets et personnalisés 
— Transports industriels 
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Agent Général Antilles 
CALBERSON INTERNATIONAL 
Bld Marquisat de Houelbourg 
97122 Baie Mahautt 
Tél. 26.73.03 - Télex 919295 


MARTINIQUE 

Agent 
Alain ANNE 
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97200 Fort de France 
Tél. 7152.92 -Télex 912468 


Département d’Outre-Mer 
13, Bld Ney - PARIS 18- Tél. 238t8027 - Télex 212135 
Agences également en GUYANE et à la RÉUNION 





Une politique d'argent bon marché 


A caractère spécifique, finance- 
ment spécifique. Les DOM 
n'échappent pas à la règle. 
Tout le système du crédit a d'raflJeurs 
des particularités A la Martinique 
comme dans les autres départe- 
ments d'outre-mer. 

Au sommet de la pyramide, il y a 
l'Institut d'émission des DOM, créé 
en 1959 pour assurer le service de 
l'émission monétaire dans ces dépar- 
tements. L'iEDOM représenta la Ban- 
que de France * avec de larges délé- 
gations. compte tenu de 
r éloignement». L'institut procède 
aussi à rémission de billets et de 
pièces métalliques, oriente le crédit, 
assure la surveillance des banques, 
exécute les transferts entre les 
départements et la métropole, enfin 
apprécie et diffuse chaque mois des 
informations sur la conjoncture éco- 
nomique et monétaire. Mais c'est 
d'abord par sa politique d'argent bon 
marché que l'IEDOM se différencie 
des organismes métropolitains. L’ins- 
titut a. en effet, mis au point depuis 
1975 une politique consistant â 
accorder aux banques des possibi- 
lités de réescompte automatique — 
sans justification préalable - pour 
les crédits qu'elles censément tant A 
cour qu'à moyen et long terme. Et la 
plupart des secteurs assimilés à des 
secteurs de production peuvent en 
bénéficier : l'agriculture, l’agro- 
alimentaire, la pèche, les travaux 
publics, mais aussi A moyen terme 
les crédits d'équipements des entre- 
prises (pour peu que ces équipe- 
ments soient achetés en France ou 
dans la CEE) et les crétfits â l'expor- 
tation de biens ou services assortis 
de la garantie COFACE. Seul 
l'import-export échappe en fait A ces 
possibilités de réescompte, cil y a 
peu d’exemples de crédit aussi peu 
cher», reconnaît ainsi M. Nogret. le 
patron de la Banque des Antilles 
françaises (BDAF), président local de 
l'Association française de banques. 
Le taux de réescompte est de 4 % 
pour tes banques et do -7.5 % pour 
les particuliers {les banques, en 
contrepartie de ces facilités, devant 
appliquer à leurs clients un taux qui 
ne dépasse pas le taux de rées- 
compte majoré de trois points). 

A voir le superbe immeuble de la 
Chase Manhattan Bank, face A la 
cathédrale, place Monseigneur- 
Romero. l'on imagine que les ban- 
ques se portent bien aux Antilles. 
•Du fait du réescompte, routes les 


banques, à l'exception sans doute de 
la BFC ( Banque française commer- 
ciale). couvrent leurs emplois. Nous 
ne sommes pas emprunteras sur le 
marché monétaire », affirme 
M. Nogret, qui pourtant ne prône pas 
l’orthodoxie,* sld, si nous ne soute- 
nons pas les entreprises en diffi- 
cultés, tout disparaîtra. Mais, en 
période d" investissements, toutes 'les 
banques jouent le jeu. » 

Las organismes financiers ont 
d'ailleurs, dans le même temps, dû 
depuis des mois foire oeuvre pédago- 
gique. «Les gens avaient de mau- 
vaises habitudes. La crédit à moyen 
et long terme était pratiquement 
inconnu jusqu'à il y a six ou sept aps. 
La financement des investissements 
a donc été longtemps assuré par du 
court terme et des découverts. » 

L'endettement de la profession 
bananiers, le cauchemar de certains 
banquiers même si le Crédit agricole 
en supporte l'essentiel (de 200 mft- 
■ lions avant les cyclones de 1979- 
1980 il est passé à 325 millions de 
francs depuis lors et ne décline pas), 
a dû être presque entièrement conso- 
lidé. Mais, avec les premières 
échéances, les producteurs sont 
incapables de rembourser. 

Pour orienter le crédit - qui en 
Martinique n'est pas encadre. — 
i’ IEDOM peut obliger les banques à 
constituer des réserves (c'est le cas 
actuellement), ce qui (imite leurs pos- 
sibilités de crédit. 

D'autres organismes financiers 
ont, à côté des banques commer- 
ciales et du Crédit agricole, une fonc- 
tion purement « outre-mer ». C’est le 
cas de la SOC RE DOM (Société de 
crédit pour le développement des 
départements d’ outre-mer), de la 
SODEMA (Société de crédit pour le 
développement de la Martinique) ou 
la SODERAG (Société de développe- 
ment régional Antilles-Guyane). 

A désespérer de voir qu'avec tant 
d'incitations multiples et tant de faci- 
lités de crédit le développement des 
DOM fait du surplace. Il est vrai que 
l’autonomie de ces organismes vis- 
à-vis de (a France laisse à désirer.. 
Demande-t-on à voir les responsa- 
bles de l'IEDOM de Fort-de-France 7 
L'on vous renvoie poliment A Paris. 
De quoi vous dégoûter d'avoir fait 
7 OOO kilomètres. 


B. D. 
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VOYAGES MUTUALISTES 


Créé A l'initiative de la Mutualité d* Outre-Mer, or ga nise pour 
adhérents des voyages de rencontres et de détente dans les départe- 
ments d' Outre-Mer. 

- Séjours de vacances 

- Rencontres à caractère culturel ou professionnel 
— Voyages A thème 

- Echanges interdépartementaux. 

Adresses : 

Voyages mutualistes Paris - 22, rue d'Aumale. 75009 Paris. 
TéL : 280-69-22. 

Voyages mutualistes Martinique - Maison de la Mutualité, 
bd du Gai-de-GauJIe - 97200 Fort-de-Franca. Tél, : 7 1-39-28. 

A Mo c iadu n de Towiena adhéusof su Comité nationi d— Loigfrm. Agrément n- 7pr»e 
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L’OPPOSITION FACE A LA DÉCRISPATION 
Explications au RPR, accélération à l’UDF 
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La réunion du groupe RPR de 
TAssemblée nationale mardi 1 1 sep- 
tembre s’esc transformée en une 
séance d'explication en présence de 
cous les jeunes députes dont les 
déclarations es ti vais avaient donné 
lieu à commentaires et polémiques. 

M. Claude Labbé, président du 
groupe, a voulu minimiser ces inci- 
dents et apaiser les controverses. Il a 
regretté que * des propos parfois 
imprudents aient donner lieu à 
exploitation au moment où nos 
adversaires cherchent à diviser 
l'opposition et à démontrer qu’une 
fraction de celle-ci serait ouverte et 
intelligente et une autre obtuse et 
fermée ». 11 a ajouté : « En fait , 

Î iuand nous sommes ensemble, sur 
e plan des idées, il n'y a pas de 
divergences. C’est le constat qui a 
été fait ». 

«La bêtise» 

Toutefois, M. Labbé a reconnu : 
« Le RPR doit s'enrichir d'un débat 
intente dont l’absence peut profiter 
de déclarations extérieures nourris- 
sant toutes sortes d’interpréta- 
tions ». Il a noté par exemple : « Il 
n'y a pas de • séguinisme - car . 
pour cela, il faudrait que M. Seguin 
ail des adeptes * (le Monde du 
12 septembre). En conséquence, le 


• Un recours contre ta candida- 
ture. de M. Giscard d’Éstaing à 
l'élection législative du Puy- 
de-Dôme . - M. Georges Allai n, pré- 
sident du Mouvement de défense 
des libertés individuelles, candidat à 
l'élection législative partielle de la 
deuxième circonscription du Puy- 
de-Dôme, a introduit, samedi 8 sep- 
tembre, auprès du tribunal adminis- 
tratif de Clermont-Ferrand un 
recours en irrecevabilité de la candi- 
dature de M. Valérie Giscard 
d'Estaing. Le motif invoqué par 
M. Allain es t ^appartenance de l'an- 
cien président de la République au 
Conseil constitutionnel Selon l'arti- 
cle 57 de la Constitution, les fonc- 
tions de membre du Conseil consti- 
tutionnel sont incompatibles avec 
celles de membre do Parlement 
M. Allain demande que la décision 
d'irrecevabilité soit prise d*nk les 
trois jours, en exécution de l'arti- 
cle L 159 du code électoral — (Cor- 
resp.) 


débat au sein du groupe RPR doit 
être davantage développé. 

En revanche, M. Labbé a été 
beaucoup plus sévère à l'égard de 
M. Alain Juppé, qui avait préconisé 
un « remaniement ministériel » â la 
direction du RPR. Sans nommer 
l'adjoint au maire de Paris, le prési- 
dent du groupe RPR, a juge que 

- parier de rajeunissement des 
cadres uniquement en fonction de 
l’âge, c'est tomber dans la stupidité 
et la bêtise la plus totale. Il ne 
s’agit pas en effet de faire partir des 
gens mais den trouver de nou- 
veaux ». II a souhaité que • le RPR 
fasse un peu plus appel à des gens 
qui ont une expérience autre qu uni- 
versitaire et livresque », dénonçant 
* la caste des technocrates qui a 
toujours l’œil fixé sur le taoleau 
d'avancement plutôt que sur le ser- 
vice du pays, alors que tes élus sont 
au contact des réalités ». 

M. Claude Labbé a affirmé que 
« la fermeté et la détermination - 
dont le RPR a fait preuve depuis 
trois ans « ne doivent pas être modi- 
fiées ». expliquant : - Face à l’offen- 
sive sur l’effet Fabius, ce n’est pas 
le moment de tenir un langage dis- 
persé L’illusion Fabius cherche à 
faire passer ce qui demeure tou- 
jours un parti vieillot et ringard, et 
une politique qui ne change pas der- 
rière un premier ministre qui lui 
seul a changé ! » 

Le même jour, M. Jean-Claude 
Gaudin, à l'issue de la réunion du 
groupe UDF qu'il préside, a 
déclaré : - M. Fabius nous force à 
passer à une vitesse supérieure et 
oblige l'opposition à rouvrir cer- 
tains dossiers. C’est un atout, car 
cela nous force à aller plus vite et 
plus loin. « Il a indiqué : « Nous 
avons un programme rédigé d'un 
commun accord avec le RPR », fai- 
sant ainsi écho à M. Labbé, qui 
jugeait que la coopération entre les 
deux groupes de l’opposition était 

- exemplaire ». 

M. Gaudin a enfin rappelé qu'il 
« doutait de la sincérité de la 
décrispation ». Au cours de cette 
réunion, M. Edmond Alphandéry, 
député UDF du Maine-et-Loire, a 
qualifié le projet de budget 
pour 1985 • a attrape-voix », ajou- 
tant A propos de la fiscalité : « Le 
langage politique s’est enrichi d’un 
nouveau mot : les baisses-hausses ». 


« Vous avez dit socialisme ? »... 


(Suite de la première page .} 

En premier lieu, la social- 
démocratie a eu deux fonctions -prin- 
quand elle a réussi : faire 
licier prioritairement les phis 
pauvres des fruits de la croissance ; 
développer l’Eiat-providence. Il est 
clair. quen situation de crise prolon- 
gée ces deux objectifs ne peuvent 
être poursuivis ; d'où l'extrême diffi- 
culté d'être de toutes les social- 
démocraiies européennes. 

En deuxième lieu, la social- 
démocratie s'appuie organiquement 
sur un mouvement syndical fort et 
unitaire.- On doit certes le déplorer, 
mais cela est & l’évidence hors des 
réalités françaises pour, sans doute, 
bien longtemps. 

En troisième lieu, la soci aï- 
démocratie est historiquement anti- 
communiste. Or le cap de l’union de 
la gauche doit être maintenu mal{ 
et même A cause.de ces vidssituc 
actuelles. 

Schizophrénie 

Faute de cette conversion à la 
sodai-démocratie, ne risque-t-on pas 
de .voir la gauche française sombrer 
dans la schizophrénie tradition- 
nelle ? Se payer de mots, se gargari- 
ser de révolutions verbales en 
menant par ailleurs une politique 
que rien ne distingue fondamentale- 
ment d'un conservatisme éclairé ? 

Si le nom de Gny Mollet est asso- 
cié & ce traumatisme bien de chez 
nous, il n'a pas disparu avec le per- 
sonnage. La capacité de la gauche 
française A se projeter dans nn ave- 
nir mythique alors même quelle gère 
le quotidien se renouvdle à chaque 
génération. L'idée de rupture avec le 
capitalisme a enflammé l'imagina- 
tion des militants jusqu'en 1981, 
mais, alors, comment expliquer que 
le «temps de la gestion » est revenu, 
alors qu'à l’évidence on demeure 
dans une société A dominante capita- 
liste ? 

Les socialistes peu vent-Os e s pé re r 
rassembler en mariant un discours 
dur et une pratique moDe, un gou- 
vernement au centre et un parti à 
gauche ? En 1937, on tenta d*y par- 
venir en proclamant la * pause » ; 
depuis 1982, on parie de «paren- 
thèse » ; maïs que penser de cette 
dernière, si elle dure plus longtemps 
lueue- 


que la phase A laqii 
porte? 


î -dle se rap- 


En fait, on retrouve ici le pro- 
blème déterminant de tout socialiste 
au pouvoir et auquel la. distinction 
fameuse de Léon Blum entre l'occu- 
pation du pouvoir et la prise du pou- 
voir n’apportait qu'une illusion de 
réponse, uès lors qu'on écarte le 
rêve révolutionnaire du Grand Soir, 
l'action gouvernementale des socia- 
listes doit s'inscrire dans la durée. 
Elle n’a de sens que si elle s'efforce 
de transformer graduellement une 
société dont nous contestons des 
principes fondamentaux d’organisa- 
tion (le règne du profit, la domina- 
tion au marché, les exploitations et 
aliénations de diverses sortes) . Il ne 
s'agit donc pas seulement de gérer, 
mais n faut aussi gérer, et cela dans 
le même temps sous peine d'échec, 
car, dans un cas, on risque de se cou- 
per de sa base sociale et, dans 
l'autre, ou mène le pays A la faillite. 

C’est pourquoi la cohérence dans 
b durée doit être le souci permanent 
des socialistes, gouvernement et 
chacun à sa place, mais unis 
ms un même effort. Expliciter 
pour eux-mêmes, maïs, au-delà, pour 
l’opinion tout entière, une stratégie 
socialiste de notre temps qui articule 
de manière raisonnée les actions A 
court terme (au jour le jour, bon an 
mal an) , A moyen terme Oc contrat 
proposé au pays pour une législature 
et la durée du plan quinquennal) et 
A long terme (les principes généraux 
d'organisation de b société française 
telle que nous b voulais). 

La définition d’une telle stratégie 
est pour nous la condition fondamen- 
tale d’une pédagogie du change- 
ment On aime bien, A gauche, se 
plaindre des médias ou déplorer 
notre manque de maîtrise de b com- 
munication. Mais dans ce dernier 
domaine, on conviendra que les nou- 
velles techniques ne peuvent écarter 
b vieille règle d'or : ce qui se conçoit 
bien s’énonce clairement. 

«Ub-Eb» 

Nous croyons que chaque per- 
sonne a des facultés d’épanouisse- 
ment de créativité. La société 
actuelle interdit trop souvent de 
concrétiser cet espar. Les socialistes 
sont au pouvoir pour permettre à ces 
possibilités de devenir réalité. 

Oui, les socialistes se soudent 
d’abord des individus, et Us ont eu 
gfand tort de le laisser oublier. 


«Lïb-lib» (convergence libérale- 
libertaire), entendons-nous scander 
autour de nous ! Nouvelle mystifica- 
tion : quand nous parlons de libérer 
les individus, ce n r est pas A Marcel 
Dassault A Robert Hersant ou à b 
famille Peugeot que dois pensons en 
priorité. Les socialistes affirment an 
contraire que b libération dix plus 
grand nombre suppose de transfor- 
mer les mécanismes qui permettent 
à ces messieurs d'accroître leur 
liberté d'opprimer les autres : b 
vieille fable du renard dans le pou- 
lailler! 

Les socialistes répètent-ils indéfi- 
niment . les mêmes thèses ? Oui, 
quand il s’agit d'interpréter les 
mêmes réalités. Non, quand 3 s’agit 
de proposer des changements 
concrets qui s’appuient sur des situa- 
tions nouvelles, et qui oit en com- 
mun de favoriser b libération des 
individus. On ne citera ici que trois 
exemples : 

— La revendication d’égalité 
entre les sexes est probablement le 
changement le plus révolutionnaire 
de notre temps, puisqu'elle nie, dans 
son principe, b plus ancestrale divi- 
sion du travail et donc les formes les 
plus répandues de domination. Nous 
devons non seulement l'encourager 
(lois sur b contraception et l'avorte- 
ment, accès des femmes aux plus 
hautes responsabilités, égalité des 
traitements et des. carrières), mais 
surtout en tirer toutes les consé- 
quences dont certaines n’apparais- 
sent que progressivement - - montée 
du chômage, surtout féminin, mais 
aussi masculin, baisse de b natalité 
crise du couple dont témoignent 
diminution des mariages et augmen- 
tation des divorces... Il ne suffit pas 
que les femmes singent les hommes. 
C’est b nature même des tâches et 
des postes de travail qui est remise 
en cause pour les unes comme pou- 
les autres. 

L’augmentation des qualifications 
professionnelles est sans nul doute le 
facteur b plus sûr du développe- 
ment économique. Elle passe large- 
ment par un allongement de la durée 
des études, qui a pour corollaire heu- 
reux des citoyens mieux formés. 
Mais s’agit-il de prolonger les 
formes traditionnelles de b scolarité 
obligatoire ? Qui ne voit le dévelop- 
pement d’une sous-culture et de phé- 
nomènes a-socâaux de b part des 
jeunes, et les dangers fantastiques 


que recèle cette situation pour l’ave- 
nir. 

Et, d’un autre côté, va-t-on conti- 
nuer à considérer comme des étu- 
diants attardés, réputés improduc- 
tifs, ceux qui poursuivent des études 
supérieures bien plus longtemps 
q u' au para van t ? En fait, autour de 
la grande idée d’enseignement 
alterné, sous les modalités les plus 
diverses, . c’est une recomposition 
totale des relations entre temps de 
formation et temps de travail, 
notamment entre quinze et trente 
ans, qu’il faut mettre en œuvre. 

La croissance du nombre des 
retraités est un des faits les plus cer- 
tains et les plus lourds de consé- 
quences de notre évolution sociale, 
et pas seulement pour le finance- 
ment des régimes de retraite. Ce qui 
est en cause, c’est b ségrégation 
entre les Sges qu’on a bisse se déve- 
lopper. Le main tien à domicile est 
bien entendu une nécessité, mais ne 
faut-il pas réhabiliter le rôle social 
décisif des anciens, dans b transmis- 
sion de la mémoire collective, et 
donc d’éducation des plus jeunes ? 
De même, ne faut-il pas supprimer 
l'absurdité qui veut qu’une femme 
ou qu’un homme qui était quelqu'un 
n’est plus rien du jour au lendemain, 
parce que des gens qui ne les 
connaissent pas en ont ainsi décidé 
là-haut, A Paris ? Retraite à b carte 





égrantes c 

!' 

une stral 


parties un 
socialiste. 

La stratégie socialiste nouvelle 
peut ainsi partir de bien des situa- 
tions concrètes d’inégalités qui frap- 
pent trop de femmes et d'hommes 
dans b vie d'aujourd'hui. C'est d'ail- 
leurs une tâche collective que de les 
recenser,, rechercher des solutions, 
en apprécier les délais, maintenir 
toujours b cohérence entre court, 
mpyen et long terme. 

Mais, en tant que principale orga- 
nisation politique de b majorité, le 
Parti socialiste doit aussi dire avec 
quelles autres forces et avec quelle 
base sociale il entend promouvoir sa 
stratégie. 

JEAN-PIERRE COT 
et DOMINIQUE TADDB 

Prochain article: 

L'UNION DE LA GAUCHE 
N’A JAMAIS ÉTÉ SI BELLE 
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POLITIQUE 


Le PS suspend ses discussions avec le PCF 
sur les élections cantonales 


M. DEBARGE : vu l'état actuel. 


M. Marcel Debarge, membre du 
secrétariat national du Parti soda> 
liste, chargé des relations exté- 
rieures, a annoncé, le mardi 11 sep- 
tembre, l'annulation, par le PS, de la 
rencontre prévue pour mercredi 
avec le Parti communiste, au sujet 
des élections cantonales de mars 
1985. 

• Les récentes déclarations des 
dirigeants du Parti communiste, a 
indiqué M. Debarge, notamment 
celles de samedi et dimanche der- 
niers. rendent nécessaires, de notre 
part, une réflexion et un examen 
approfondis de la situation créée 
par les responsables communistes. 
Dans ces conditions et vu l'état 
actuel, il ne nous semble pas utile 
de maintenir la rencontre prévue 


pour demain entre nos deux forma- 
tions et concernant les élections can- 
tonales. Nous en avons avisé la 
direction du Parti communiste. » 
Avant que cette décision du PS ne 
soit connue, M“° Madeleine Vin- 
cent, membre du bureau politique 
du PCF, chargée des questions élec- 
torales, avait répondu & une précé- 
dente déclaration de M. Debarge. 
Celui-ci avait confirmé, lundi, que 
des conversations étaient en cours 
entre les deux partis au sujet des 
élections cantonales, annoncé la ren- 
contre de mercredi et précisé que la 
délégation communiste serait 
conduite per M. Maxime Gremetz, 
membre ou secrétariat du comité 
central, chargé de la politique exté- 
rieure (le Monde du 12 septembre). 










PLANTU. 


Mme' VINCENT: corriger les Snlmtim 
de la carte électorale 


• Il est de notoriété publique. 
déclarait M“ Vincent, que le gou- 
vernement a engagé, avant les élec- 
tions cantonales de 1985. des études 
portant sur le remodelage géogra- 
phique de certains cantons. Des ren- 
contres ont effectivement eu lieu 
dans le courant du mois d'août 
entre des responsables de nos deux 
partis, afin a échanger nos points de 
vue sur la procédure engagée. » 

M" Vincent rappelait que le PCF 
est partisan de la représentation pro- 
portionnelle pour les élections canto- 
nales • comme pour toutes les 
autres élections ». • Cependant. 


torsions existent entre des cantons 
d'un même département du point de 
vue de leur importance démographi- 
aue. Le rapport s'est aggravé, dans 
les dernières années, avec l'urbani- 


sation. De plus, les charcutages 
opérés par la droite ont conduit à 
des cantons constitués sans aucune 
logique, sans unité géographique, ni 
autre critère valable que celui de 
sauvegarder des positions domi- 
nantes pour la droite Ainsi, nos 
propositions claires et excluant 
toute magouille électorale visent à 
supprimer les inégalités les plus 
flagrantes qui altèrent le suffrage 
universel, avec le seul objectif 
d'améliorer la représentation démo- 
cratique des conseils généraux. >• 
M"" Vincent précisait, enfin, 
qu'elle « participerait » à la rencon- 
tre prévue pour mercredi. 


ajoutait-elle, compte tenu du mode 
de scrutin majoritaire en vigueur, il 


de scrutin majoritaire en vigueur, il 
est indispensable de corriger les 
graves injustices électorales de la 
carte électorale actuelle. » 


• Dans de nombreux cas. expli- 
quait M“ Vincent, d'énormes dis- 


Le cabinet du ministre des affaires sociales 
et de la solidarité nationale 


M"* Georgina Dufoix, ministre 
des affaires sociales et de la solida- 
rité nationale, a complété, ces der- 
niers jours, la composition de son ca- 
binet, dont le directeur est 
M. Charles-Henri Filippi, inspecteur 
des finances'. 

M. Gérard Enault, administrateur 
civil, est chef du cabinet Outre 
MM. Jean-Louis Chambon, Gilles 
.Johannet et Gérard Moreau, 
chargés de mission {le Monde du 
16 août Y, sept conseillers techniques 
ont été nommés : MM. Patrick Bau- 
dry, administrateur du Sénat (vieil- 
lesse, régimes spéciaux) et Patrick 
Boccard frelations avec la presse) ; 
M™ Andrée Dufau (relations avec 
le Parlement et les élus) ; MM. Mi- 
chel Gagne ux, inspecteur adjoint de 
la Sécurité sociale (organisation et 
gestion des caisses, politique du per- 
sonnel et décentralisation) ; Chris- 
tian NTruyen Van Yen, inspecteur 
adjoint de la Sécurité sociale (immi- 
gration) ; M" Corinne Dehlaffen 


(attachée parlementaire) : M. Mi- 
chel Raymond, inspecteur adjoint de 
la Sécurité sociale (politique fami- 
liale). M"* Edwige Audolant est 
nommée chef du secrétariat particu- 
lier. 


[Né le 15 août 1952. à Boulogne- 
Billancourt (Hauti-de-Seine), 
M. Charles-Henri Filippi est le fils de 


M- Jean Filippi, ancien sénateur (radi- 
cal) de la Corée, ancien ministre. Il est, 
notamment, diplômé de l'Institut 
d’études politiques de Paris et ancien 
élève du l’ENA (promotion Michel de 
L'Hospital, major de la voie d’adminis- 
tration économique. Inspecteur des fi- 
nances de 3* classe en 1980, candidat 
(PS-MRG) aux élections cantonales à 
Vescovato (Haute-Corse) en 1982, il a 
été élu membre de l'Assemblée régio- 
nale corse et rapporteur de sa commis- 
sion des finances. Il a été conseiller 
technique au cabinet de M. Jacques De- 
lors, ministre de l'économie, des fi- 
nances et du budget en 1983, aimée où il 
fut nommé inspecteur des finances de 
2 e classe. En 1984, il fut chargé de mis- 
sion à la direction du Trésor.] 
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SPOT, 

vous connaissez? 


L’ESPACE 

LE NOUVEAU MONDE 


Bh numéro hors-série rie Science A Vie 


LE BEAU ROLE 


Las socialistes, finalement, 
n'ont pas attendu la réunion du 
comité central du PCF) au début 
de la semaine prochaine, pour 
< interpeller » les communistes, 
comme f avait annoncé M. Mar- 
cel Debarge, après les déclara- 
tions faites, les 8 et 9 septem- 
bre, par MM. Georges Marchais 
et Roland Leroy. M. Lionel Jos- 
pin ayant annoncé, dimanche, et 
M. Debarge ayant confirmé, 
lundi, que les responsables des 
deux parties discutaient de la 
préparation des élections canto- 
nales de mars 1985, la décision 
a été prise, mardi, par les diri- 
geants du PS, d’annuler la ren- 
contre prévue pair le mercredi 
12 septembre. 

Dans un premier temps, la 
révélation, par les socialistes, de 
l'existence de ces discussions 
fournissait un contrepoint ins- 
tructif, pour les communistes, 
aux propos tenus par leurs diri- 
geants sur le caractère politique- 
ment et étactoratement désas- 
treux de la politique 
gouvernementale suivie depuis 
deux ans, sur l'échec de l'union 
de la gauche et sur la c forme 
d'union b nouvelle qui devait, 
désormais, prévaloir. La direction 
du PCF s'est sentie tenue de jus- 
tifier ces contacts avec le PS, en 
expliquant, manfi, par la voix de 
M"* Madeleine Vincent, qu’il ne 
s'agissait de rien d'autre que de 
réfléchir à un découpage canto- 
nal qui assure une juste représen- 
tation des électeurs. 

La décision prise, dans un 
second temps, par le PS, déci- 
sion évoquée lors du pâtit dé jeû- 
ner hebdomadaire du mardi 
matin à l'Elysée, donne à celui-ci 
le beau rôle. Non seulement H n’a 
pas craint, ha, de rendre publics 
des pourparlers d'ordre électoral, 
mais il a l'avantage de la cohé- 
rence en suspendant ces 
échanges dès lors que la conver- 
gence politique sur laquelle ils se 
fondent est démentie par te par- 
tenaire. 

Les discussions entre le PS et 
le PCF sur les élections canto- 
nales étaient dans la suite des 
décisions prises lors de la ren- 
contre au c sommet b entre les 
deux partis, le 1* décembre der- 
nier. Les communistes avaient 
demandé avec insistance à être 
associés aux réflexions sur le 
redécoupage des cantons, celui- 
ci répondant à une nécessité 
démographique et au souci de 
corriger les disparités résultant 
du précédent redécoupage. Ce . 
sujet avait été introduit dans les 
contacts qu'avaient régulière- 
ment les deux partis, jusqu'au 
mois de juillet, notamment au 
niveau de MM. Debarge, pour te 
PS, et Paul Laurent, membre du 
secrétariat du comité central du 
PCF, chargés de ces relations. 

Une rencontre spécifiquement 
consacrée à cette question avait 
eu lieu, le 22 août, entre M. Jean 
Poparen, chargé des problèmes 
électoraux au secrétariat national 
du PS, et M. Maxime Gremetz, 
membre du secrétariat du comité 
central du PCF, qui remplaçait 
M™ Vincent, en vacances ; les 
assistants de l'un et de l'autre 
s'étaient rencontrés une fois. Les 
échanges portaient, à la fois, sur 
le redécoupage - les commu- 
nistes étant soucieux de conser- 
ver tes présidences de conseil 
général qu'ils détiennent, sort 
celtes de la Seina-Saint-Denis, du 
Vat-de- Marne et de la Corrèze, — 
et sur les alliances locales. 

En suspendant ces discus- 
sions, tes socialistes rappellent 
leur partenaire aux réalités immé- 
diates d’une alliance qui. à en 
croire les propos des dirigeants 
communistes, serait bonne è 
mettre au rancart. Au-delà des 
élections cantonales, c'est bien 
entendu des élections législa- 
tives de 1986 qu'il s'agit. La 
direction du PCF, ainsi « interpel- 
lée b — et qui a toute chance de 
l'être encore, par les siens, sur le 
même sujet, lors de la réunion du 
comité centrai, - pourrait être 
amenée à fournir sur ses 
choixdes précisions qu'elle 
n’envisageait pas de livrer dès 
maintenant. 


PATRICK JARREAU. 
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KINESI, INFIRMIER^ 


organisée par i’iSRP 

(enseignement supérieur privé) 
leader de la formation 
paramédicale depuis 1967 


9 bis, rue du Bouquet deLongchamp 
75016 Paris -T«. (fi 720.75.B2 


LE PROJET DE LOI SUR LA PRESSE 


Le Sénat dit « non » pour la troisième fois 


Pour la tirâîfene fois, le mardi toute publication de disposa- d’une 
13 septembre, la majorité du Sénat, équipe rédactionnelle ; la violation 
favorable à l'opposition nationale, a de celui de l'égalité devant la ta et 
dit non — par 207 voix contre 93 (1) du droit de propriété ; celle du prât- 


— au projet de loi « visant à limiter 
la concentration et à assurer la 
transparence financière et le plura- 
lisme des entreprises de presse ». 
proposé par le gouvernement et 
considéré comme adopté par 
F Assemblée nationale après le rejet 
de la motion de censure {le Monde 
du 12 septembre). 

Si ses deux premiers refus (en 
mai et en août) s’étaient voulus 
« positifs », puisqu'ils avaient pris la 
forme de l’adoption d’un texte 
amendé contre l’avis du gouverne- 
ment et de la gauche, cet ultime 
« «m » s’est révélé être sans ambi- 
guité: La majorité sénatoriale a 
recouru, en effet, & l’exception 
d’irrecevabilité, dont « l'objet est de 
faire reconnaître que le texte en dis- 
cussion est contraire à une dis- 
position constitutionnelle légale ou 
réglementaire et dont l’effet, en cas 


d" adoption, est d’entraîner te rejet 
du texte ». 


Pour la neuvième fois depuis 
l’arrivée de la gauche au pouvoir, les 
sénateurs de l'opposition ont ainsi 
usé de cette arme réglementaire. Us 
avaient failli l’utiliser dès le premier 
examen dn projet sur la presse, mais 
M. Etienne Dailly (Gauche déau 
Saône-et-Loire), après l’avoir pré- 
sentée, Pavait finalement retirée, 
pour permettre au dialogue de s’ins- 
taurer entre les deux chambres. 


du droit de propriété ; celle du prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs 
puisque, d'une part, estime M. Clu- 
zel, le projet visait le seul M. Her- 
sant - que le juge n’avait pas sanc- 
tionné — et que, d’autre part, la 
commission pour la transparence est 
une autorité administrative à 
laquelle sont conférés des pouvoirs 
juridictionnels. 

La sauvegarde de la tiberté indivi- 
duelle confiée à l’autorité judiciaire 
dans la Constitution est menacée, de 
même que la libre activité des partis 
politiques, ajoute M. Cluzel, pour 
lequel, au total, œuf articles du 
texte sont anticonstitutionnels. 

Apzès avoir réfuté cette argumen- 
tation qu'il juge « inexacte » et 
• spécieuse », M. Georges Fïllioud, 
secrétaire d’Etal chargé des techni- 
ques de la communication, dénonce 
ceux qui prétendent que le gouver- 
nement viole la liberté de la presse. 
Il observe que son projet ne touche 
ni au droit pour chaque citoyen de 
communiquer son opinion zü à celui 
de l'indépendance du journaliste. 
Reste aussi, -en démocratie, souligne- 
t-il, le droit du lecteur à disposer 
d’une presse pluraliste, avec pour 
corollaire la transparence financière 
des entreprises de presse : c'est cela 
qu’entend garantir le projet, expli- 
que M. FïïUood. 

Le report après les élections légis- 
latives de 1986 de l'application -des 


dispositions relatives à la mise eu 
conformité avec la loi des groupes 
existants aurait dû «désarmer*, 
selon l’expression de M. André 
Méric, président du groupe socia- 
liste, la principale critique faîte par 
l’opposition, dans la mesure où 0 
constituait un « geste de bonne 
volonté » de la part dn. gouverne- 
ment. 


Pour « essentiel » qu’Q soit, ce 
point — cette « reculade », préfère 
dire Mme Brigitte Gras (Gauche 
démo., Yvelines) - n’a pas été suffi- 
sant. Le président de la commission 
spéciale, : M. Charles r Pas- 
qua (RPR), préfère ne- retenir que- 
• l'entêtement de l'Assemblée natio- 
nale et du gouvernement ». Pour lui 
comme pour la majorité sénatoriale, 
le prochain épisode sera le « ver- 
dict » du Conseil cxmstitutioxmd et 
le « jugement du peuple ». 


ANNE CHAUSSEBOURG. 


(1) Ont voté pour l’Irrecevabilité : 
70 centristes (M. Pober n'a pas pria part 
au vote) ; 59 RPR; 48 RI (M. Pierre- 
Christian Taitünger, qui prCsâdaiL la 
séance, n'ayant pas pris part au vote) ; 
1 Hess. déma. (M. Pierre Jeambrun) ; 
24 Gauche démo. ; 5 non-inscrit». 


Ont voté contre : 68 socialistes ; 24 
communistes; 1 Rass. déma Marc 

Plantegencst). ■ 


Se sont abstenus : 2 Gauche démo, 
(MM. Jean Mercier et Josy Moine!) ; 
en outre. M. François Giacobbi (Rass: 
démo.) n’a pas pria part au vote. 


Les arguments avancés alors 
annonçaient ceux qui ont été déve- 
loppés In fine par le rapporteur de k 
commission spéciale, M. Jean Clu- 
zel (Un. oenu Allier), et qui doi- 
vent étayer un recours (annoncé) au 
Conseil constitutionnel 


Nouvelles brèves 


Au nombre des objections soule- 
vées par M. Cluzel figurent : l’irré- 
gularité — dn moins l'imperfection 
- de la procédure législative pour 
l’examen en deuxième et troisième 
lectures du projet par F Assemblée 
nationale où les rapports de la com- 
mission des affaires culturelles ne 
respectaient pas, selon lui les condi- 
tion réglementaires ; la violation du 
principe de la liberté de la presse 
avec l'instauration de seuils, d’une 
« procédure déguisée » d’autorisa- 
tion préalable et de l’obligation pour 


• M. Roux et le découpage can- 
tonal dans le Vaucluse — M. Jean- 
Pierre Roux (RPR), maire d’Avi- 
gnon, a dénoncé, mardi 
11 septembre, an cours d’une confé- 
rence de presse tenue à Paris, pour 
• alerter l’opinion nationale », « la 
magouille électorale » qui, selon lui, 
se prépare avec le remodelage de la 
carte cantonale du Vaucluse. 
M. Roux, qui a reproché au commis- 
saire de la République de ne pas 
avoir consulté les élus de l'opposi- 
tion, a affirmé que « des proposi- 
tions précises sont actuellement à 
l’étude, qui n'ont pas pour but 
d’opérer un rééquilibrage démogra- 


phique des cantons, mais d'assurer 
seulement une majorité suffisante 
au PS ». Le conseil général du 
Vaucluse est présidé par M. Jean 
Gardn (PS). 
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• Les sénateurs centristes et le 
budget. - Dans une lettre adressée A 
M. Laurent Fabius, le groupe de 
l’Union centriste du Sénat demande 
que le gouvernement renonce à un 
prélèvement sur les recettes des col- 
lectivités locales dans son projet de 
budget pour 198S (le Monde du 
8 septembre). De son côté, 
M. Daniel Hoeffel (Bas-Rhin) a 
dans le cadre d’un rappel au règle- 
ment, mardi après-midi 1.1 septem- 
bre en séance publique, insisté sur 
les » répercussions sérieuses • d’une 
telle mesure sur les finances locales. 
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m Un nouveau numéro de • Cabi- 
nets ministériels ». - Le deux cent 
douzième numéro des Cabinets mi- 
nistériels qui vient de paraître 
contient la liste des membres des ca- 
binets de la présidence de la Répu- 
blique. du gouvernement de M. Fa- 
bius, du Sénat, de l’Assemblée 
nationale, du Conseil économique, 
ainsi que du maire de Paris et des 
préfets de Paris, d’Ile-de-France et 
de police. (30, rue Saint-Marc, 
75002 Paris.) 


PROFS : L’ERS DU DOUTE 


Ballottés de réforme en réforme, mal à l’aise face à leurs élèves, frappés dans leurs revenus 
par ia crise, isolés face aux parents et à l'administration, perturbés par une gauche qui n’a 
pas apporté avec elle les lendemains qui chantent, tiraillés entre les tenants du savoir et ceux 
de la pédagogie, les enseignants sont installés dans l’ère du doute. Deux piliers de leur vie 
sont ébranlés : le métier, auquel ils se résignent à défaut de pouvoir toujours le fuir ; le 
syndicat, dont ils se détournent massivement. 


Le Monde de l'éducation décrit la fuite et le 
désenchantement de ces instituteurs et de ces 
professeurs saisis par le doute. Et analyse les 
conséquences de leur désarroi. 


Egalement au sommaire : 


mini 


LES SUJETS DU BAC 
EN FRANÇAIS ET EN PHILOSOPHIE 


avec des notices littéraires, 


profe 

jïèredu 

doute 


ENTRÉE EN MATERNELLE, 
EN COURS PRÉPARATOIRE 
OU EN SIXIÈME: 
des conseils et des informations 
ponr h réussir. 
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Pour comprendre vos enfants 
Four préparer leur avenir 
L'information sûre. 
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«Les Enfants terribles» bien vivants 
dans les nuits du musée Grévin 
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M OJV enfance : les 
Jules Verne rouges 
à tranches d‘or. 
Robert Houdin. les bustes, tes 
cires, les manèges de foire. 
Comédie-Française. Les bustes... 
La rampe : merveille! Epée de 
feu séparant le monde fictif du 
nôtre, et le rideau solennel gui ne 
devrait se lever que sur des chant' 
bres de meurtre, sur des groupes 
historiques du musée Grévin. sur 
les farces cruelles de Molière, sur 
là fatalité des Atrides. » 

Jean Cocteau écrit cela en 
1929. & demi assis sur son lit 
d'une clinique de Saint-Cloud ; il 
est en cure de désintoxication, il 
prenait trop d’opium. Il met donc 
dans un même sac Molière, les 
figures de cire du musée Grévin, 
les tragiques grecs. C’est qu’il y a 
un accord secret, comme frater- 
nel, entre la sincérité du cœur de 
Jean Cocteau, ses visions obses- 
sionnelles d'une femme ou d'un 
homme surpris morts les yeux 
grands ouverts dans le raccourci 
fixe d’un accident, et la présence 
si frappante des figures du musée 
Grévin, on ne peut plus réalistes, 
d’un réalisme même «sauvage» 
(tous les détails y ont toujours été 
exacts ), mais que l’on dirait sai- 
sies dans le sommeil, dans la 
méditation mystérieuse d’un rêve. 

Il ÿ a forcément là un rappel de la 
Belle au bois dormant, ou bien, 
aujourd'hui, c’est comme si la vie 
avait été arrêtée par un «gaz 
incapacitam ». 

Les poèmes, le théâtre, les 
films de Jean Cocteau, recoupent, 
presque à tout bout de champ, ces 
somnambules cloués du musée 
Grévin, et lorsque Cocteau 
appelle «musée secret» une part 
de son plus beau livre de poèmes. 
Opéra, comment ne pas penser au 
musée Grévin? Soit qu'il délire, 
lorsqu'il écrit : « Le sphinx tri- 
chait. Hélas! les dupes ne se 
comptent plus. Les immeubles 
souterrains en témoignent, rem- 
plis de rois empaillés » - et, 
d'ailleurs, ici, avec ces «rois», 
nous tombons à pieds joints sur 
l'affinité évidente entre les scènes 
du sous-sol du musée Grévin et 
leur lointaine aïeule : la crèche de 
Noël. Soit que Cocteau écrive des 
choses beaucoup plus simples, 
comme, par. exemple, sa version 
de l’Annonciation : 

« Mademoiselle Marie 
Vous êtes grosse, dit l'ange. 

Vous aurez un fils sans mari ; 
Pardonnez si je vous dérange. 

Cette façon d’annoncer 
Les choses par la fenêtre 
Etonne un peu la fiancée 
Qui son amour voudrait 
/ connaître : . 
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L’ange s’en va, comme fonte 
Des neiges, vers l’inhumain. 

La petite a un peu home 
Et se cache dans ses mains. » 

Si le musée Grévin avait confié 
la réalisation des cires de Marie et 
de l'ange dans la scène de 
l'Annonciation à l'un des artistes 
qui avaient le plus de tact, disons 
à Xavier de Courville, mort cet 
été 1984, qui fut l’un des « as » du 
musée Grévin, eh bien ! les figures 
auraient plané dans le même 
remarquable mystère poétique 
« élémentaire » que celui du 
poème de Cocteau. 


Un méchant cancre 


Les scènes des figures de cire, 
h yperréa listes, avec ces êtres 
connus capturés immobiles dans 
un sommeil instantané, dévisagés 
dans un moment d’oubli, cela pou- 
vait être un moyen de connais- 
sance, plus entier que l’écrit ou la 
peinture. Les fondateurs dn 
musée Grévin avaient d’ailleurs 
pensé à faire avant tout de leur 
maison un «journal d’informa- 
tion », un journal -annexe. Il aurait 
fallu pour cela que les figures de 
cire soient faites à toute vitesse. 
Le musée -était d’ailleurs installé 
dans le quartier dés journaux, sur 
les Grands Boulevards, à trois 
minutes à pied de notre immeuble 
actuel du Monde. 

Que l’on imagine, aujourd’hui 
même, des dioramas très précis, 
en relief, en couleurs justes, 
détaillés, qui feraient voir et com- 
prendre, par exemple, le travail 
des plongeurs s’occupant à récu- 
pérer les conteneurs des matières 
radio-actives dans l'épave du 
cargo Mont-Louis, il semble évi- 
dent que cela intéresserait des lec- 
teurs, plus qu’un croquis. Mais les 
délais de fabrication des figures, 
des décors, n’ont pas perjnis 
d’accomplir ce projet d'un musée 
Grévin supplément du quotidien 
d’information. . . 

Revenons à la clinique de 
Saint-Cloud. Jean Cocteau, en 
voie de rétablissement, écrit deux 
choses distinctes. Des notes 
décousues sur un peu n'importe 
quoi, qu’il intitule Opium, c'est 
l'un de ses plus beaux livres, les 
plus intelligents et clairs. Et, 
d'autre part, son célèbre roman 
les Enfants terribles. Roman écrit 
très vite, comme dans une course 
contre la montre, à partir de deux 
choses qui tiennent au cœur de 
Cocteau : d’une part des souvenirs 
des batailles de boules de neige, 
rue de Clichy, à la sortie du lycée 


Condorcet, avec, figure de pre- 
mier plan, le si beau et si méchant 
cancre Pierre Dargelos. et. 
d’autre part, la vie très curieuse, 
les journées folles, les nuits blan- 
ches, d'un frère et d'une sœur, 
Jean et Jeanne Bourgoînt, que 
Cocteau ne connaît pas personnel- 
lement, mais dont les aventures 
lui sont racontées par son ami 
Christian Bérard. le peintre qui va 
réaliser, quelques mois plus tard. 


désordre de la chambre de la sœur 
et du frère, Elisabeth et Paul, et 
aussi une saisie de leur compli- 
cité, de leur accord. El puis il y a, 
vers le milieu du livre, une des- 
cription extraordinaire d'une sorte 
d’espace mal défini au premier 
étage d’une maison, dans le quar- 
tier de l'Etoile, trois pages 
sublimes. Mais, cela posé, Coc- 
teau nage dans le vide, comme s'il 
ne savait pas bien ce'qu’il raconte. 
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le décor de la Voix humaine, puis 
de toutes les pièces de Cocteau. 

Dans l'œuvre de Jean Cocteau. 
les Enfants terribles constituent 
une exception, un « cas ». Ce n'est 
pas un livre tout à fait. C’est une 
gangue de livre, un désordre, un 
abandon de livre. 11 n'a pas la net- 
teté, le naturel, la distinction et la 
vitesse d’allure, la sûreté de trait, 
des deux romans que Cocteau a 
auparavant écrits. Thomas 
l’Imposteur et le Grand Ecart. I! 
est bien plus hasardeux, ému. 
Plus chaud et confus. 

Les Enfants terribles, c’est de 
deux choses l'une. Ou bien l'on 
n’aime pas Cocteau, pas vrai- 
ment, et c'est un livre raté. Bien 
sur, il y a la bataille de neige et le 
Dargelos des premières pages, 
cela, c'est de toute beauté. Il y a 
des notations, attachantes, du 


Redites, épisodes vaseux, et sur- 
tout une tendance à pousser la 
fraternité d'Elisabeth et de Paul 
vers un mélodrame de Boulevard. 

Ou bien l'on aime Cocteau, 
sans discussion, et ce roman est 
plus beau que les autres, il devient 
comme une confidence, il a les 
libertés, les surprises, du laisser- 
aller, il a les lumières de la fièvre, 
la fragilité de verre de la convales- 
cence. 

La charge affective occulte, 
intense, qu’émet ce roman des 
Enfants terribles, continue, plus 
d’un demi-siècle après la parution 
du texte, de « tétaniser » certains 
de ses lecteurs. C'est ainsi que 
deux -jeunes mordus du théâtre, 
Jean-Christophe Barbaud et Oli- 
vier Poivre d’Arvor, ont été pris 
aujourd'hui par l’envie de voir Eli- 
sabeth, Paul, et leurs amis pro- 
ches vivre sur les planches. 


MUSICA 84 
Dessiner 
la musique 
avec Xenakis 


Pour passer du texte à la scène, 
ils n'ont pas voulu lâcher tels 
quels les personnages sur une 
scène, dans les démêlés et les tra- 
hisons que dit le roman, car alors 
la substance si singulière du [ivre 
risquait de basculer dans le théâ- 
tre, de Boulevard, que Cocteau 
d'ailleurs aimait frôler, taquiner, 
sans y choir. Dans le Hlm que 
Jean-Pierre Melville avait adapté 
du roman, ce risque était évité par 
la voix saisissante, omniprésente, 
de Cocteau lui-même, qui accom- 
pagnait les images. 

Ors et lustres 

Barbaud et Poivre d’Arvor 
n'ont plus Cocteau à leur côté. 
Mais l’un des protagonistes du 
roman, ami intime de la sœur et 
du frère, et qui échappe sans 
cesse à cette nuance Boulevard de 
l’action, un homme que Cocteau 
appelle « Gérard»,, est eri vérité 
une transposition de la personne 
vraie de. Christian Bérard (une 
seule lettre changée au nom) , par 
qui, nous l'avons dit, Cocteau 
apprenait les faits et gestes des 
Enfants terribles. Afin d'être 
fidèles à la poésie et à la texture 
du roman, les deux adaptateurs 
ont joué sur la double personnalité 
de ce Bérard -Gérard. Sans jamais 
nommer Christian Bérard. 
l’action du récit, et les paroles des 
dialogues (celles du livre même), 
sont comme évoquées, suscitées, 
par un peintre, lequel devient, à 
ses heures, le « Gérard • du 
roman. 

Le scénographe Gabor 
Ulvcczki a construit un beau 
décor imaginaire, à la fois « désor- 
dre » et immatériel, qui est tantôt 
la chambre d'enfants d’Elisabeth 
et Paul; tantôt leur nouveau 
champ de bataille, le fameux 
espace magique de la maison de 
l’EtoiJe, où ils ne pourront « rete- 
nir la vie*, comme Cocteau fait 
dire à Tristan à la dernière image 
de T Etemel Retour. 

Restait à trouver un théâtre, 
pour jouer ces Enfants terribles. 
Après nombre de visites de salles 
qui ne convenaient pas, ou qui 
convenaient mais n’étaient pas 
libres, Olivier Poivre d’Arvor eut 


Pidée-choc, un petit pen l’œuf de 
Colomb : le retour aux origines. 
Les «cires», les «masques», les 
«rois empaillés» : le musée Gré- 
vin. 

Il y a, en effet, caché dans les 
arcanes du musée Grévin, un 
théâtre. Un vrai. Scène à l'ita- 
lienne, grands cintres pour les 
décors, rampe lumineuse, ors. lus- 
tres, orchestre, balcon, trois cent 
cinquante places. 

Le directeur du musée, Gabriel 
Thomas, l’avait fait construire 
dans les années 1900 (une ving- 
taine d'années après l'ouverture 
du musée). Pourquoi un si beau 
théâtre, si complet, en état de 
marche, dans un lieu de silence et 
d'immobilité ? Gabriel Thomas 
ne s’en expliqua jamais vraiment. 
Mais il y avait, dans les salles du 
musée, beaucoup de figures silen- 
cieuses et pétrifiées de comé- 
diennes. de comédiens célèbres, 
presque tous les acteurs de la 
Cômédié-Frânçâise, et d'autres. 
Le directeur du musée, pris de 
scrupule, voulut-il, dans les murs 
mêmes, leur offrir un théâtre, où 
il pouvait imaginer que les 
actrices de cire, la nuit venue, 
dans l'immeuble désert, mon- 
taient jouer Racine ou Shakes- 
peare ? 

Quoi qu'il en soit, le théâtre 
Grévin n’eut jamais une vie réelle 
de théâtre, avec des programmes 
suivis. Plutôt des accidents de 
théâtre, surtout muets, comme le 
mime Marceau... Et, dans l'après- 
midi, pour les enfants, des presti- 
digitateurs, merveilleux. Des 
concerts aussi, car l'acoustique de 
ce théâtre est parfaite. 

Pour la première fois, les 
Enfants terribles de Jean Cocteau 
vont s'aimer et s'entredéchirer 
«en chair et en os», sur une 
scène, et, pour la, -première fois, le 
théâtre du musée Grévin va vivre 
sa vie de vrai théâtre. Les êtres 
rêvés d'un grand poète retournent 
aux lieux merveilleux de leur 
enfance. Lever de rideau le 
14 septembre. Salut amical aux 
acteurs : Anne Rothïot (Elisa- 
beth), Grégoire lngold (Paul) et 
Anne Mars, Marc Es tir, et aussi 
Olivier Poivre d’Arvor (Bérard- 
Gérard). 

MICHEL COURNOT. 


RÉOUVERTURE LE 15 SEPTEMBRE j 

(location dés le 8 septembre; j 
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Comment on crée un 


festival 


Le succès du premier Festival des tnasktaes 
d'au toanFbui, Musica 83, à Strasbourg! a stu- 
péfie aussi bien les autorités locales 911 e le 
monde musical parisien. D a vain, le 4 juin der- 
nier, à son responsable, Laurent Bayle, le prix 


décerné par le Syndicat de la critique drama- 
tique et musicale au titre de la « révélation de 


tique et musicale au titre de la « révélation de 
Pennée». Au moment oà l’on donne le coup 
d’envoi pour dix-huit jours de Musica 84, il est 
intéressant de se demander comment est né ce 
festival et quelles sont les raisons de sa réasshe. 


L ES antécédents de La aient 
Bayle, âgé aujourd’hui de 
trente-trois ans, le prédis- 
posaient à cette tâche d’invention 
et d’animation. Directeur adjoint 
d’un centre de création réunissant 
quatre communes de la région 
lyonnaise, puis membre de f Ate- 
lier lyrique du Rhin, il avait pris 
une large part à l'organisation de 
la biennale Voix, théâtres et musi- 
ques d’aujourd'hui à Nanterre en 
1980 et 1982. H avait vu sur le 
terrain quelles sortes d'actions 
étaient reçues, comprises, celles 
qui se heurtaient à l’indifférence, 
et pour quelles raisons sociologi- 
ques. 

Lorsque Maurice Fleuret, 
directeur de la musique au minis- 
tère de la culture, décida au prin- 
temps 1982 de créer un festival de 
musique contemporaine qui, sans 
refaire Royan, aurait le même 
impact avec d’autres armes, il 
avait le choix entre deux options : 
soit miser sur un festival de créa- 
tions centré sur les compositeurs, 
pour stimuler le mouvement musi- 
cal et p e r m ettre aux génies de 
demain de s’exprimer, sans trop se 
préoccuper de l’accueil qui leur 
serait réservé, soit chercher à 
rétablir un contact plus étroit 
entre les musiciens d’aujourd’hui 
et le public auquel l'effervescence 
désordonnée des années 60 et 70 
avait fait perdre pied. 

Pressenti par la direction de la 
musique, Laurent Bayle accepta 


de courir l'aventure en insistant 
sur l'opportunité de ce second 
type de manifestations : dans la 
période actuelle où, après une 
expérimentation tous azimuts aux 
résultats souvent décevants, on 
notait un certain désarroi, une 
interrogation des compositeurs 
eux-mêmes sur l’avenir de la 
musique, il était essentiel de 
rechercher an ancrage plus pro- 
fond dans le public. 

Strasbourg et l’Alsace parais- 
saient un bon terrain pour cette 
implantation : si la musique 
contemporaine y avait une place 
réduite, si l’Opéra du Rhin et 
l’Orchestre philharmonique de 
Strasbourg s’attachaient surtout 
au fonds traditionnel, si l’Atelier 
lyrique du Rhin avait du mai à y 
affermir son identité, en revanche 
la région était d’une richesse 
exceptionnelle en institutions 
musicales et en pratiquants pro- 
fessionnels et amateurs. 


Moins mais mieux 


Pour Laurent Bayle, il s'agis- 
sait d’inventer une nouvelle forme 
de festival fondée sur les principes 
suivants : privilégier la qualité, 
faire peut-être moins de créations, 
mais les faire mieux et en leur 
donnant toutes leurs chances ; uti- 
liser des œuvres fortes du réper- 
toire moderne pour amener on 


UNE VRAIE LIBRAIRIE 
MUSICALE. 


• Variétés : Françaises, 
internationales, rock, folle. Jazz, blues, films 

• Classique : nepenoiie&soirege 

méthodes, pan! lions d'orchestre, 
livras littéral lire vocale et instrumentale 


4h 


L — — T— " — pasrfa- ihlawii 

135-139, rue de Rennes, 75006 Pons— Tél. 544.38.66. Poriang à | 


THEATRE MONTPARNASSE 

mraïw RAYMOND 

DUPEREY GER0ME 








DlOsS 

^SOLISTE 


«TQMKEKPINSK1 

ANNET0GNE1TI «CLAUDE BAfGNERES 
un* RAYMOND GEBOME — FKffiELLA MARIANT 

PREMIERE LE 2T LOCATION OUVERTE 322 77 74 ■ 320 89 90 


COURS D’ART DRAMATIQUE 

PIERRE REYNAL 


Mardi, mercredi, jeudi, vendredi : 10b i 13h mardi : 17 h à 19 h 

RÉOUVERTURE MARDI H SEPTEMBRE 


S ublic large à franchir des paliers 
e «nnnaiMMncft successifs; sur- 
tout, tenir compte de la couleur 
artistique, de l’identité de la 
région et de ses talents, ce qui 
impliquait de bien la connaître et 
de s’y fixer en permanence. 

Le succès de Mttsica 83 a été 
dû d'abord à ce travail constant 
sur place d’une équipe réduite, 
mais ex t raordinairement efficace, 
à un effort considérable de 
concertation, d’information, 
appuyé sur le projet clair d'un fes- 
tival international, mais dans 
lequel l’Alsace, ses artistes, ses 
élèves du Conservatoire, ses ama- 
teurs, joueraient un rôle non négli- 
geable. 

Le jumelage de ce nouveau fes- 
tival avec celui de Rame en avait 
fixé le thème : « La couleur , 
Varèse», excellent patronage 
d'un créateur-prophète qui avait 
ouvert largement la musique sur 
l’avenir sans être récupéré par une 
chapelle, e't lui avait donné 
d’emblée on point Fort, ce concert 
dirigé par Boulez, à Strasbourg 
comme à Rome, qui devait être 
un événement majeur. 

Autour de ce thème, les pro- 
grammes des concerts, les créa- 
tions. les reprises de grandes 
Œuvres se sont peu à peu agglo- 
mérés. avec le souci, tout au long 
de l’année, de faire pénétrer le 
projet dans les esprits, par des 
réunions de responsables et des 
conférences de presse très suivies, 
des fêtes populaires, des stages de 
découverte, et par une belle revue 
bleue qui n’était pas simplement 
de propagande, mais de réflexion 
et d'imprégnation pour préparer 
on climat. 

Peu à peu, Musica 83 a été res- 
senti comme émanant de la 
région. Les programmes faisaient 
appel à la fois aux grandes œuvres 
et à la recherche, aux ensembles 
prestigieux et aux professionnels 
locaux, les amateurs même tra- 


vaillant dans d’exceptionnelles 
conditions de durée et de sérieux 
des œuvres contemporaines 
écrites à leur usage ; les concerts 
devaient voisiner avec des séances 
hors cadre, avec la danse, le théâ- 
tre et le jazz; un train musical 
parcourait l'Alsace. 


risque de faire moins bien, d’inté- 
resser moins de monde qu’en 
1983. 

» Mais l’orientation est la 
même, avec un thème très ouvert, 
puisqu'il s’agit de « Musique et 


Il doit comporter une diversité 
d’approches, s’adresser à des 
publics différents dont la curio- 
sité est excitée par des moyens 


oui correspondent à leur sensibi- 
lité et à leur niveau culturel. 


espace », des espaces imaginaires 
ou inhabituels qu’ouvre ta musi- 


Rendre un public 
aux compositeurs 


que de noire temps, toujours dans 
la descendance de Varèse. Nous 
aurons moins de concerts « rou- 
leaux compresseurs » comme 
celui de Boules l’an passé, mais 
une plus grande accumulation 
d’idées originales autour de la 
notion d’espace qui, tout naturel- 
lement. au siècle de l’aviation et 
des voyages intersidéraux, de la 
stéréophonie et de la télévision, a 


Et au service de tout cela, une 
or ganisation d’une précision hor- 
logère, minutieusement rodée 
pendant des mois par une équipe 
alliant la rigueur technique à la 
chaleur de l’accu eü. 

Le succès s'ensuivit: plus de 
vingt mille personnes ont assisté à 
Musica 83. les manifestations les 
plus difficiles, les moins spectacu- 
laires ou les plus humbles ayant 
un public souvent large; simple 
exemple: sur quatre cents per- 
sonnes qui s’étaient abonnées, 
cent cinquante au moins ont 
assisté à plus de quinze specta- 
cles... 

L’effet de surprise passé, com- 
ment s’annonce le Festival de 
cette année, Musica 84. qui aura 
lieu du 15 septembre au 3 octo- 
bre ? 

• Les choses se présentent pour 
nous assez différemment, nous dit 
Laurent Bayle. L’an passé, nous 
avons vécu une aventure qui par- 
tait de rien, ce qui nous stimulait 
d’autant plus que nous n’avions 
pas le droit à l’erreur, en raison 
des moyens assez importants que 
nous avaient donnés les autorités 
de tutelle, ministère, ville et 
région, sans pour autant nous 
imposer de réelles directives. 
Nous avions inventé, maintenant 
il faut confirmer, devenir une ins- 
titution, sachant bien qu’il existe 
un terme de comparaison, avec le 


pris une place importante dans 
l’imaginaire des compositeurs. 


L 9 espace entendu 
marché, respiré 


» Cela Ira des cruvres spatiali- 
sées. telles que Terretektorh, de 


Xcnakis, avec ces sons qui voya- 
gent dans le public où les musi- 


gent dans le public où les musi- 
ciens sont dispersés, et les Mille 
Musiciens pour la paix, de Berio. 
où quatre orchestres se répondent 
à travers un lieu Immense, à 
celles qui impliquent un véritable 
déplacement à travers les lieux, 
accompagné de musique, comme 
le Voyage sur le Rhin, la Fête 
galante et pastorale dans les dif- 
férentes pièces d'un château, ou 
le Bal de la contemporaine (un 
vrai bal!), en passant par des 
œuvres qui inaugurent une nou- 
velle morphologie spatiale par 
strates et trames musicales dans 
la descendance de Ives et 
Xenakis, ou bien les expériences 
particulières liées à des lieux 
insolites, qui se dérouleront aux 
Bains romains et au Planétarium. 

» Pour nous, le Festival ne 
peut être monolithique, uniforme. 


litè et à leur niveau culturel. 
Approche auditive, visuelle, sen- 
sible. L’espace entendu, marché, 
respiré. L’écoute intellectuelle, 
sensuelle ou somnolente (comme 
dans la nuit Manche que va nous 
imposer RedolfL..). Ces expé- 
riences ont leur place dans notre 
projet: même si les publics en 
sont moins mélomanes, au sens 
traditionnel du terme, ces par- 
cours insolites peuvent les accro- 
cher et les amener à entrer dans 
la musique de leur temps. 

» En revanche, il n’est pas 
question de renoncer à la forme 
du concert, où certains musiciens 
d’avant-garde voient un • rituel » 
dépassé : et par ailleurs, nombre 
des partitions jouées à Musica 84 
n’auront pas tut rapport direct 
avec l'espace. Nous voulons tenir 
les deux bouts de la chaîne : 
ouvrir les portes à une recherche 
large et sans frontières, même si 
elle semble quelque peu problé- 
matique. tout en exposant des 
œuvres, créations ou non. qui sui- 


vent les lignes les plus rigou- 
reuses du développement de la 


reuses du développement de la 
musique actuelle. 

» Je ne prétends pas que 
Musica 84 va changer la situation 
de celle-ci. Croire que la fonction 
d’un festival est de régler les pro- 
blèmes de la création ou de fabri- 
quer des compositeurs serait une 
erreur tragique. Ce n’est qu’un 


des éléments d’une politique 
générale qui peut à la longue 
transformer les mentalités. Mais 
c’est déjà une assez belle tâche 
que de rendre, même fugitive- 
ment, un public à des composi- 
teurs pour permettre à ceux-ci de 
se sentir entendus. » 

JACQUES LONCHAMPT. 


L’Alsace chez elle 


P REMIÈRE histoire . proba- 
ble : Strasbourg, septem- 
bre 1983. Sur la terrasse 
de la cafétéria, trois filles en 
chaussettes fluo et mèche gomi- 
née attendent les deux copains 
qu sont allés chercher, de l'autre 
côté de la place KJeber, des 
hamburgers- 
è-te-sauce-aux-câpres, histoire de 
caler la faim des quatre heures. 
EUes parcourent le programme de 
Musica, en sirotant leur café, et 
cochent au stylo les concerts 
choisis ensemble... Edgar Varèse, 
3s ne connaissaient pas. Ils ont 
découvert sa téta de bûcheron, 
e euh... super-génial I ». et son 
histoire, e pas triste !... a. dans la 
revue du Festival, dtetribuée dans 
lew lycée. A r arrivée des hambur- 
gers, la bande se lève, et s'en- 
gouffre sous les arcades de la 
salle de l'Aubette, où le Festival a 
installé ses bureaux d'accueil et 
de réservation. 


aime aussi le rock, le jazz, le ci- 
néma, les livres et la peintura, on 
s'étonne devant les technologies 
nouvelles (vidéo, disque compact, 
laser...) d'une façon familière, qui 
renvois, au jeune public surtout, 
ses questions, ses coups de cœur, 
et inscrit au détour des pages la 
musique contemporaine dans la 
même histoire. Ainsi, le soir du 
concert Boulez, un journaliste al- 
sacien s'étonnait du nombre inha- 
bituel de vélos devant le Palais de 
la musqué et des congrè s , tradi- 
tionnellement encombré de ber- 
lines cossues... 


venus de toute l'Alsace. Un tel 
succès, que. cette année, vingt- 
cinq sociétés ont désiré s'associer 
à Musica 84. pour interpréter Ac- 
corde, mille musiciens pour b 
paix, de Luciano Berio. 


Le Festival de musique 
contemporaine de Strasbourg, 
Musica. a réussi, en 1983, le rêve 
de bien des démiurges de la musi- 
que : fidéüser sur trois semaines 
un public composé en grande ma- 
jorité de très jeunes spectateurs, 
è la musique savante de notre 
temps. L'important est d'avoir su 
le solliciter de façon à réveiller sa 
curiosité et son désir, de l'avoir 
ensuite entraîné dans une aven- 
ture qu'a ha appartenait de pour- 
suivre ou d'interrompre. En ce 
sens r équipe de Musica a entre- 
pris un travail original de commu- 
nication par son information sou- 
tenue, sous forme d'une revue 
gratuite, diffusée dans l'année au- 
près des scolaires et des universt- 
taires, des musiciens amateure, 
des écoles de musique... Elle 
s'appelle Musica bien sûr. elle se 
feuillette avec plaisir, belle dans fa 
forme, simple dans récriture, et 
très ouverte sur le propos artisti- 
que, qui ne recouvre pas forcé- 
ment le projet thématique du Fes- 
tival. Comme pour rappeler 
qu'aimer ta musique contempo- 
raine ne fart pas de vous un afkào- 
nado marginal, enfermé dans un 
cercle d'initiés, coupés des goûts 
et des intérêts du momie. On y 


Deuxième histoire probable : 
Bruebach, mai 1983, 18 h 30, 
dans ta salle municipata. André a 
de belles bretelles, il a posé son 
éléphantesque hélicon et tourne 
en mouillant son doigt les pages 
de ta revue Musica. C'est la 
pause. André est magasinier, 3 
joue pour son plaisir depuis <fix- 
huit ans dans l'harmonie du vê- 
lage. e Ldi uf rit 281 ». annonce 
Charles goguenard, son bugle 
sous le bras (« Regarde 
page 28! »); André hurle de rèe: 
c Esch fôj amsch t drengl » Celui 
qui a l’air si sérieux, c'est lui, ta 
sur ta photo! André s'attendrit. 
L'article est lu attentivement et 
circulera d’une famille à rentre... 


fl est vrai que la pratique ama- 
teur, traditionnelle, populaire, a 
sans nui doute sensibilisé des gé- 
nérations d'Alsaciens (presque 
soixante mille choristes et instru- 
mentistes I) à l'acte musical, et si 
la revue Musica, véritable trait 
d'union, a décloisonné les intérêts 
du public avant le Festival, ces 
mois passés à répéter, à décryp- 
ter, ont rassemblé dans la même 
attente tous les protagonistes 
d’un jubflé pour ta musique. 


musiciens en larmes pour tant de 
succès. Fébriles partenaires de 
festival jusqu'au damier specta- 
cle. comme les étutfiants. peut- 
être. qui après ta guerre se bous- 
culaient au poulailler pour ne pas 
manquer ta naissance d'un nou- 
veau théâtre, ils furent le noyau fi- 
dèle de l'aventure. 


André, Chartes et trois c e nt s 
autres musiciens réunis dans huit 
sociétés de musique répètent, à 
l'occasion de leurs retrouvailles 
hebdomadaires, les partitions de 
deux compositeurs alsaciens, Ber- 
nard Wisson, Naja Oschtra, la 
création mondiale de Jean-Bap- 
tiste Devillers. Cadences infer- 
nales. et tes pièces de Michel De- 
coust et Andrzej Kraaoowski. Une 
gageure de Musica, qui invita, dès 
janvier 1983. les chorales et les 
harmonies à participer au concert 
de clôture. Avec circonspection 
au départ : quel serait l'investis- 
sement des musiciens dans cette 
expérience 7 Avec sérénité en- 
suite, devant la ferveur et F en- 
thousiasme de ceux qui avaient 
répondu à l'appel, avec émotion 
enfin, quand, pétrifiés par le trac 
des grands solistes, ils furent ova- 
tionnés par les amis, les familles. 


Troisième histoire probable : 
septembre 1984, 18 h 15 au châ- 
teau des Rohan è Strasbourg. Vé- 
ronique est élève du conserva- 
toire. Elle grimpe & toute vitesse 
les escaliers du château, son étui 
à violon sous ta bras. Un sac en 
plastique, rempli de partitions, 
sursaute sur son dos. Elle est 
«i retard à la répétition de la Fête 
pastorale et galante. Zygmunt 
Krauze fronce les sourcils è son 
arrivée fracassante et essoufflée : 
e Au Palais des fêtes... la e ré- 
pète » de Xenakis et Wagner... je 
voulais écouter... un peu... ». dit- 
elle pour s’excuser. « Alors, com- 
ment c'était ? » demande Domini- 
que à mi-voix en ta poussant du 
coude. Véronique, la main sur le 
coeur, les yeux vers les moulures 
du plafond dix-huitième siècle, fait 
te signe de l'extase... * Ah la la... 
tu peux pas savoir I » 


Au conservatoire de Stras- 
bourg. Musica 83 avait déjà pro- 
grammé trois concerts avec t rois 
professeurs et leurs élèves. Expé- 
rience renouvelée cette année 
avec Zygmunt Krauze et. plus 
tard, avec l’orchestre des jeunes 
qui circulera entre Strasbourg et 
Rome. 


De tout temps et partout, l'Al- 
sace est musicienne. C'est un 
atout pour la création d'un festi- 
val de musique contemporaine, et 
pourtant! A cette sensibilité ac- 
quise, c'est le répertoire classique 
et romantique que proposent les 
organisateurs de concerts et de 
festivals. Alors pourquoi cette at- 
tention muette, ces trépigne- 
ments dans les gradins, ce bou- 
che à oreille dans la vifte, qui 
draina le public jusqu'aux confins 
des soirées d'octobre, final de 
trente spectacles à Strasbourg ? 

Musica 83, pas plus que Pofi- 
chinefie, n'a de secret. Si ce fut 
une réussite, c'est que l'équipe a 
su préparer sa fête. En quelque 
sorte, huit mois à briquer les 
trompettes, à planter les semis, è 
coudre les paillettes, è se dire 
tous tas jours qu'H fallait être les 
meilleurs, e Bienvenue è Mu- 
sica.. », disait une voix de haut- 
parleur. Dès l'entrée, le specta- 
teur redécouvrait un cérémonial 
perdu, cher à la mentalité alsa- 
cienne. Il est fréquent qu'un état 
de grâce s'installe autour d’un 
festival, rendez-vous presque 
amoureux, où le public se recon- 
naît d'un concert è l'autre, se 
sourit, complice, approche le 
cœur d'une intention, avec F ar- 
dente volonté d'en sortir plus ri- 
che, plus intelligent, plus ému, de 
se chercher soi-même. 


A ces concerts d'après-mtâ 
chauds, dans la fraîcheur des 
salles, on se retrouve pour parta- 
ger des secrets. Dans ces lieux se 
distille l'avenir, en résonance avec 
tas grands maîtres, et le public 
debout, dans son délire, a auto- 
risé tous les espoirs à ces jeunes 


Et puis, retrouver, dans l'am- 
pleur d'un festival international 
comme Musica. les siens, des mu- 
siciens de sa propre tradition 
culturelle, galvanisés par l'enjeu 
artistique, c’est, d'un coup, la 
sensibilité de sa terre, de ses 
pères, son identité reconnues, ta 
plus précieux pacte d'amour que 
ta musique universelle puisse si- 
gner avec l’Alsace. 


CHARLOTTE LATiGAAT. 
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ET DES SPECTACLES 


IMAGINAIRES 


La descente du fleuve 


mmm LE MONDE — Jeudi 13 septembre 1984 — Page 23 



U N festival tel que Mu- 
sica 84, c’est un fleuve 
avec ses affluents : un 
thème général imposant, auquel 
viennent s’ajouter toutes sortes 
d'idées, d’expériences, d’événe- 
ments, plus ou moins proches, 
plus ou moins essentiels, mais 
dont la diversité même fait la ri- 
chesse et l'attrait. Un fleuve - 
l'image s’impose d 'elle-même, 
puisque, dès le deuxième jour, 
M usica 84 offrira une mise en es- 
pace de la musique par une re- 
montée du Rhin en bateau, de 
Saint-Goar à Rüdesheim. agré- 
mentée par de nombreux groupes 
de musiciens alsaciens, avec un 
détour au château de Heidelberg 
pour entendre le Groupe vocal de 
France (dimanche 16 septem- 
bre). 

Ouverture spectaculaire sur ces 
Espaces imaginaires qui consti- 
tuent la trame de ces semaines. 
La veille cependant l’Orchestre 
philharmonique de Strasbourg 
aura donné le la en indiquant trois 
lignes de force : appui sur de 
grandes personnalités modernes 
( Concerto pour violoncelle de 
Zimmermann), création d’une 
œuvre écrite pour le thème de 
l’espace ( Tourbillons de Taïra, 
en deux blocs opposés : Percus- 
sions de Strasbourg — Orchestre) 
et Quatrième Symphonie de 
Charles Ives, le précurseur, qui ? 
pour la première fois superposait | 
les rythmes (et les chefs d’orches- £ 
tre) ; une belle sculpture sonore. ^ 
avec cent choristes amateurs A à 
Cœur Joie. La Philharmonique de « 
Strasbourg, plus encore que l’an | 
passé, montrera le précieux ins-” 
trument qu’elle peut .être au ser- § 
vice de la musique d’aujourd’hui, I 
sous la direction de Theodor ® 
Guschlbauer (15 septembre). 

Le public encerclé 

Descendons maintenant le 
fleuve Musica. Pas de musique 
spatiale sans les Percussions de 
Strasbourg, avec le Continuum de 
Serocki, une création de Donatoni 
( Darkness ) et Eolin Oolin de Ju- 
lio Estrada, composé sur le mo- 
dèle de Persephassa de Xenakis, 
où les musiciens encerclent le pu- 
blic. aussi bien pour des pro- 
blèmes de mobilité du son que 
pour des effets giratoires, qui 
donne à voir- autant qu’à entendre 
(18 septembre). 

Strasbourg recevra ensuite la 
visite de ses voisins du Centre eu- 
ropéen de la recherche musicale 
de Metz (dont le festival s’enchaî- 
nera avec Musica à partir du 3 oc- 
tobre) : œuvres de Claude Lefeb- 
vre. Maiçuashca (avec un 
dispositif visuel de diapositives, 
musique inspirée par des pein- 
tures abstraites). Pinot (travail 
sur scène de synthèse nomérique 
en direct) et le spectaculaire 
Traits suspendus de Paul Me- 
fano, où Pierre-yVes Artaud af- 
fronte une terrible flûte contre- 
basse, grande comme lui 
(19 septembre). 

Le même soir, dans (a radieuse 
église Saint-Jean reconstruite 
après les désastres de la guerre, 
hommage à un géant de l’espace : 
l’orgue de Schwenkedel, joué par 
un des plus brillants interprètes 
contemporains, Bernard Foc- 
croulle. dialoguant avec un trio de 
percussions en un programme très 
construit, où alterneront des œu- 
vres avec percussions (Foccroulle, 
Darassc), pour orgue seul, classi- 
ques et modernes (Scbeidemann- 
Boucourechliev et Boesmans- 

Grigny). pour percussions seules 
(Decoust) (19 septembre). 
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Nouveau répertoire : comme 
l’an passé le Quatuor Arditti, le 
Quatuor à cordes de Paris montre 
comment la formation tradition- 
nelle la plus abstraite inspire la 
pensée contemporaine, avec des 
créations d’Alsina et d’Aperghis, 
en contrepoint du Quatuor de Ra- 
vel, et Landscape One de Take- 
mitsu, qui poursuit la ligne orien- 
tale affleurant par moments 
(Taira, Isang Ynn) comme une 
source de calme dans le festival 
(21 septembre). 

Danser sur ia musique de com- 
positeurs « sérieux » d’au- 
jourd’hui : c’est le pari du « Bal 
de la contemporaine ». une soirée 
dans les vastes salles du Palais des 
fêtes où onze compositeurs feront 
entrer le public dans leurs 
« Transes européennes » , en prou- 
vant qu’on peut intégrer à un bal 
un niveau musical qui n’ahère pas 
le plaisir de la danse (21 septem- 
bre). 

Un groupe de professionnels 
strasbourgeois, « J’Accroche- 
Note » (analogue à « Musique vi- 
vante » de Paris), disposera lui 
aussi à deux formes d’écoute, 
l’une classique (Malherbe, Sab- 
haï, Stoclchausen), l’autre d’une 
spatialisation progressive, les mu- 
siciens encerclant peu à peu le pu- 
blic, du piano seul (Berio) à l'oc- 
tuor (Graça Moura) en passant 
par Aperghis, Birtwistle et Taïra. 
Concert à l’enseigne de «Stras- 
bourg, capitale internationale », 
l’Iranien Sabha/ et le Portugais 
Moura travaillant en Alsace 
(22 septembre) . 

Fête galante 
. au château 
des Rohan 


Les élèves du Conservatoire de 
Strasbourg invitent ensuite à un 
promenade musicale à travers les 
pièces du château des Rohan; 
dans chacune, on pourra entendre 
de petits groupes d'instrumen- 
tistes interprétant leur partie dans 
la Fête galante et pastorale de 
Zygmunt Krause, écrite de telle 
manière que, passant d’un lieu â 
l’autre, on retrouve une continuité 
sonore, en un jeu de concordances 
et de contrastes qui se poursuivra 
quatre heures durant (23 septem- 
bre). 

Les chevaux d’Ajax 

Strasbourg se souvient que Mu- 
sica 83 est né en partie à Rome et 
a eu pour précurseur le Festival 
de la Villa Médids, en présentant 
la création d’Ajax, «opéra inter- 
rompu» de Denis Cohen (assis- 
tant de Boulez), actuellement 
pensionnaire â l’Académie de 


France, dans une mise en scène de 
Judy-Da vielle Stewart. La pièce 
terrifiante de Sophocle est entre- 
coupée de chœurs, chantés, lieu 
de la réflexion, de la philosophie, 
de la morale, où sont débattus 
tous les problèmes que pose cette; 
histoire sanglante, joute dans le 
cadre étonnant des beaux haras 
dix-huitième, scandée par les piaf- 
fements et les hennissements des 
étalons (24 et 25 septembre). 

Une série de manifestations, 
confiée à Louis Dandrel, se dérou- 
lera dans des lieux où l'environne- 
ment suscite, habille ou colore la 
musique de manière inhabituelle. 
Au Planétarium, on découvrira 
successivement le spectacle d’un 
sculpteur-musicien, Adaiberto 
MecareUi, aux troublantes visions 
fracassées (25 septembre), une 
œuvre nouvelle, prolongeant la 
Symphonie du Lubéron, de Knud 
Viktor, qui enregistre les bruits 
des fourmis, les craquements des 


pierres et reconstruit l’univers à 
partir du son des infiniment petits 
(26 et 27 septembre) , et une par- 
tition pour bande magnétique et 
la flûte de Pierre-Yves Artaud, 
sur les espaces intersidéraux, de 
J&cqués Diennet (30 septembre) . . 

Dans la somptueuse piscine 
municipale, héritage de l’empe- 
reur Guillaume, les chants du 
Harmonie Choir, où chaque chan- 
teur émet deux sons simultané- 
ment, bâtiront une cathédrale de 
sons réverbérés par l’eau et la 
pierre, parcourant les auditeurs 
d’un frémissement mystérieux 
(26 septembre). 

Et l’Ecume de la nuit de Re- 
dolfi, dans les cabines, sous les 
douches, dans les bassins et les 
saunas des bains romains, nous 
fera vivre dans un état de demi- 
somnolence une musique compo- 
sée pour se mêler à notre incons- 
cient (28 et 29 septembre) . 


Nous ne pouvons ici nous arrê- 
ter à chacune des escales que nous 
propose le fleuve Musica : le duo 
à deux pianos de Gérard Frémy et 
son disciple Bernard Geyer 
(27 septembre), le spectacle du 
groupe Emile Dubois qui pousse à 
rexirëme le langage de fa danse 
moderne (27 et 28 septembre), le 
grand concert de l’Orchestre de 
l'Opéra de Lyon et du Monteverdi 
Choir, dirigé par John-Eliot Gar- 
diner (Messiaen, Tippett, Lutos- 
lawski), où Keith Jarrett interpré- 
tera le Deuxième Concerto de 
Bartok (28 septembre), la ren- 
contre des jeunes des conserva- 
toires de Rome et de Strasbourg 
associés dans un ensemble com- 
mun (29 septembre), le récital de 
l'impératrice du clavecin mo- 
derne, Elisabeth Cbojnacka, avec 
Sylvio GuaJda (29 septembre) , ce 
dernier concluant aussi le pro- 
gramme de l'ensemble Ars Nova 
avec les Quatorze stations de Ma- 
ri us Constant, semant les percus- 
sions comme des étoiles dans l’es- 
pace (1“ octobre). 


Mille musiciens 
pour la paix 

Arrêtons-nous seulement un 
instant sur le rassemblement dans 
la cour de la poste centrale, formi- 
dable Burg médiéval construit au 
début du siècle par les Allemands, 
de vingt-cinq orchestres d'harmo- 
nie d’Alsace qui, sous la direction 
de cinq chefs, interpréteront à 
l’appel du canon la fresque de Be- 
rio. Mille musiciens pour ta paix 
(29 septembre) . 

Les Strasbourgeois du Stu- 
dio 111, dirigé par Detlev Kîeffer, 
après leur admirable concert Bar- 
raqué de l'an passé, se consacre- 
ront cette fois à Gyorgy Ligeti 
(30 septembre), tandis que, en 
collaboration avec le Sudwest- 
funk de Baden-Baden et les Jour- 
nées de Donaueschingen, sera 
donné un étonnant spectacle mu- 
sical de Dieter Schnebel. Jowae- 
gerli. en dialecte alémanique pro- 
che de l'alsacien, où, dans le 
dialogue d'un grand-père et de son 
petit-fils la nuit sur la route, passe 
une évocation cosmique et très 
humaine de notre monde qui mar- 
che vers sa destruction (2 et 3 oc- 
tobre). 

Et, pendant ces trois semaines 
(du 1 5 septembre au 3 octobre) , 
la machine à composer UPIC de 
Xenakis sera livrée ft quatre 
groupes de stagiaires strasbour- 
geois, avant-garde d’une époque 
où chacun pourra se livrer à la 
composition comme au dessin, à 
la peinture ou à la poésie. Une pé- 
pinière de talents pour la musique 
de l’avenir ? 

J. L 


« Porsifol p 
comme 

« Terretektorh » 

La disposition de l'orchestre 
classique est-elle immuable ? Une 
expérience faite par l’Orchestre 
de Fribourg le dira. : la Sympho- 
nie de Prague de Mozart sera 
donnée, après Jubilaüm de Stock- 
hausen mm la même implanta- 
tion, les cinquante musiciens 
étant alignés et non en arc de cer- 
cle ; plus audacieusement, l'inter- 
lude de la montée à Mootsalvat 
de Parsifal sera interprété spatia- 
lement de là même manière que le 
fameux Terretektorh de Xenakis . 


Le célèbre duo de piano 
Canino-Ballista poursuit la ligne 
de force des «piliers» de notre 
temps (Ligeti, Zimmermann, Do- 
natoni), associés à deux créations 
italiennes d’Anzaghi et Canino 
lui-même dans une œuvre-miroir 
qur renvoie à celle de Donatoni 
(22 septembre) . 

Trois univers sonores impres- 
sionnants dans le concert de l’Or- 
chestre de Sarrébrück. dirigé par 
le chef coréen Myung-Whun 
Chung, qui sera un des points 
culminants du festival : la San 
Francisco Polvphony de Ligeti, 
masses qui s'opposent, magma 
d'où émergent des lignes brisées, 
des nuages sonores; Cross Sec- 
tions and Color Fields d’Earl 
Brown, œuvre taebiste où la. cou- 
leur jaillit dans toutes les direc- 
tions ; et la création française de 


qui le précédera, c’cst-à- dire avec 
les instrumentistes mêlés au pu- la Symphonie d’Isang Yun, qui 
blic. Expérience qui permettra concentre toute l'intensité du dis- 
peut-être une écoute originale, au cours à l’intérieur du son (22 sep- 
moins insolite (20 septembre). tembre). 


SELECTION 


CINÉMA 

« Indiana Jones 
et le temple maudit » 
de Steven Spielberg 

Un héros maintenant popu- 
laire dans un film d’aventures 
qui est aussi un film d’auteur. 
Car la mise, en scène de Spielberg 
emporte l’histoire et les person- 
vers son propre univers 
moraL 


1 que et: 

« Au-dessous 
du volcan » 
de John Huston 

Des personnages à la dérive, 
entre la passion amoureuse et 
l’alcoolisme, dans un village 
mexicain. L'adaptation du roman 
de Malcolm Lowry s'ajoute, par 
son atmosphère, son style, aux 
grandes œuvres huatoniennes. 
Couronnement de la vieillesse du 
cinéaste. 

— ET AUSSI : Les Nuits de la 
pleine lune, d'Eric Rohmer (la 
fantaisie proverbiale). L’Amour h 
mort, d'Alain Resnais (la virtuo- 
sité des profondeurs). Le Futur 
est femme, de Marco Ferreri (la 
fable du prophète). 


MUSIQUE 

Derniers 
festivals d'été 

Avec la fin de l'été, les festivals 
jettent leurs derniers feux, mais 
ce ne sont pas les moindres car il 
s’agit d’abord du Festival Berlioz, 
de Lyon, placé cette année sous le 
signe de Shakespeare, où l'on 
pourra entendre la symphonie' 
Roméo et Juliette (le 16 septem- 
bre) ainsi que Béatrice et Béné- 
dicte (les 17 et 19 septembre) mais 
aussi d’autres pages de Debussy, 
Strauss, Tchaïkovslri, Elg&r, Bee- 
thoven et Mendelsaobn inspirées 
par l’auteur d’Hamlet (rens. tél. : 

(7) 860-85-40). 

Pendant ce temps, à Strasbourg 
et tout autour, Musica 84 inau- 
gure des « espaces imaginaires » 
pour faire résonner les musiques 
d’aujourd’hui surtout, d’hier un 
peu. £u guise d’ouverture, le 
15 septembre^ une création de 
Taira, le Concerto pour violoncelle 
de Zimmermann et la formidable 
Symphonie numéro quatre de 
Charles ives par l'Orchestre phil- 
harmonique. Concert-promenade 
sur le Rhin le lendemain, puis 
divers concerts des Percussions de 
Strasbourg, de l’Orchestre phil- 


harmonique de Fribourg et ainsi 
de suite jusqu'au 3 octobre (rens. 
tél. : (88) 35-32-34). 

Ces deux géants ne sauraient 
faire oublier Te Festival de violon- 
celle de Nemours (13-23 septem- 
bre) où se produiront notamment 
Anner Bylsma, Reine Flachot, 
Paul Torrelier (rens. -tél. : (6) 
428-03-95), ni le Festival de 
Romans qui présente, entre 
autres, V Histoire du soldat, de 
Stravinski (le 18 septembre), des 
quatuors de Debussy, Bartok et 
Schflnberg (le 19), et deux opéras 
de chambre de Yoshida et Four- 
chotte (le 21) (rens. ta. : (75) 42- 
00-07). 

Les mélomanes parisiens ne 
seront pas à plaindre non plus 
puisqu'on leur offre la Passion 
selon saint Matthieu par le choeur 
et l’ensemble de la Chapelle 
royale le 17 septembre, salle 
Pleye], et la création d’un opéra 
de Claude Ballif, Dracoula, les 19 
et 20 septembre, au Théâtre de 
Paris, rue Blanche. 

JAZZ 

Arthur Blythe 
au New Morning 

Un son tendu à craquer, 
comme celui des saxos de 
Rythm'and Blues, une liberté de 


démarche acquise dans le free, 
Arthur Blythe est typiquement le 
musicien à découvrir dans l'inti- 
mité d'un club. 


THÉÂTRE 

« Tango argentino » 
auTMP/Châtelet 

Ban do néon s, voix viscérales 
qui roulent les vagues de la nos- 
talgie et les fureurs de la passion. 
Corps à corps des danseurs — cos- 
tumes rayés, foulard blanc, jupes 
fendues — enlacement des jambes 
nerveuses. C'est le tango avec son 
histoire orgueilleuse de voyages, 
d’amour, de jalousie, de mort. 
C'est la vie de Buenos-Aires dans 
les dorures du Châtelet. Le spec- 
tacle de Claudio Segovia et Hector 
Orezroli, qui revient pour le Fes- 
tival d'automne du 14 septembre 
au 10 octobre. 

— ET AUSSC La Panne, au 
Carré Si i via Monfort (jeux dange- 
reux). Cyrano de Bergerac, à 
Mog&dor (trois acteurs alternent 
pour ce retour de l'inépuisable 
Gascon au cœur tendre). 




*- ■«* r« s cl 3 "rh *ti **s» ti. 
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LE MONDE DES ARTS 


LA PENICHE THEATRE 



EXPOSITIONS 


Centre Pompidou 




Entrée p ri ncipale : roc Saint -Martin 
(277-12-33). In fo rma titan tfiMxriqw : 
277-1 1-12. 

Sauf mardi, de 12 h à 22 ta ; wv et dinL, 
do 10 ta A 22 h. Entrée fibre le dimanche. 


LE PRINCIPE DE SOLITUDE 


MNAM 

Vâiwt « Juml nw rtgUfiteU. U&f Dtldi 
et dimanche, à. 16 h et 19-h.; le samedi, à 
-11b, entrée dn musée (tniMDo étage) ; 
faafi et je* fi, 17 -h, galeries cODtcxnpO- 


SAISON 84/85 


WILLEM DE KOONING. Jusqu’au 
24 sept em bre. 

MASC CHAGAlL. Œuvra ror P<#r. 
Jusqu'au 8 octobre. 

ALIBIS : Artschwager, CoDla- 
TMfbaet. Mro, Gararote, KkeaomÉj, 
L n s pi , etc. Jusqu'au 17 septembre. 

-COLLECTION MAGNEXJUL Arts pri- 
■lüt inégal fia septembre. 

LE SltCLE ne KAFKA. Jusqu’au 
1* octobr e . 

CARL FREDRK BEUTEBSWARD. 
Pirucia/teaertattiTO. Jusqu'au l- octobre. 

LAN PATERSON. Solon photo. 
Jusqu'en 14 octobre. . 


MICHEL DUPEE. Musée BannleUe, 
16, rue' A.-Bcuniefle (548-67-27). Sauf 
lundi, de 10 h à 17 h 40. Jusqu'à Sn septem- 
bre. - 

- LOUIS XTV- ET L’URBANISME 
. ROYAL PARISIEN. Archives nsrionales. 
’ Muée de l*Ustoiie de France, 60, rue des 
Fraacs-Saurgeeb (277-11-30). Sauf mardi, 
de 14 b 1 17 h. Entrée : 4 F: dxm. t 2 F. 
Jusqu’au 31 octobre. 

. MONTMARTRE. Dm urigfcia 4 non 
jours. Musée de Montmartre, 12, rue Cor- 
tôt (606-61-1 L). De 14 b 30 4 17 b J0 ; 
dinL. de 11 fa i 17 b 30. Entrée ; 10 F. 
Jusqu’à Fin décembre. 

L'IMPRIMÉ DANS LA MODE. 
Musée de la mode et dn cost u me» 10. ave- 
nue Pierre-I«-de-Scrbi& (720-85-46). Sauf 
lundi, de 10 h & 17 b 40. Entrée : 9 F. 
Jusqu’au 28 octobre. 

150 ANS DE RESTAURATION EN 
IANCUEDOC-ROU SSILLO N : jusqu’au 
30 septembre ; L’ARCHITECTURE CT 
L’EAU : jusqu’au 30 décembre. Musée des 


drietzes (277-63-60)1 Dn 15 septembre sn 
9 octobre. 

POUL PEDERSEN. EMmmarst 


1984. Galerie Cbaricy C he val ie r. 27. me 
de la Ferronnerie (408-5*63). Jusqu'au 
27 septembre. 

MARC QUZNN. Ci alpTOrr ■- Galerie 
Beau Lézard, 6. me Antoine-Dû boit Dn 
1 5 septembre an 5 octobre. 

CLAUDE VIAULAT. Galerie Jean 
Fonznmr. 44. rue Quiscampoix (277- 
■ 32-31). Aparrirdn 15 septembre. 

FRANCE VINCKT. Gnum. Galerie 
Horizon, 21. rue de Bourgogne (555- 
58-27). Jusqu’au 26 septembre. 


larisierme 


A PARTIR DU 18 SEPTEMBRE 


VICTOR HUGO 

ANGELO, TYRAN DE PADOUE 


’ MISE EK SCÈNE JEAN-LOUIS BARRANT DÉCORS ET COSTUMES GttSUUN IMRT AVEC 
'DANS LES RÔLES PRINCIPAUX GENEVIÈVE PAGE JACQUES DACQMNE SYLVU BERGE 
FRANÇOIS DUVAL PSRRE TABARD 


EN ALTERNANCE 

MARGUERITE DURAS 

SAVANNAH BAY 

MISE EN SCÈNE MARGUERITE DURAS DÉCOR ROBRTO PLAIE COSTUMES YVES SAfllT- 
IAURENT WEC HADBE0K RENAUD ET MAIE 0GKR 


MOBILIER NATIONAL Vingt aau ds 
crfittem Jusqu’au 24 septembre. 

LES CRÉATEURS AU MOBILIER 
NATIONAL. Salle de documcstarioa. 
Jnsqu’aa 24 se p tem bre. 

BPI 

PLACES D'EUROPE. Histoire et 
■ctedW ta «apure ptefle. Jusqu’au 
24 se pt e m bre. 

DES LIVRES POUR LES 
VACANCES. B&Qothèque des enfants. 
Ffnzza. Jusqu’au 1* octobre . 


Centres culturels 


Musées 


A PARTIR DU 6 NOVEMBRE 

Aristophane 


LES OISEAUX CRÉATION 


-ADAPTATION PIERRE B0URGEADE MISE EN SCENE JEAN-LOUIS BARRAUU MUSIQUE 
GEORGES AURK DISPOSITIF SCÉNIQUE PAŒ COSTUMES JACQUES SCHMIDT ET BUIA- 
Nua PfWJZZJ AVEC ROBOT HIRSCH ET JEAN-10U5 BABRAIHT 


A PARTIR DU 15 JANVIER 

MISH1MA - YOURCENAR - BÉJART 

CINQ NÔ MODERNES 

; DÉCOR NUÎiO C0RTE-REAL COPRODUCTION OPÉRA NATIONAL DE BRfiiQK 


LE DOUANIER ROUSSEAU. Grand 
Palme, — WjwdniiJInuriilll (261- 
54-10). Sauf m ardi , de 10 h à 20 b; mer- 
credi jusqu’à 22 h. Entrée : 16 F; samedi : 
12 F (gratuite le 3 décemb re ). Dn 15 sep- 
tembre an 7 janvier. 

JACQUES-HENRI LARTIGUE. 
Pages d*tibmna. Grand Palais, avenue 
Wirntao-OmrebOl (256-37-11). Sauf lundi 
et mardi, de 12 h b 19 h. murée : 8 F. 
Jusqu’au 6 janvier. ’ 

DESSIN ET SCIENCES. XVO* et 
XVm* NMw. Musée dn Louvre; pevflkm 
-de Flore, entrée parte Jaojsid (260-39-26). 
Sauf mardi, de 9 b 45 ft 17 h. Entrée; 13 F. 
(gratuite le dimaacbe). Jusqu’au TA sep- 


7 OCTOBRE - 3 JUIN H H 


X* SAISON 

concerts du dimanche matin 


PETIT ROND POINT 


28 SEPTEMBRE - 27 OCTOBRE 

PIERRE PHILIPPE 

SALLE OBSCURE 

MISE EN SCÈNE DE L'AUTEUR DÉCOR PHILIPPE BOUDIN MUSIQUE OffiiNAlE RAYMOND 


AMÉNAGEMENT DU GRAND LOU- 
VRE- Etat actuel du projet. Orangerie des 
Tuileries, e n tré e cûte Seine (2dT.99.48). 
Sauf mardi, de 9 h 45 à 17 h 15. 

JEAN LE GAC - GIUSEPPE 
PENONE. Are an Mnaée d’art modems de 
la Ville de Paris, 11, avenue du Présjdent- 
WQson (723-61-27). Sauf htrefi, de 10 b à 
17 b 30 ; m erc i edf jusqu’à 22 £ Jusqu'au 
23 septembre. 

LE PRINCE EN TERRE D'ISLAM 
CHAPITEAUX ROMANS. Palais de 
Ibkyu,: 13». avenue dn Président -Wilsoa 
(723-36-53) . Sauf manfi, de 9 b 45 à 
17b 1 5. Entrée: 9 F. Jusqu’à fin octobre. 

' OLIVIER- DEBRÉ. Grand formate. 
1982-1984. Pavillon des Arta, 101. me 
Rambutean. (233-82-50). Sauf lundi, de 
10 b à 17 h 40. Du 14 septembre an 
14 octobre. 

IMAGES DE LA MONTAGNE. De 
B u éte rwtng l ipk à Fertautf . Biblio- 


1RG8S ARCHITECTES FRANÇAIS r 
driaai, Canta, de P utteam parc. fisthut 
français d’architecture. 6, rue de Tournaa 
(633-90-36), sauf dhn. et bmdi, de 12 h 30 
i 19 b. Jusqu’au 6 octobre: 


Galeries 


ALESSANDRMI PAR LA (JE ISABELLE EHNI 


tbéqoe nationale. 58, - roe de Richelieu 
(261-82-83) . T1L de 12 b A 18 h. Entrée : 


30-31 OCTOBRE 1-2-3-4 NOVEMBRE 


beckett 

OH LES BEAUX JOURS 

MISE EN SCÈNE ROGER BUN DÉCOR MAT1AS MC MADELEINE RENAUD ET GÉRARD 
L0RM 

15 NOVEMBRE - 15 DÉCEMBRE 

BECKETT 

COMPAGNIE OÉAÜON 

iMISE EN SCÈNE PIERRE CHABOT DÉCOR JEAN HERBIN, PIERRE DIDEL0T AVEC HBUK 
DUX 


(261-82-83). Tl£, de 12 h à 18 h. Entrée : 
8 F- Jusqu’au 30 septemb re . 

LUTfiCE-PARlS DE CÉSAR A 
CLOVIS. Musée Carnavalet, 23, rue de 
Sérigné (272-21-13). Sauf lundi, de 10 b à 
17 b 40. Entrée : 9 F (gratuite le diman- 
che). Jusqu’à En mais IMS. 

LA NOUVELLE ATHÈNES. Musée 
Reaan-Scheffcr. 16, rae Cbaptal (874- 
95-38). Sauf lundi, de 10 h à 17 b 4a 
Entrée : 7 F. Jusqu’en oc t obre. 

SUR INVITATION. Musée des ira 
décoratifs, 107. rae de Rivoli (260-32-14). 
Sauf mardi, de 12 b à 18 h ; Sam. et dhn., 
de 11 h à 18 h. Jusqu'au 17 septembre. 

TIM. QUARANTE ANS DE POLITI- 


QUE. Musée des ans décoratifs (voir ri- 
derais). Jnsqo’an 17 septembre. 

L’AUTOMOBILE ET LA PUBLI- 
CITE. Musée de la. pnbliché, 18, rue de 
Paradis (246-1 >09). Sauf mardi, de 12 h à 
18 h. Entrée :15 F. Jusqu'au 15 octobre. 

UN SIÈCLE D’IMAGES DE PIÉTÉ 
1814-1914. Musée-galerie de la SEITA, 
12, roe Snrconf (555-91-50). Sauf diman- 
cbe et jours fériés, de U h à 18 h. Jusqu'au 
15 septembre. 

HOMMAGE A PAUL DELAROCHE. 
Muée Hébert, 85, rae dn Cfaerche-Mïdi 
(222-23-82). Sauf mardi, de 14 b à 18 h. 
Entrée :8F; Dim. : 4 F. Jusqu'au 17 sep- 
tembre. 


MAISON INTERNATIONALE 


A PARTIR DU 25 SEPTEMBRE 

exposition CLAUDE GAFNER photographe 


JUDY RTFKA. Palntxre» 1984. - 
PIERRE TUALr *îr i j^tmv ■ 1984. Galerie 
de France, 52, me de la Verrerie (274- 
38-00). Dn 13 septembre stf.13 octobre. 

OLIVIER DEBRÉ - RICHARD 
SERRA. Galerie D. Tcmplon, 30, roe 
Beaubourg (272-14-10). A partir do 
15 septembre. 

JEF GRAVIS. Ptfalma et «Mets pofew 
chromes - EMMANUEL PIERRE. 
Balrrae-reBcfc. Galerie C Cotre, 14, roe 
Guénégaud (354-57-67). Jusqu'au. 13 octo- 

TONY CRAGG. Galerie Crousel- 
Hussenot, 80, me Qmncampoix (887- 
60-81). Du 15 septembre au 23 octobre. 

ERIK Dli-TMAi f. EdUm. Galerie 
Rama. 4a rue Qitirsampoix ’ (277-38-87). 
Du 15 septembre au 31 octobre 

MORTS GONTARD. Galerie P. Lescot, 
153, rue Saint-Martin (887-81-71). Du 
1 5 septembre au 1 6 octobre. 

HOLUS JEFFCOAT. FtUm. Gale- 
rie Breteau, 70. me Bonaparte (326- 
40-96). Jusqu’au 14 octobre. 

SGL LEWITT. Galerie Yvon Lambert, 
5. rue du Gren ie r-Sain t- Lazare (271- 
09-33). A partir du 15 sept em bre : 

CASPARE a MELCHER, allas Farat 
Sonder. PafaCarea. Galerie suisse de Paris, 
17, rue Saint-S ni pice (633-76^58). 
Jusqu'au 6 octobre. 

ROBERT NADON. Œuvres r écentes. 
Galerie Tendances. 105, me Quinannpoôt 
(278-6 1-79) . Jusqu'au lO octobre. - 

DANIEL PANMNL Galerie F. Palluel, 
8a nie Qmncampad (271-84-15). A partir 
dn 15 septembre. 

PARMENTIER. Œuvres 1983-1984: 
Galerie Durand-Dessert, 3. rae des Han- 


I ’ DU 14 SEPTEMBRE 
1/ AU 

11 OCTOBRE 1984 




tM CHATELET 

I jljy THEATRE Mt/SICAI. OE PARIS 


Après 6 soirées triomphales en novembre 1983 au TM P- Châtelet, les 33 
artistes les plus prestigieux de Buenos Aires reviennent pour nous faire 
revivre le tango. La» bando néons chavirent, les corps chaloupe nt, les voix 
fendent I*air. 


UN SPECTACLE DE CLAUDIO SEGOVIA ET HECTOR OREZZOU 


Tous (es 
soirs à 20h30 
"T 23 sept, à 20H30 

B Matinées i 14h30 : 

samedis et dimanches 
Relâche 

dimanches soin, lundis soirs 
et 21 septembre. 

RENSEIGNEMENTS : 233.44.44 . 


• présenté par 

1X8 SPECTACLES A.LJVP.. LES SPECTACLES LUMBROSO. ET top n'T 


ÜiUROPE J 


UNE PRODUCTION OU FESTIVAL D'AUTOMNE 


LOCATION AU THÉÂTRE. 1 PLACE OU CHÂTELET. 75001 PARIS. DE 11H A UH. 
PAH TELEPHONE AU 261.19.83 ITT TOUTES AGENCES. 


THEATRE 


Difwœxr Générai Gtorgts- François Hksrfi 


A partir du . „ 
17 Septembre 1984 


Opérette 8* Ministère de la Culture 
avec le concours de la Caisse des Dépôts et Consignations 


Jacques OFFENBACH 


RE NSEIGNEMENTS; 723.47.77 Mise en scène Jérome SAYARY 


c > liSaO 


BRÉTIGNY- Ha t— am, Gômez 
Ferez, Hcncmaut. Photographie*. Centre 


Gérazd-nülipe, rue Henri-Dottard (084- 
38^8). San/ 4îm et lundi, de 10 à 12 b et 
de 14 h & 18 h. Jusqu’au 29 septembre. . 

ELANCOURT. Eaamage ; Fcstfrâl 
d*art (teriqBK. Centre cuHma de lu Vüfe- 
dieu (chzpdk) (050-51-70). Sauf dkn. et 
ftaes de91i 30 à 12 h 30 et de 14 h à 18 h. 
Jusqu’au 26 s epte mb re. 

LTSLE-ADAM. Lotea-ABmrt Dbb- 
(ua, 1909-1979. Musée Loais-Seiikcq, 
46. Grande-Rue. Jusqu'au 30 septembre. 

MONIEGRON. R y a dfac ans- El»- 
kaym, JaikU, Mattedta v a . Rattac, etc. 
nïtiMii ds de s»m et 4m . 

de 14 b à 18 h. Jnsqn’aa 4 novembre. 

PON îvbL Carioa CüroB. Srdpm t i 
- AnréEe Nemours. Priai mes. Musée 
Tavet-Ddaoour, 4. nie Lemeroer (038- 
0240). Sauf mardi, de 10 h à 12 h et de 
14 h i 18 h. Jusqu'au 28 octobre. - Gus- 
tave CaSBébotte, 1848-1894. Musée Ks- 
sutro, 17, me dn Cb&leau (031-416-75). 
Sauf hindi et mardi,- de 14 b à 18 L 
. Jusqu’au 21 octobre . 

ROSNY -SUR-SEINE- Lumens : Sera 
ITelf jeraMn AâoL Ancien i*"»" ” 
Saiut-Charica, 3a ne Nationale (024- 
91-55). Jusqu’au 30 octobre. 

SAINT-CYR-L’ÊCOLE. flknani pbo- 
tograpbe. Ce ntr e culture! Elsa-Triolex, 
11 Us, avenue Jean-Jaurès (058-45-75). 
Jnsqn’aa 29 septembre. 


mtimun^jilv f nityiit mhi« de ChnUot. 
place dn Trocadfiro (727-35-74). Sauf 
mardi, de9h4S»12h30etdel4b* 
17 h 15. Entrée -.9 F. ■ 

L A FRA NCE ET LES FRANÇAIS PE 
LA LIBÉRATION (1944-1945). Ven rae 
France nomüte. Muée , des deux . guerres 
mondiales. HAtei des Invalidée 

(551-93-02). Sauf hindi, de 10 h à 13 b et 
de 14b A 18b. Dim. de 14 b 30 à 18 h. 
Entrée 10 F. Jusqu’au 31 décem b re . 


SALON DE LA JEUNE SCULP- 
TURE- Dimensions : 2-3/ 3-2 Fan tTAns- 
tatitz, accès face à la cour départ de la 
gare (535-25-27). Sauf manfi, de 12 h i 

19 h. Du 14 septembre an 14 octobre. 
COTÉ JARDIN. L’art des jardins dans 

tes oo B a cde — de la MNlotiatqae Forney. 
HAtei de Sens. I, rae dn Figuier (278- 
14-60). Sauf dun. et lanfi, de 13 b 30 k 

20 h. Entrée .libre Dn 14 sqitembre an 
10 novembre 

L’ARCHITE C TURE LIBANABE, dn 
XV* an XIX- sUrie. HAtei de Sully. 62. me 
Saint-Antoine (274-22-22). TJ.j„ de 10 h à 
12 h 30 et de 14 h à 18 h. Entrée fibre. 
Jusqu’en 23 septembre. 

PIOTR POTWOROWSKL Instirot 
polonais. 31, me Jean-Goujon. Sauf samedi 
et dimanche de 9 b k 1 7 h, vendredi de 9 h à 
16b 30, Du 14 septembre àu 5 octobre 
1914™ PARTIS POUR UN SEUL 
ÉTÉ. Gare de l'Est. Jusqu'au 12 novembre. 

LA ROUTE TEOBAUD DE CHAM- 
PAGNE. R-E.RL, salle d'échanges de. 
ChAteJet-Les Halles. Dn 14 an 30 repeem- 

CHARLES SCHNEIDER Verreries 
ScbraMsr France de 1913 à 194a Loavre 
des antiquaires, 2, place dn Palaâ-Rqyal 
(297-27-00). Sauf lundi, de II h à 19 h. 
Entrée : 15 F. Jusqu'au 21 octobre. 


En province 


AIX-EN-PROVENCE. Glooo et lu 
nm ala ne. Mutée dn Vieil Aix. 17, me Gas- 
ton de Saporta (21.43.55). Jusqu’au 30 
septembre 

ANTIBES. Pfcasse, této-è-tête. La 
pa r abol e dn scalptear - Jcaa-MlcbeJ 
Foleo. Musée Picasso, Grimaldi 

(33-67-67) . Jusqu’au 30 septembre 
AUBUSSON- Poésie, romaa et tapisse- 
rie : XV'-XVm* aédes. Musée dtearte- 
meatal de la tapnaerier avenue dca Lraien 
(66-33-06). Juson’an 7 octobre 
AUXERRE. Jota Crarea. Un «fl dn 
XX* tiède. Maison de tourisme, 1-2, quai 
de li Ripab&qne (52-26-27). Jnsqn’an 
30 septembre. 

• BERNA Y. Scdptnres d*a4onrfbti. 

Musée municipal, place Carnot (43-49-1 1 ) . 
Jusqu’au 15 octobre 

. HLERANCOURT. Lu ptintraa améri- 
came dans les collact i qns da Louvre. 
Musée national de la coopération franco- 
américaine (39-60-16). Jusqu’au JO sep- 
tembre. • ‘ 

BOURG-EN-BRESSE. La pctalwe 
refigiense en Bresse an XVH* sMde. 
Musée de Brou (22-22-31). Jusqu’au 
4 novembre 

BREST. CRarles Estkxme. Une idée de 
nature. Musée des beaux-ora. 22, me Tra- 
verse (44-66-27) . Jusqu’au 8 octobre. 

CAEN. Théâtre municipal (86- 

] 2-79) . Jusqu'au 30 septembre- 
CAMBRAL Le Nord de la France, de 
Théodore à Charles MarteL HAtei de viQe 
(83-62-31 ) , Jusqu’au 20 octobre 
CLERMONT-FERRAND. La tête 
dans Tan romain et gaBo-rwnain. Musée 
Bargoin. 45, rue Ëallainvülies (91-37-31). 
Jusqu'au 14 octobre 

' DIEPPE. Dorny : ItinCrabes. Château- 
musée, me des Chastes (84-19-76). Du 
15 septembre an 30 décembre 
DUON. François Rade an Musée da 
beaux-ara de Dijon- De Liocaid à Hodler, 
denx siècles de dessins genevois. Musée 
des beaux-ans, place de la Sainte-Chapelle 
(30-31-11). Jusqu'au 17 octobre. 

' DUNKERQUE. Le nranveroent et la 
vitesse dans Part. Musée d’art contempo- 
rain, avenue des Bains (65-21-65). 
Jusqu'au 30 septembre. 

CORDES. H. Bbtemeyer; J. Laobe; 

A. VidaL Œuvres nouvelle s. Abbaye de f 
Senanque (72-02-05). Jusqu’au 15 octobre 
GRENOBLE. Nfcohs de ScnB. pete- 
teees et d ra dn s . Musée, place de Verdun 
(54-09-82) . Jusqu’au 24 septembre 
MARQUE. L 'architecture de fit» dn 
roi Stanislas par E. Hem. 1784-1755. 
Château (52-40-14). Jusqu'au 15 octobre, 

LA ROCHELLE. PMrattrm acquisi- 
tions dn FRAC de Poitou-Charratcs. Cha- 
pelle du lycée Fromentin, rue du Collige 
(41-46-50). Jusqu'au 4 novembre - Mai- 
sou de la culture. 4, rue Saint -Jean-do-Pérot 
(41-37-79). Jusqu’au 30 septembre 
LA ROCHE-SUR-YON. B. et ML Leh- 
gsn : Llebt fBr Turner. Musée municipal. 


- PIANO**** - 

SALUE PLEYEL 

JmicH 13 *8pL 20 h 30 
VtexfradJ 14 Mpt. 20 h 30 

ENGUSH CHAMBER 
ORCHESTRA 

Direction et soâsto 


PERAHIA 


MOZART: 2 propvnmes cfiHérent a 

— LocJ56 3 .8a . 73 — 


La Périchole 


/B Location 

\nr aux caisses 

de 12h30 à 19b 
Agences et ï FNAC 
Code Spectamaiic : PÉRIC 


fnrsjsol 


rue G. Ckmencean- (05-54-23). Jusqu’au 
29 octobre. 

IJTTJ-- 780088 ans de P riE Mste h e 
ira le Netd de ht Fr an c e . Misée de l'hos- 
pice Com t éare. 32, rue de la Monnaie (51- 
02-62) . Jusqu'à fin décembre 

LYON. Payaagistas lyonrafa, 1800- 
1908. Mnaée des beats-arts. 20, place des 
Terreaux (28-07-66). Jusqu'au 30 sepwao- 
fare — Le fiba, icOet de np ri f tfa . Institut 
Lumière, rae dn Premien-F3m- Jusqu’au 
21 octobre. 

MARSEILLE. Tedndqaes dn 4— fa 
Musée G robet- Labadie, 140, boulevard 
Loogdnop (62-21-82). Jusqu’en 30 sep- 
tembre. 

MONTAUBAN. Dado, ra a^ne da 
tenif Rétrospective 1961*1984. Musée 
Ingres. ' 19, me de rHôtel-de-ViHe (63- ■ 
1 804). Jnsqu'en'30 s ept embte . 1 

NANCY. Le Htrafl ra Lerratee, dn * 
Moyen Age «n v fa g tgnni i tfth. Mniéelor-' 
rare dmpnlle dee Ccrdriiets, Grande-Rue 
(32-18-74) . Jtéqu’au 30 septembre 
'NANTES. Joseph Stany Ganthlev 
(1183-1969), qt ait des musées dn cfcL- . 
tenu- Musée dn. château,.], .place Maro- 
EUer (47-1W S). Jusqu’au 28 qcabrq. 

NKX. Cbegafl, dtai Wiealptm, 
Musée naÜcsial Message UbUqne.M. Cba- 
gall, avenue du IXMénard (81-75-75). 
Jnsqn’an 8octobre- 

NIMEa Pted Dan ŒBvrês dé 1933 à 
4940. Musée da beaux-arts, rue Ché-Fouic 
•(67-38-21) .Jusqu'au 24 septembre' 

. ORNANS. '.Visages, . visages. .Mnaée 
Courbet. 1. rue^Fnsdlère (62-23-30). 
Juan^au -28 octaHm. 

PERPIGNAN. Sabiradte. Mwéc Puig. 
42, aveane-de la Grande-Bretagne. Septem- 
bre 

LE PETIT-COURONNE. U* cote» 
Meosienr de Gora^e. Maison des champs 
de P. Corneille; 502, me PterreCorneiUe. 
Jusqu’au 4 novembre. - 

QUIMPER. Charles Cettet, 1863- 
1925. Musée des beaux-arts: W. rue de bi 
Mairie (95*5-20). Jusqu’au 30septmnbre 
REIMS. L’hsnraë de la iBnnrmWenrsi i 
■cabra cardmale à sq< fHimni8 Pàlah 
du Tan, 2, place dn Cardbnl-Luçon (47- 
74-39). Jusqu’au 25 ; octobre . ' 

RENNES. Adoube BeaaMre. gnv- 
vnro. Musée des beaux-art, 20, quai Emile- 
Zola (30-83-87). Jusqu’au 30 septembre. 

RIOM. Donatien Ptelle et pelanae 
cratâaponbm. 'Musée F. Mandet, 14, rue 
de rHAteMe-VSk (38-18-53). Jusqu’au 
21 octobre/’ 

ROUEN. Choix de énnfiii hraçais dn 
g» septième siècle. Coflectfa» dn nmsée. 
Musée dm beaux-arts, 26 Air. rae Thicrs 
(71-28-40). Jusqu’au 7 octobre. La pem- 
tnre fteshtim i Reoen an 

temps de Pinte GnudBe, 1606-1684. 
Efetise Saint-Oueu. Jusqu'au 7 octobre. 

SAINT-PAUL-DE-VENCE. ChagaR 
rétrospective de Panne- peint. Fondation 
Maegbt (32-81-63). JuRpi au 15 octobre 
SAINT-TROPEZ. Les -p chitrei Eaovm 
de P rov—ee . Musée de l'Annoiiiâaâe (97- 
04-01). Jusqa’an 1 er octobre. 

SA LAGON. La terre et le sacré; la 
protections rafigésscs en Hante- Provence 
(1850-1950). Prieuré de SaJagoo à Mane 
(75-19-93). Jusqu'au 30 se p te mbre. 

STRASBOURG. Art espace! «ctoti. 
Musée d’art moderne, I, rae. du Vieux- 
Marc bé-aux- Poissons ’ (12-4(47) - Du 
15~ sep t emb re . an' 18 nov em b re : FsSences 
popnÙra lorraines en ■w g c .ro Alsace. 
Musée alsacien, 23, quai Saint-Nicolas. (35- 
55-36) . Jusqu’au 25 novembre. 

TANLAY (Yonne). Alberto (Saconmttf : 
i rrtint , g rav ur es. BtbograpMe». SooveiAa 
d’an musée i la campagne : Ancy- 
le-Fraac, 1965- 198 L Château (52-26-27). 
Jusqu'au 30 septembre 
TARBES. Faario Otaai, sculptures. 
Serre du jardin Mamey. Jusqu’au 31 octo- 
tare. 

TOULON. Pierre Dmhrienfco. Pré- 
sences. Robert Jacobsen. Parcours. 
Musée, 1 13, boulevard du Général-Leckre 
(93-1 5-54) . Jusqu’au 30 septembre 
TOULOUSE. Le matée da A u g ustin» . 
1969-1984. Nouvelles arqnMtforo. Musée 
da Augustin*. 21, rue de Meiz (23-55-07) . 
Jusqu'au 30 octobre, 
VALENCE-SUR-BAKE. La ptiutme 
de. langue d’oc, de 1700 à 1735, Centre 
culturel de Pabbaye de Flaran (28-50-19). 
Jusqu’au 30 septembre. - 
VASCXEUU. H onuns geà Jean Lmçat. 
Château. Jusqu'au 1 1 novembre. 

VÊZELAY. Héflou. Œuvres du legs 
Zovos. Salle gothique de la Mairie (33- 
23-69). Jusqu’au 14 octobre 
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THEATRE 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX . 


Lojooi de p ra aBr » aomt Mi q rf» 
Hie pwthiiii. 

RïOU-POUCHAIN : Théâtre Fon- 
taine (874-74-40) (les 12, 13 ft 
20 h 30; les 14, 17, 18 & 22 b ; «un. a 
17 h 30). 

LA MËGËRE APPRIVOISÉE : 
Porte Saint-Martin (607-37-33), 
20 Ii 30, dim. 14 b 30 (13). 

WEST SADE STORY ; Nanterre. 
Théâtre par k Bas (775-91-64). k> 13, 
14, 13 3 20 h 45. 

LA DERNIÈRE CLASSE: Mathn- 
rins (265-9000), les 14, 17, 18 ft 
20 b 45 ; sam. à 1 8 h ; dim. 8 1 5 h 30. 

LES ENFANTS TERRIBLES : 
Musée Grénrin (77085-65), 20 h 30 
(14). 

C'EST QUOI L’AMOUR s Théâtre 
de b Plaine (842-32-25). 20 h 30; 
dim.* 17 h (15). 

LE MISANTHROPE : Comédie 
française (296-10-20), le 16 ft 
I4b30;le17&20h30. 

LES ARGILEUX : Palais des 
glaces (607-49-93), 20 h 30; sam. ft 

16 h; afim.lt 17 h. (18) 

TRANCHE DE CONTES : Es- 
saim (278-46-42), 12 h 30 et 21 h 
(18). 


des ventes ; mer., jeu. 20 h 30 ; k Malen- 
tendu ;mar. 20 h 30: le* Bornes. 
BASTILLE (357-42-14), (L.), 21 h, dhiL, 
17 h : Andnunaqoe. 

BOUFFES PARISIENS (296-6044) (D. 
soir, L.), 21 h, dim. 15 h : Madame, pu 

H«iâ» 

THEATRE A. BOUEVIL (373-47-84) 
(D. L.), 21 h 15 : Ven a mmr-x* vous ? 
CSB (524-48-42) (mer., jeu., Isa, mu.). 
21 b : la Brasserie du bonheur. 


CCTHEA (357-99-26), ks 12, 13.14, 15 ft 
22 h : b raie des grandeurs. 

COMEDIE CAUMARTtN (742-43-41) 
(Mer- D. soir), 21 h. aam. 17 b 30, dim. 
15 fa 30 : Reviens dormir ft l'Elysée. 
COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÉES 
(723-37-21) (D. soir, L.). 2J fa, sam, 
. 17 fa et 20 fa 45, dînL, 15 h 30 : Léocnrim 

COMÉDIE DE PARES (281-00-11) (D. 
soir. L.), 20 h 30, dim. 15 h 30 : Mes- 
sieurs loa ronds-de-cuir. 
DÉCHARGEURS (2360002) (a), 

21 fa : Cbltean de carton. 

DIX HEURES (60607-48) (D.) 20 h : 
Histoire de clowns ; 21 fa : rOms ; 22 h : 
la MooCho et k Ba ii t i i 
EDOUARD-VU (742-57-49) (D. Kir, L.), 
20 b 30, sam. 18 h et 21 h 30, dim. 15 h; 
Dénié. 


ESSAXON (2784642) (D-, L), 21 h : 1 
Journal de Marie Bebsldrtseff. 


Les salles sutoentionnées 


Les jetas «le nriAchc sont fnaSçoés «être 
parenthèses. 

COMÉDIE FRANÇAISE (296-10-20). 
Les 15, 16, 18 ft 20 h 30 : b Critique de 
r Ecok d es femmes ; l'Ecote des femmes. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS 
(26 1-1 9-83), voir Festival d'automne. 
BEAUBOURG (277-12-33) (mar.) : le 

1 3 ft 2 1 h : Ka/ka et b loi ; k 1 7 ft 20 ta 30 ; 
Kafka et k fait jnif ; Onénsa^ridéo : les 12. 
13, 14, 15, 16, 17 A 13 h : Maiatoo. de 
B. PottmkoiT ; ft 16 fa, Samson François 
joue 1e eoncerto n® 2 de Chopin, de C. San- 
telli ; ft 19 fa : The secret agent, de J. Oefas ; 
ks 12, 13, 15, 16 ft 18 fa 30; le 14ft21 b: 
Kafka et le cinéma, de H. Ziachler : k» 12, 
15, 16ft21 h : k Château, deR.NocIle; k 

14 ft 18 h 30; k 17 A 21 h ; Mpyens mé- 
trages ;les 15, 16 ft 16 fa: b Métamorphose, 
de L Dvorak; Théâtre-Danse : (es 12, 13. 
14w 15. 16 ft 20 h 30 : Autour d’une porte, 
deP. Bybnd etC. Tuba. 

CARRÉ SDLVEA MONPOBT (53 1- 
28-34) (tan). Les 12, 13. 14, 15, 18 à 
20 h 30: b Panne. 


GAITE-MONTPARNASSE (322-16-18), 
(D. sûr, L.), 20 h 45, tfinu, 14 b 30 et 
18 h 30: Grand-père. 

GRAND HALL MONTORGUEEL (296- 
04-06), le 18 ft 20 b 30 : Passage Galbais. 
HUCHETTE (326-38-99) (D.), 19 h 30 : 

b Cantatrice chauve ; 20 h 30 : b Leçon. 
LA BRUYÈRE (874-76-99) (D. soir, L.). 
21 b, dim. 15 h :D pleut sur k bitume. 


LUCERNAIRE (544-57-34) (D.). L 

18 h 30 : Pas ; 20 h 15 : le Sang dm 
fleurs ; 22 h 30 : Hiroshima, mon amour. 
IL 18 fa 30 : b Voix humaine ; 20 h 15 : 
Journal intime de SaHyMara ; 22 fa 15 : 
Du e6té de chez Colette. 

MARIGNY (225-20-74) (D. soir, L.), 
21 11, sam. 18 fa 30 et 21 h 45, dim. 15 h : 
te Don d'Adèle. 

MICHEL (265-35-02) (D., L.). 21 fa 15, 
sam. 18 h 30 et 21 h 30 : On dînera an lit. 
MKHOUfiBE (742-95-22) (D. son; L), 
21 b . dim. 15 h 30 : Jd d eux mots ft vous 
dire. 


MOGADOR (285-28-80) (D. soir, L.). 

20 b 30, mm. 21 fa. (&xl. 16 fa 30: Cyrano 


20 b 30, sam. 21 fa. 16 fa 30 : C} 

de Bergerac. 

MONTPARNASSE (32089-90) (D. 
L.), 20 h 30, dim. 16 fa : b Salle ft i 


Les autres salles 


A DEJAZET (887-97-34), vol, sanu, tan. 
21 h, dim. 16 h: tes Madame. 

ANTTMNE-SL BERR1AU (208-77-71) 
(D. soir, L.). 20 b 45, dim. 15 b : Nos 
premier* adieux. 

AKTS-HÊBERTOT (387-23-23) (J-. D. 
soir) , 20 h 30, mar. et dim. 15 h : k Nou- 
veau Testament. 

ASTELLE-THÉATRE (238-35-53) vol, 
sam. 20 b 30 : F Amour en visite ft récole 


NOUVEAUTÉS (770-52-76) (D. soir, J.), 
20 b 30, dim. 15 h 30 : rEntoùrioupe- 
PALAIS-ROYAL (297-5981) (D. wok. 

L.) . 20 h 45. dim. 1 5 h 30: k Dindon. 
PÉNICHE THÉÂTRE (245-18-20) 
(Dim.), 21 h: k Principe de saKrade. 
PRÉSENT (203-02-55) (D. soir. L.). 
20 fa 30, dim. 17 fa : là F an t as tique» 
Aventures do comte de Soint-Gennain. 
RENAISSANCE (208-1850) 0X soir. 
L.), 20 h 45, cfim. 15 fa : le Vison voya- 


/ 
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SAINT-GEORGES (8788347) (D-, J.). 

21 h, sam. 18 b : Théâtre de Bouvard. 

TEMPLIERS (303-7649) (P-, L.), 

20 h 30 :k Balade de Monsieur Tadeuz. 
THÉÂTRE D'EDGAR (322-11-02) (D.), 
20 b 1S : les Babas-cadres ; 22 fa, sam. 

22 h et 23 fa 30 : Nous ou lait oft an nous 
«fit de frire. 

THÉÂTRE 3 SUR 4 (327-09-1 6) (D.). 

20 h 30 s PSy cause totgoms. 

THÉÂTRE DU ROND-POINT (256- 
7080),. Grande salle. 1e 18 ft 20 h 30 : 
A nwj n tYraii d* p ria nt 

POURTOUR (8878248) (D.). 20 h 30 : 
Vie et Mort de Pîer Paalo Pssofirn. 


Les cafés-théâtres 


AU BEC FIN (296-29-35) (D.), 20 fa 15 : 
Rhinocéros; 21 fa 30 : Babyor aot baby; 
22 h 45 : k Présidait. 

BLANCS-MANTEAUX (887-1584) 
(D.) L 20 fa 15 : Arcuh » MC2 ; 
21 fa 30 : les Démanes Loulou ; 22 h 30 -f 
ssoL, 24 b : les Surit Monstres; IL 

21 b 30 : Deux pour le prix «Tut; 

22 h 30 : Limite ! 

CAFÉ DE LA GARE (278-52-51) (D„ 
L.) , 22 h : Soldes d'automne. 

CAFÉ D'EDGAR (322-11-02) (D) L 

20 fa 15 + saoL, 23 h 45 : Tiens voüft 
deux boudins; 21 fa 30 : Mangeuses 
d'hommes : 22 h 30 : Orties «k secours; 
EL 20 b 15 : Imprévu pour us privé; 

21 fa 30 : 1e CSuanorane chatouilleux ; 

22 b 30 : Elles nous veulent toutes. 
COMÉDIE ITALIENNE (321-2222), 


20 ta 15 : Ça balance pus mal ; 21 fa 30 : le 
Bel et b Bête ; 22 fa 30 : Ibis voir ton 


Bd et b Bête; 22 fa 30 : Fais voir ton 
cupkkn (dent. 1e 16). 

PATACHON (606-90-20) (Mar„ Mer.). 
20 fa, mat. dxm. 15 fa : F. Godard ; 
(Mar.), 22 b ; Patacbamon. 

PETIT CASINO (278-36-50) (D.), 21 fa : 

Il n'y a pas «Tavicn ft Orfy ; 22 fa 15 ; As- 
" tendon, befics-mères mé ch antes 
SENTIER DES HALLES (236-37-27) 
(D„ L.), 20 h 15 : La dames de cœur 

qm piquent- 

TINTAMARRE (887-3382) (D. L). 
20 h 15 : Phèdre ; 21 h 30 : Le cave ha- 
bite au wr-Hiwh a nn^- 

VIEILLE GRILLE (707-6083) (D., L). 
20 h : PetitcQe. 


POTIMÈRE (26644-16) (D. SÔr, L), 
20 h 30, dim. 15 b ; k Rm-CezL 


AmMuy, gare du Châtra». k 15. ft 

20 h 30 : FEode des femmes, b Critique 
de récote des femmes. 

ÎTI— rnt,A»nuc (0628281), tes 15, 16. ft 

21 h : Black. Blanc. Bear, J*ea si rien ft 
foutre. 

Dr* Tlttttc dm Qmntlas (672-3743). 
tes 17. 1 8, ft 20 fa 30: Rêves. 


ztacle d'eau 


ESPLANADE DE LA DÉFENSE. Fou- 
te» Aguu (97900-15). wml, sam. 
21 h 30 : Dsphimct Chloé. 
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LE MONDE DES ARTS 




MUSIQUE 


Les concerts 


MERCREDI 12 

Sale Corwc, 21 h : Ph. Cantor, S. Rives. 
(Fauré, Debussy. Ravel) . 


JEUDI 13 

20 h 30: M. Penh» 


Saflc PM, 20 h 30: M. Pierelna 
(Mozart) - 

TgBar Salut-Gramate-PAuxenois, 20 h 45; 
Chorale étad iamr de Sainte-Anne de 
Viçont 

VENDREDI 14 

Srikt Pkyri. 20 h 30 : voir k 13. 

FgBsr i M arné e de PUrta-Lnaembourg, 
17 h 30 : M. Marriandc (Pacfaclbei, Bux- 
tetaxte. Bach). 

SAMED1 15 

S atafrCkptfc, 19 fa : Ensemble Oiganum 
de Paris, dir : M. Ferez. 

EgHaeSahst-Mcny, 21 fa : Ensemble vocal 
et instrumental C. VOo. 


OPERA 

MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (544-72-30), Mer., V.. 
Mar., 20&30: Don» Gwvanm (Théâtre 
chanté). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(72347-77), ks 17. 18 ft 20 h 30: b 
Pfcrictade . 


Jazz, oop. rock, folk 


■ DIMANCHE 16 

EgHM SaJW-Merry, 16 h: Ch. Detafon- 
taine. J.-P. Jaccard (Fauré, Mozart. 
Haendcl). 

EgBae Saint Lin» dm bvafidm, 17 b : 

L HertriUon,- D. Brada (Bach, Vkrne. 
Fauré). 

dwdh Suit T aule de lu Saÿtofira, 
16 h 30 : N. PSen (Swedinck, Bacb. Bux- 
tefande). 

Notre-Dame de-Faris. 17 h 45 : Ph. Sau- 
vage (Frenclc, Tonraemire. Longbûs) . 


XIX* FESTIVAL ESTIVAL DE PARIS 
(549-14-83) '■■■■-• 

Ridià-Fnuce, Grand AmllTnrî—i, k 13 ft 
20 fa -30 : D. CïampQ&m, O. Dejouis, 
C. Huve. cuivrés de l’Enaembk intercoo- 
te m p or ain (Ballif, Mesrinen, Xenâkis— ). 

Stutfou AriwHRER, le 14 ft'16 h 30 : Quà- 
tor de saxophones (SingeOc, Veüooe», 
WeiL.). 

EgUse Safat-Séverin, te 14 ft 20 h 30 : 
M. Cbapnû (Bmfans, Bnxtehade, Bach). 

Botesex-Moacbm. le 15 ft 15 h 30 Qua- 
tuor de sHopinora (voir te- 14, station 
Auber). 

Sûte-OMiMlte. k 15, ft. 19 h : Ensemble 

.. Orgasnm «k Paris, dû. M, Ferez. 

Sorimna • amalû BMwH m k 18 A . 
18 h 30 : J^L^cuerman (Bach). 


FESTIVAL D’AUTOMNE 
(296-12-27) 


BERCY (341-72-04), ft 20 b, le^JS : 
ACDC; k 17 : F. Zappa: k 18 : Qneen. 

BAINS DOUCHES (887-3440). le 18 ft 
20 fa 30 : P- Coûtas Beat 

CAVEAU D® TA HUCHETTE (326-' 
650S),21h30:M.Samy. 

CHAPELLE DES LOMBARDS (357- 
24-24). tesl2etl3ft22h:P. R™», 
Oaxoitee ; tes 14 et 15 ft 22 h: Dpmba 

CTTHEA (357-9926) ft 20 h, te 13 : Do- 
; te 14 : EdŒ FnriyRocfc ; . 

- k IS : Atea Pactes est ; teTS :Rôdeo sur ■' 
Juliette. 

ELDORADO (208-2380). 1e 13 ft 21 h \j- 
Flcsfa for Lata. 

NEW MORNING (523-51-41), 21 Ji 30.1e 
12 Ji Biythe ; te 14 : Saba y contrai; Je 
15: Bsaba Maal; 1e 18; Banda. • ■ • - 

PETIT JOURNAL (326-2959). 21 b 30, 
mer. : Waregros seven ■■¥ mer, î 
M. SUzn; ven. : JCJB Old Ftaest Sua-: 
pen ; sam. : Orphéon ccksta; Imu : fine» 
doctor: mar. : Max Govriand. . 

PETIT OPPORTUN (23681-36), 23 t: 
A. Farmer. G. Arvanftm, J. Smbob, 
Ch. Saodnds. 

SLOW CLUB (233-84-30). 21 h 30 
G. Mighty flea Cotmots (ft partir dB 15). : 


Théâtre Musical de Parte, lm 14, 18 ft 
20 fa 3a le 15 ft 14b 30 et 20 h 30 ;te 16 
ft 14 h 30 : TANGO ARGENTTNO. 


SUNSETT (26146-60) (D) 22 h; F. Goo- 
tarier, J.-P. Criea, D. Pxfurely. P. Lm- 
zeau (dem. k 15) ; â partir du 17 : 
S. Marc. 

ZENITH (240-6080), 1e 17 ft 21 h.: Jê- 
phroTuiL 


LUNDI 17 

Safle PkyeL 20 h 30: Chaor de b Cha- 


pelle royale, CoDegium vocale de Garni, 
chœur d* enfants In dulci jubOo. Orehes- 


EN RÉGION PARISIENNE 
XVP FESTIVAL DE SCEAUX 
(66087-79) . 


La danse 


chœur d’enfants In dulci jubila. Orches- 
tre de la Chapcüe royale, dir. : Ph, Herre» 
uqghe (Bach). 


MARDI 18 


badtagb, 20 h 30: P, Bkût (Bacb, Stibn- 

manm 


Ejfmm Sairt-Sfrert* 21 h : Orchestre et 
chorale P. Knentz (Mozart, Françân, 
Vivaldi). 


ORANGERIE DU CHATEAU, te 15 ft 
17 fa 30 : ORCHESTRE DE CHAM- 
BRE B. THOMAS. R. FONTAINE 
(Stamitz, Vivaldi. Bartok-) ; k 16 ft 
Il h : ORCHESTRE DE CHAMBRE 
B. THOMAS, J. BORSARELLO. 
C BOBESCO (Vivaldi, Tdemann] ; ft 
17 fa 30 ; P. TORTELER, M. DE 
LA PAU (Schubert, Fauré, Beetho- 
ven-.). 


COUR DE LA MAIRIE DU IV* (279 
60-56), 21 h. veiL, saautfim, (dem) : 
Boficts historiques du Marais. 

ESPACE DANSE (723-4084). ks 17. 18 
ft 20 b 30 : Théfttre d'images. . 


Le music-hall ; 


.POUR LES SALLES VOIR LIGNES PROGRAMMES. 


femna distribution oresoni® 


La wrilablehistoire 
d’après b^nouvdJe 

c Prosper c Mérimêe 


BATACLAN (700-30-12). dim- tan.. 

21 h : Beoito.Gutmachcr. 

BOUFFES DU NORD (2398480). (D.) 

20 h 30:Müva eiAïiiffPmzzolla. ; 
CAVEAU DÉS OUBLIETTES (354- 

94-97) . 21 fa : Cbanaons françaises. 
DAUNOU (261-69-14). (mer^ D. Soir). 

21 h. ; dim- 15 h 30 : F ram Harlem to 
Broadway. 

COLESTAN (542-7841). vol, sam. 
dim-, 19 ta: tes Mille et une tarifa. 


LUCERNAIRE (544-57-34). (D.). 22 h: 

A. Tome, 21 fa : Serge KervaL 
OLYMPIA (742-25-49) 21 h : William 
Sheller (dent te 16); 1 partir dn 18 : Po- 
peck. 

THEATRE NCHR (3468183) 20 h 30 : 
l'Aire de Shango. 

OENITH (2454444). 20 h 30. Dim. 16ta : 
France GalL 


WM 
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1 CAKMEN 

r. «^cimttTh 
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' u-r ALBERT LOPÊZ' 4 * » W 


Les chansonniers 


PAMÊLA PRATt 
LORENZO SANTAMAR1A 


cf apres rouvre ongmale de Proper Menmee mûs<que de Georges B<zet 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (278- 
4445), 21 b. dim. 15 fa 30 : On perd ks 
pétales. 

DEUX ANES (606-10-26), (mer.), 21 -h : 
' mat. dim 1 5 fa 30 : l'Impôt et ks O*. 
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cornmo suCTisrdmniëni posUi\e pour cttôi 
désormais étendue à la mise en charnier 
de -nouveaux modèles /Renault, dans 
d'au 1res -établissements.. Avec Te manie’ 
objectif: le gesle qualité. 
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ET DES SPECTACLES 

CIN£MA 


£g Cinémathèque 

CHAILUOT (7*4-24-24) 

MERCREDI 12 SEPTEMBRE 

15 h. Lb Reine Mezgot, de J. Drevflk; 
19 h. Cane blanche et noire ft Wim Wen- 
den: Von n desüode, de J. Ford ; 21 h. 
SnimirtrKü» ans d'Univcisal ; b Owim* 
de Hong-Kong, de C. Chaplin. 

JEUDI 13 SEPTEMBRE 
15 b, L’Idole. d*A. Eaway ; 19 h. Cane 
btxncbc et noire de Wim W codera ; -Sct Ib 
te ange» ont des ailes, de H. Hawks ; 21 h, 
Sotxemedïz ans d“Unwenal : TEUn. de 
A. Hücfacock. 

VENDREDI 14 SEPTEMBRE 
15 h. Tout va bien, msriaynf. |g marquise, 
de H. Wnbc h le ge r; 19 h. Carte bloncbe et 
noire A Wim Wendem : Printemps tardif, de 
Y. Om ; 21 h. Soixante-dix ans dTJnivcr- 
nü : Boom, de J. Losey. 

SAMEDI 15 SEPTEMBRE 
15 h. Partir, de M. Tourneur ; 17 h. la 
Dame aux cantflûiy de R. Bernard ; 19 h. 
Cane bUnche et noire i Wim Wenders : 
Qnai des brumes, de M. Carne; 21 h : 
Soüunte-dïx ans (TU ni versa] : Spartaens. 
de S. Kn brick. 

DIMANCHE 16 SEPTEMBRE 
15 h, le Roi du cirage, de P. Colombier ; 
17 h, A vingt-trois pas du mystère, de 
H. Hathaway ; 19 h. Carte blanche et noire 
h Wim Wenders: Bande à part, de J.- 
L. Godard ; 21 L, Soixame-dix ans dThd- 
venal : American Graffiti, de G. Lucas. 

LUNDI 17 SEPTEMBRE 
ReUche. 

MARDI 1 8 SEPTEMBRE 
15 h, la Première Légion, de D. Shk ; 
19 h. Carte blanche a noire h Wim Wen- 
dera : le Part de la drogue, de S. FnTler ; 
21 h. Soixante-dix ans d’universal', les 
Dents de la mer, de S. Spielberg. 

BEAUBOURG (278-35-57) 

MERCREDI 12 SEPTEMBRE 
15 h. Douglas Faïrbanks : Reaehing tbc 
moon, d'E. Goalding; 17 b, l’Autre 
Femme, de F. ViOiere ; 19 h, DeanviDe 84 : 
Scarred, de R. Turin. 

JEUDI 13 SEPTEMBRE 
15 h. Douglas Fairbanks : Mr. Robinson 
CnaoK, d'E. Sutherland ; 17 h. Les pactes 
daquent. de J. Poitre na nd et M. Fennaod ; 
19 a, DeanvHle 84 : Hard cboices, de 
R-Kiog. 

VENDREDI 14 SEPTEMBRE 
15 h, Rnckdph Valeatino : l'Aigle noir, de 
Cl Brown ; 17 h. l'increvable, de J. Bayer; 
19 b , DeanviDe 84 The Bratber of annriiar 
Planée, de J. Sayles. 

SAMEDI 15 SEPTEMBRE 
15 h, Rodoipfa Valentino: le FBs du 
che&, de G. Fhzmanrioe ; 17 h, cinéma ja- 
ponais (films Instoriqnes) : le Troisième 
kagemusha. dU. Inone ; 19 h. Samouraï 
Vendetta, de K. Mari ; 21 h, DauvîQe 84 : 
Saburbûudo P. Spbcccris. 

DIMANCHE 16 SEPTEMBRE 
IS h, Lïlien Gish : Judith de Retint la. de 
D. W. Griffith; 17 h, cinéma japonais 
(films historiques) : Jirocho du mont Fuji, 
de K. Marri; 19 h, Snnjuro. cTA- Knro- 
sawa ; 21 h, DeauvOlo 84 : Blood Simple, de 
JL Cm*. 

LUNDI 17 SEPTEMBRE 
15 h, lühn Gish ; Le Roman de la vallfie 
heareuse, de W, Griffith:; 17 h. Ce soir te 
jupons volent, de D. K&sanbff ; 19 h, d- 
wé IM japmiain (füjns tiMoéiq nen) ; Zitth 
rtii les tambours dn combat, .oc KL |famwL 

MARDI I8SEPTEMBRE : - 

ReUche. 


Les exclusivités 

A COUPS DE CROSSE (Pranco-Esp.). 
(*)• (vX) : Pbramouni Opéra, 9* (742- 
SA-31) ; Pfeiamoum M nn innnwwn 14* 
(329-90-10). 

A L* POURSUITE DU DIAMANT 
VKKT (A^ va) : Gunnant Halles, 1* 
(297-49-70) ; Paramount Odéon. 6* 
(325-59-83) ; Cftomoiit Ambarnde, 8* 
(359-19-08) ; Parnassiens, 14* (329- 

83- 11). - VX : Ricbehen, 2* (233- 
56-70) ; Paramount Opéra, 9* (742- 
56-31) ; Mistral, 14> (539-52-43) ; 
Montparnos, 14* (327-52-37) ; Gaumont 
Convention. 15* (828-42-27) ; Pare- 
mouut Maillai, ] > (758-24-24) ; !■»»» «■ 
18* (522-47-94). 

ALSINO Y EL CONDOR (Nicaragua. 

v.a) : Dcnfert, 14* (321-41-01). 
L’AMOUR A MORT (Fr.) : Gaumont- 
Halles. 1- (297-49-70) ; Gaumont Ber- 
litz, 2* (742-60-33) ; Saint-Ge rmain Ho- 
chent. S* (633-63-20) ; HautefeuDle. 6 * 
(633-79-38) ; Pagode, 7* (705-12-15) ; 
Gaumont Champs-Elysées, 8 * (359- 
04-67); 14- Juillet Bastille, il* (357- 
90-81 ) ; Gaumont Sud, 14« (327- 

84- 50) ; Bienvenue- Montparnasse, 15* 
(544-25-02) ; 14-JtriDet Beau grenelle, 
15* (575-79-79). 

ANGEL (A.). (•) ; v.f. : Rex, 2* (236- 
83-93) : UGC Ermitage, 8* (563-16-16) ; 
UGC Gare de Lyon. 12° (34341-59) ; 
Paramount Montparnasse, 14* (329- 
90-10) : Paramont Montmartre, 18* 
(606-34-25). 

LE BAL (Fr.-It.) : Studio de la Harpe, 5* 
(634-25-52). 

LA BELLE CAPTIVE (IV.): Denfert 
(b-sp.), 14* (321-41-01). 

LE BON ROI DAGOBERT (Franco-Iu 
vX) : Richelieu, 2* (233-56-70) ; Berlitz, 
2* (742-60-33) ; UGC Danton. 6* (225- 
10-30) ; UGC Montparnasse, 8° (574- 
94-94) ; Gaumont Ambassade, 8* (359- 
1948) ; Gaumont Sud, 14* (327-84-50) ; 
Images, 18* (5224744) ; Gambetta, 20* 
(636-10-96). 

LES BRÉSILIENNES DU BOS DE 
BOULOGNE (Fr.) (•*) : Paramount 
Opéra, 9* (742-56-31). 

BUSH MAMA (A. vm.) : RépabEc Ci- 
néma,! 1* (805-51-33). 

CARMEN (EsPmV*) : Calypso, 17* (380- 
03-11). 

CARMEN (Franco-lL) : VendAme, 2* 
(74247-52); Publicis Matignon, 8* 
(359-3147). 

C'EST LA FAUTE A RIO (A. v*) : 
UGC Ermitage. 8* (563-16-16). - VX : 
Rex. 2* (236-8343) ; UGC Montpar- 
nasse. 6» (5744444) ; UGC Boulevard, 
9* (5754444). 

CONAN LE DESTRUCTEUR (A.), 
(v.a) : Cm£ Beaubourg. 3* (271-52-36) ; 
UGC Odéon. 6* (225-1030) ; UGC Er- 
mit age, 8* (563-16-16) ; Paramount Oty, 
8* (56245-76) ; vX : Rex, 2* (236- 
8243) ; UGC Opéra, 2* (5744250) ; 
Paramount Opéra, 9* (742-56-31) ; Bas- 
tille. 12* (307-5440) ; UGC Gobdms, 
13* (336-23-44) ; Paramount Galaxie. 
13* (580-18-03) ; Paramount Montpar- 
nasse, 14* (32940-10) ; Paramount Or- 
léans. 14* (5404541) ; UGC Conven- 
■ tion, 15* (828-20-64) ; Convention 
Saint-Charles, 15* (579-3200) ; Murat, 
16° (651-99-75) ; PKhé Oichy, 18* (522- 
4641) ; Paramount Montmartre, 18* 
(606-34-25) ; Secréta* 19* (241-7749). 
CONTRE TOUTE ATTENTE (Am v-a) : 

George V.8* (56241-46)^-' 

-DIVA (Fr.) : Rivoli Beaubo u rg. 4* (272- 
63-32 

DORTOIR DES GRANDES (Fr.) (•*) ; 

- Paramqunt City, 8* (S6MS-76) ; Para- 
menai McMpanurae, 14* (32940-10). 

y.,*. - ■ 


MARIGNAN PAïS ^ êxkks LINCOLN - RMPBOAL PATHÊ 
. . PULSA1NT JACQUES - FORUM HAULES - PARNASSIENS 
QUINTETTE PATHÉ - MRAMAR - STUDIO CUJAS - MA YF AIR PATHÉ . 
HAUTEFBJ^LtP ATHÉ-n S AWT~LAZARE PASQUER -14 JUILLET BASTBXE 
■ 14 JUUET8EAU8RENBHE'— NATION --OLYIMC ENTREPOT 
Cyrnw VERSALLES - C2tSWIFbGERMAM - AfttUHOGBUt - Artal GRÉTBL 
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tlOND’OR 

KEL^WI^PRÉTATHM 
; L -TaUMlWC 
-PASCAL OQ 1ER 

FESTIVAL DE VENISE 


EMMANUELLE IV <••) (V. Ang- VX) : 

George V, 8” (5624146). 

ET VOGUE LE NAVIRE (IU v.o.) : St»- 
dto GaMnde. 5* (354-72-71). 

L’ÉTOFFE DES HÉROS (Am va) - 
UGC Biarritz, 8* (723-69-23). 

LA FEMME PUBLIQUE (*) (Fr.) : Ar- 
cades, 2* (233-54-58) ; Olympic Luxem- 
bourg, 6* (63347-77) ; Monte Carlo, 8* 
(225-09-83) ; Marignan.8* (35942-82). 
FORT SAGANNE (Fr.) : CHympic 
Luxembourg, 6* (63347-77) ; Ambas- 
sade. 8* (359-1948) ; Club de l’ÉtoQc, 
!7* (3804245). 

LA FRANCE INTERDITE (••) (Fr.) : 

Paramount Marivaux, 2* (296-80-40). 
FRANKENSTEIN 90 (Fr.) : George V, 8* 
. (56241-46) i'Français, 9* (770-33-88) ; 

Parnassiens, 14* (329-83-11). 

LE FUTUR EST FEMME (IXm v*) : 
Ciné-Beaubourg, 3* (271-52-36) : UGC 
Danton. 6° (225-10-30) : UGC Rotonde. 
6* (5749444) ; UGC Champs-Elysées, 
8* (5614445); 14-JuiDet Bastille, il* 
(35740-81) ; 14-JuiQet Beangreoelle. 
15* (575-79-79). - V.f. : Rex. 2* (236- 
8343) : UGC Opéra, > (574-93-50) ; 
UGC Montparnasse. 6* (5749444); 
UGC Boulevard, 9° (5744440) ; UGC 


LES FILMS 
NOUVEAUX 

AU-DESSOUS DU VOLCAN, film 
américain de John H us ton. va. Fo- 
rum Amen-Ciel, I' (297-53-74); 
HamafemUc, 6* (633-79-38) ; Mari- 
gnan, 8* (3594242); 14 Juillet 
Bastille, 11* (357-90-81) ; 3- 
Pamasnena, 14* (320-30-19) ; PLM 
Saint-Jacques, 14* (5896842) : Ki- 
nopanorama, 15* (306-50-50) ; v_f. 
Français. 9* (770-33-88) ; Nation. 
12* (3430467) ; Montparnasse Pa- 
rité, 14* (320-12-06). 

BESOIN D’AMOUR, fihn américain 
de Jerry Schatzbcag, v o., ngiimnnt 
Halte, 1- (29749-70) ; Chmy Pa- 
lace. S* (35407-76) ; UGC Odéon, 
6* (325-71-08) ; Publicis Champs- 
Elysées. 8* (720-76-23) ; 7 Parnas- 
siens , 14* (329-83-11) ; v.r„ Saint- 
Lazare Paàquier, 2* (387-3543) ; 
.Gaumont Berlitz, 2* (742-60-33) ; 
Maxeville, 9* (770-72-86); UGC 
Gare de Lyon, 1> (343-01-59) ; 
Fauvette, 13* (331-56-86); Gau- 
mont Sud, 14* (327-84-50) ; Mont- 
parnos, 14* (327-52-37) ; UGC 
Convention, 15* (828-2044) ; Parité 
Clkfay, 18» (52246-01) ; Gaumont 
Gambetta, 20° (636-1046). 

INDIANA JONES ET LE TEMPLE 
MAUDIT, film américain de Stc- 
ven Spielberg : vjOl, Forum Arm 
ehCSeL 1- (297-53-74) ; Ciné Bcen- 
bonrg, 3» (271-52-36) ; 

Hautefcnillc, 6* (633-79-38) ; Para- 
moum Odéon, 6* (325-59-83) ; 
George- V, 8* (S624I46) -.Norman- 
die, 8* (35941-18) ; Gaumont Am- 
bassade. 8* (359-1908) ; 14 Juillet 
BeaugreneUc, 15- (575-79-79) ; vX, 
Grand Rex. 2* (2364343) : Para- 
monnt Marivaux. 2» (296-8040) ; 
Bretagne, 6* (222-57-97) ; Para- 
jnoant Opéra. 9* (742-56-31) ; Na- 
tion, 12* (343-0467) ; Paramount 
Bastille, 12* (343-79-17) ; Fauvette. 
13» (331-56-86); Paramount Ga- 
laxie, 13* (580-1843) ; Gaumont : 
Sud, 14* (327-8450) ; Mbntpar- j 
nasse Parité, 14* (320.1246) ; Gau- 
mont convention. 15* (82842-27) ; : 
Murat, 16* (65 1-99-75 j-^Paramcauu ! 
Maillot, 17* (758-2424) ; -Pat»: 
monnt Montmartre, 18* (606- 
3425) ; Pathé Wcpler. 18* (522- 
4641) ; Secrftan. 19- (241-7749) : 
Gaumont Gambetta, 20* (636- 
1046). 


Gare de Lyon, IX (34341-59) ; UGC 
Gobdms, 13* (336-23-44) ; Murat, 16- 
(65149-75) ; Paib6C8cay, 18* (522- 
4641). 

LA GARCX (Fl-.) (*) : Forum Orient Ex- 
pie», 2* (23342-26) ; Berlitz, X (742- 
60-33); Richelieu. 2» (233-56-70); 
Quintette. 5» (633-79-38) ; Gaumont Co- 
tisée, 8* (359-2946) : Satin-Lazare Pas- 
qnier, 8* (387-3543) ; Athéna. 12» (343- 
07-48) ; UGC Gare de Lyon. 12* 
(34341-59) ; Fauvette. 13* (33-1- 

56- 86) ; Mistral, 14* (539-5243) ; Mlra- 
mar. 14* (32089-52) ; Parnassiens. 14* 
(329-83-11) ; Gaumont Convention, 15* 
(82842-27); Pathé CUchy. 18* (522- 
4641) ; Secrétan, 19* (241-7749). 

LES GRANDES VACANCES DE 
DONALD (A., vX) : UGC Opéra, X 
(57443-50) ; Oanmont Richelieu, 2* 
(233-56-70) ; George V. 8* (5624146) ; 
UGC Goberins, 13* (336-2344) ; Mout- 
pornos, 14* (327-52-37). 

HISTOIRE D*0 N* 2 (Fr.) (••) ; 
George V, 8* (5624146) ; MaxériOc, 9* 
(770-7246) ; Miramar, 14* (3204952). 

HOTEL NEW HAMPS3FHRE (Am va) : 
Cmé Beaubourg. 3* (271-52-36) ; Saim- 
Gcnnain Village, 5* (6334340) ; UGC 
Rotonde, 6* (5744444) ; UGC Biarritz, 
8* (723-69-23) ; 14-Juiüet Benugreadk, 
15* (575-79-79). - VX : UGC Boole- 
vard.9» (5744540). 

EL ÉTAIT UNE POIS EN AMÉRIQUE 
(Am va) ; UGC Odéon, 6* (225-10-30) ; 
UGC Normandie, 8» (563-16-16) ; vX : 
Richdieii, 2* (233-56-70). 

LESTE NOIRE (Fir.) : Marignan, 8* (359- 
92-82) ; Français, 9* (770-3348) ; 
Maxévük, 9° (770-7246) ; Parnassiens, 
14* (32943-11) ; Parité Cficty, 18» (522- 
46-01). 

LOCAL HERO (Briu, va) : 14-Jnükt 
Parnasse, 6* (326-5840). 

LES MALHEURS DE HEDDf (Am vX) : 

Boite i fonts. 17* (62244-21). 
MEURTRE DANS UN JARDIN AN- 
GLAIS (Brin. v.O.) 14- Juillet fttm— C. 
6* (326-5840); Samt-Ambroôc, 11* 
(70049-16). 

LES NUITS DE LA PLEINE LUNE 
(Fr.), Forum Orient Express, 1- (233- 
42-26) ; Impérial. 2* (742-72-52) ; Stu- 
dio Cujas. 5* (35449-22) ; Quintette, S* 
(633-79-38); Hautefeuine, 6* (633- 
79-38) ; Marignan, 8*- (3594242) ; Ely- 
sées Lincoln. 8* (359-36-14); Saint- 
Lazare Pasquïer, 8* (387-3543) ; 
14-Juiüet Bastille, 11* (3574041) ; Na- 
tion. 12- (3434447) ; Miramar, 14* 
(320-89-52) ; CHympic Entre pAt. 14* 
(545-35-38) ; Pâmassions. 14* (329- 
83-11) ; PLM Saint-Jacques, 14* (589- 
68-42); 14- Juillet Beaugrenelle, 15* 
(575-79-79) .Mayfair, 16* (525-27-06). . 
PAVILLONS LOINTAINS (Ang, va) : 
UGC Rotonde. 6* (5744444); UGC 
Biarritz, 8* (72349-23). - VX : UGC 
Boulevard, 9* (5744440). 

PINOT SIMPLE FLIC (Fr.) : Marignan. 
8* (3594242). 

LA PIRATE (Fr-) : Luccmairc, 6* (544- 

57- 34). 

POLICE ACADEMV (Am va) : Forum. 
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Pour parier 
le langage du jour 

DEUX LIVRES 



GRAMMAIRE 
DU LANGAGE 
FILMÉ 

Daniel Arijon 

600 pages 
1500 illust. 

210 F 

+ port 25,30 F 


COMMENT 
DEVENIR 
COMÉDIEN 

Samson Fainsiiber 

300 pages 
109 F 

+ port 1 5,20 F 



©{infusion 

31, Champs-Elysées 75008 Paris 


CUÀI 


TH EAT RE* 

InationalI 

1 9 8 4 • 19 8 5 

D'OCTOBRE 1984 A JUIN 1989 LE 
THEATRE NATIONAL DE CHAILLOT 
DONNERA AU GRAND THEATRE 
L'ECHARPE ROUGE D’ALAIN 
BADIOU ET GEORGES APERCHfS- 
L'EMPIRE DE DADI D'APRES ERIK 
SATIE • HBRNANI DE VKMOR HUGO 
• U BU ROI D'ALFRED IARRY» AU 
THEATRE CEMER. COMME H. VOUS 
PLAIRA DE WILLIAM SHAKESPEARE 
- UNE PIECE D'AMOUR DE JEAN 
MARE PATTE* MORT ADOUC8E DE 
CEORGES APERGHS • HOTEL DE 
L'HOMME SAUVAGE DE JEAN-fAUL 
FARCEAU* MUE FRANCS DE RE 
COMPOSE DE VICTOR HUGO • 

POUR RECEVOIR 
LE PROGRAMME 
DE LA SAISON 
7 2 7-8 1 1 5 


MARIGNAN PATHÉ - IMPÉRIAL PATHÉ - MONTPARNASSE PATHÉ 
FORUM HALLES - MAISONS-LAFFITTE 


ANGUAGE 


Prenez 

Pacçent américain 

Stages semestriels tous niveaux 
a partir du 24 s e p te mbre 
matin, midi et soir. , 
Stages intensifs. : 

1 Cours sur ira mêdBas 
. et la littérature. 

. Cours pour enfants. 
Professeurs américains 
. expérimentés. 
Ambiance améri ca ine. 
Inscriptions immédiates. . 

COUNCfL 

CENTRE FRANCO AMÉRICAIN 
1 Place de l'Odéon 75006 Paris 
Tét (1)634.16.10. 


79-38) ; George V, 8* (562-41-46) ; Mar 
rignan, 8* (35942-82) ; ParnuriHU, 14* 
($20-30-19). - VX : Français, 9* (770- 
33-88) ; MaxévOIe, 9* (770-7246) ; La 
Bastille, IX (307-5440) ; Nations, 12* 
(343-0447); Faramoonl Galaxie, 13» 
(580-18-03-) ; Fauvette; ‘.13- (331- 
60-74); MMistriL 14* (539-5243) ; 
Montparnasse Pathé, 14» (320-1246) ; 
Gaumont Convention, 15* (828-42-27) ; 
Gaumont Saint-Charles, JS*. (529- 
• 33-00) ; Victor-Hugo, 16» (72749-75) ; 
Pnnunomit MaiDot, 1> (758-24-24) ; 
Images, 1» (5224744). . 

PRÉNOM CARMEN (Fr.) : Grand P » 
- w(h. sp.), 15» (S544685). 


PANTHEON 


luillelujah 

deKING VIDOR vo 


"Le héros d’Haheluiah verse: de 
/‘amour mystique dans /‘amour 
sensuel, dans la jalousie et dans 
la haine et le passage de l'un à 
/' autre de ces états est d'une 
éloquence extrême". 

André GIDE 


Depuis HaUe/ujah je rêve 
dune sainte au corps couleur 
de nuit, au voile souillé de 
boue, à la robe tachée de 
sang, .et divaguant merveilleu 
sement". 

Miche! LE IRIS 


A-.jr.jy VALéCdie 
HJFESEY pîAieess* 


X^/i 6(Z ■■ !-î CE£L 
Pt CUC . £A(.A'3£U 


LA TRICHE 




ircam eio 

DIRECTION PIER RE SOULEZ 


Répons/ Boulez 
Ligeti . 

Xenakis 
Nono 
Stockhausen 
Forum de la création ... 


> 

ABONNEMENTS 84/05 

SAISON MUSICALE 

2 6 0 9 4 2 / / 




En V.O : UGC BIARRITZ - UGC OPÉRA - SAÜfT-GERMAIN STUDIO - CMÉ BEAUBOURG 
44 JUILLET BEAUGRENaLE - UGC ROTONDE - En V-F.î UGC BOULEVARD 


Un# mise awsdkte àlyhh Rh le pirt te fioB incalleiife... Un fifan 


consluminan* 


Tant dé prineK, d« plaîtir et de bonlrew valent largènent aae 
cure de vitamine C Une réunite. 9UÊUKÊB8 

vsd 

tony Ridiorafaon b «risi l'ewence, l'esprit caustique, rovogmrr 

d«OMuvub... £ r Wonie 




En V.O. : PUBUCtSELYSÉES —UGC ODÉON - LES PARNASSENS - CUNY PALACE - GAUMONT HALLES 
En V.F. : GAUMONT BERLITZ - MAXÉVE1E - SAMTÊ-LAZAREPASQWBl CUCHY 'PATHÉ - UGC,£ARE DE LYON 
UGC CONVENTION - FAUVETTE --LES MONTPAHROS"- GAUMONT. SUD - GAUMONT-GAUffiETTA - . 
Gaumont Ouest BOULOGNE - Gaumont EVR Y - Artal MARIÎE' - BeBa-Epine Pirthô'jHIAIS - VER3AÜ1ES . 
C2L SAMT-GSWIA1N - Gamme ARGENTELHL r é Temps LA DÉFENSE - Ulè ORSAVA m . \ . .. 


m. 


GENEHACKMAN HENRY THOMAS 




I ,9- 

\ 




V, 


,&■ 




-.ACCENT RLHS/KBTH BMSH 
i - BPÏQHN HÛCKLEGERRY fOK -'MMJR 
Lv RORENCE lOTSOMERY UICHAI 


r 

FILM DE 

JERRY S( 

IHATZBERG 


JERRY SCHATZSERGra GDEHACKMAN HETSY THOMAS fît 

VN! SU5AN AN5WCH - ERRYSCHW2BEFG BARRA GRANT 
f - -TARAKBENAMMAR KDTHBAftSH CRAC BAUM6ARTEN 
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CINEMA 


Hua AU PIÈGE (A, va) : P Mn wnt 
Odéon, 6> (325-59-83). - VX. : Para- 
moont City Triomphe, 8* (562-45-76) ; 
PBramotmt Opéra, 9- (742-56-31) ; Pan- 
am ant Mœt pan iaate, 14* (329-9310). 

KOAS (A, va) : Gemse V. » (562- 
41-46)^- Vi : Lmmha, 9- (246- 
4907) ; ButSk, 1 * (307-54-40) ; Par- 
■ami. 14- (32030-19). 


(562-41-46) ; UGC Biarritz, *■ (723- 
69-23) ; Marigmn, 8- (35902-82). - 
V/. : R sx. 2* (236-83-93) ; Fraaçaa. 9- 
(770-33-88) ; Mcmt par oaaae Patbfi, 14* 
(320-12-06) ; Mtaral. 14- (539-52-43); 
UGC Coorartioa, 15- (8202064) ; P*- 
tbfi Cücfay. 1» (522-4601) ; Taoraflea, 
20 (364-51-98). 


LE TARTUFFE (ft.) : Gaumont Halle», 


LA SMALA (Fr.) : ***, 2- (236-83-93) ; 
UGC Opéra. 2- (574-93-50) ; Cîaé 
Beaub (271-52-36) ; UGC 
rvu^ 6* (225-10-30) ; UGC Montpar- 
nasse. 6* (54694-94) ; UGC Normandie, 
8* (563-16-16) : UGC Boulevard, 9* 
(574-95-40) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(343-01-59) ; Athéna, 12- (3430065) ï 
UGC Gobdins, 13* (336-23-44) ; Mis- 
tral. 14* (539-52*43) ; UGC Convention, 
15 e (828-2064) : bosses, 18» (522- 
47-94). 

SUDDEN IMPACT (A, va) (•) : UGC 
r frwfrm , 6* (225-10-30) ; George V, 8* 


1- (297-49-70) ; Studio de la Harpe. 5* 
(634-25-52) ; La Pagode. ?• (705- 
12-15) ; Co&ée, 8* (35929-46) ; Mont- 
parnoB, 14* (327-52-37). 


TIR A VUE (Fr.) (») : Forum Orient Ex- 
p w a , 1* (23342-26) ; P aram oont Mari- 
vaux. 2* (296-80-40) ; paramonnt 
Odéon, 6* (325-59-83) ; Paramoont Mer- 
cury, 8* (562-75-90) ; hnmonot Opéra. 
9* {742-56-31 ) ; Paramoont BasdUe, 12* 


(343-79-17); Puamonàt Galaxie. 13* 
(580-18-03) ; Paramoont Gobefins. IP 
(707-12-28) ; Paramonnt Muntparrâmn. 
14* (329-90-10) ; Paramonnt Orléans. 


Club du Monde des Spectacles 




Réservation 


Liste des Spectacles 

k Location réservée aux adhérents 
i du Qub du Monde des Spectacles 


Renseignements : 281 2620 


9 Tango# las 26/09, S/10, 9/ 10. 20 h 30 

• La Chauve-Souris, tas 24/ 1 1# 14h 30 : 4-/12, 20 h 30. 

Ui FRte de M”* Angot, tes 17/11, 14 h 30 ; 6/12. 20 h 30. TJXP., 195 F an fieu de 
220 F ; 167 F su Beu de 187 F. 

• Th. Q.-Phnpa de Seint-Denis : la Loi de Lutaman, du 2 au 21/10 (M les 7, 14); le 
Pouvoir dos foies du théitra, les 23, 24, 26, 27/10 ; la Jeu de l'amour et du hasard, 
mise an ecène : R.Gbon&s,du8/11 au 1*712 (sfetan. soir, lun.}, 63 F au Eau de 65 F. 

• La Még èr e a p privoi s ée , de J. Aud&srti, Th. da ta pana O tite Mata i. par ta 
C*J.-C Drouot, du 13/09 au 14/ 10 (sf dm. soir. lun.}. 100 F au Souda 120 P. 

• Ray Chartes, le 30/10 à 19 h 30. 160 F au Beu de 200 F et 120 F au leu de 160 F. 

des 

• Donne Oovami# de Mozart miae en ecène : J. Rocfrigusz. du 13/09 au 20/10, 
Maison des eultiaat du monda, 46 F eu Beu de 60 F. 

Léo Ferré. tos2 et 3/10, Olympia. 77 Fou leu de 90 F. 


G. Leenhardt (ctavedn). A. B^ama. F. Biuggsn (Bach. CoraS), te 9/10. 20 h 30, 
Théâtre daa Champ» Byeéaa, 1 13 F au lau de140 F. 70 F au iau «le K F. 

Ctaude Nooganib ta 28/09, 21 h, Théâtre Romain-Roland ds MtaMf, 56 F au Eau de 


i da s o fltu de. de Mare Guyon. mtaa an scène : R. Rodriguez, du 10/09 au 
Il (sf D.). Pénidifr-Théétre. 66 F au lau de 70 F. 


27/ 10. 21 h (af D.). Péniche-Théâtre. 66 F au leu da 70 F. 

• Lee SoHetm de rOr ch e et re de Paria, avec D. Barvnboén (Mozart), le 7/10. 11 h. 
• Quatuor Si* do Prague (Beethoven. Dvorak), le 14/10. 11 h; M. Maàfcy. 
M. Labèque (Msnds ta eoh n . Bach. Dabusey)..le 21/10. 11 h; Quatuor Va mie er da 
Chicago. le 28/ 10. 1 1 h. TK du Rond-Point 44 F au iau de 60 F. 

• Lee Tempe d Hficl e a# cfE. Bountet nase en ecène : P. Dux. avec G. Trriaa n. 
J.-P. Canal, Judith Magra, M âti ne Sercay, Christiane Mhiai iidl i partir du 21 /09 
jusqu'au 13/ 10, tas mer., mar„ jeu^ van.. 20 h 30. sam. 17 h 30. Th. daa Variétés. 
150 F au Heu de 176F. 

• Odéon. L’Oueion. de ComeBe, miee an mène: G- StraMar, du 30/10 au 31/12. ts loe 
aoe* (sf «fim. soir, lun. et le 7/1 1), 70 F au flau da 84 F. Abonnement i traie 
apectadee : riluaion. marnera Strat a gème (14/03 au 14/04); P y acentene.- Victor 
Hugo <19/04 au 16/06), 175Fau leu da 189 F. 

• C o m édte Fra n çaise. La Critique de I" Ecole des femmes- L'Ecole des femme», de 
M d è ra. mise en scène : J. Roaner, lee 20 et 30/09. 20 h 30, Orme, de Cnmerie. mtaa 
en scène : J.-M. VRégier. la 23/09, 14 h 30. ta 24/08. 20 h 3a le Msanthrape, de 
Motièrai mise an scène : J.-P. Vêicent ta 23/09. 20 h 3a 70 F eu leu de 93 F. 

• L'Echarpe rouge, da Vhaz/Ape^hie. las 18. 19. 20, 23. 24, 26 et 27/10. 18 h 30. 
Théâtre national de ChaRot 70 F au Beu de 80 F. 

• I pleut sur le faitwna. de J.-H. Chaaa, "Théâtre La Bruyère. à partir du 1/9 (af ta 6L 
80F au Beu de 110 F. 

• CP Renaud-Barvault Th. du RomFPokit Savannah Bay. da M. Diras, ta 25-09. 
20 h 30, 75 F au iau de 90 F; Angaio. Tyran de Padoue. da V. Huga ta 1309. 
20 h 30, 7S F au Sou de 90 F ; les Oiseaux, cf après Ari st ophane, miae an sc. : 
J.-L. Batrauh. musique de G. Autfc, ta 10-11, 20 h30; ta 11-11, 15 h. 80 F au lau da 
90 F ; Cinq NA modernes, de Y. Mshfena, miae en ac. : M. B^art, les 16, 17, 1301-85, 
80 F au Eau de 90 F. Sale Ofaecura.de P. PM«ipa. tas 29-09. 20 h 30. le 3309, 16 h. 
50 F au Eau de 70 F; Ohl In beaux joua, de S. Beckett lee 31-ia 1. 2. 3. 4-11. 

20 h 30, 56 F au Heu de 70 F ; Compagnie, de S. Beckett avec Pferra Dux. du 13-1 1 au 
1 6-12. 20 h 30. de eoirs. 58 F au Heu de 70 F. 

« Popeck. les 19, 25, 26.27,28. 29, 30-09, Olympia. 80 F au iau de 90 F. 

• GHtertBécaud. las 4-10 et du 10 au 23-10. Olympia. 80 F au leu de 90 F. 

9 U Périchoie, de J. Offenbech. mise en scène : J. Savary, las 25-09, 7-1 2. 20 h 30 ; ta 
28-10, 14 h 30. théâtre des Champ» Byaéaa, 173 F au iau de 210 F, 1S7 F au tau cto 
1 90 F. 1 33 F au lau da 160 F. 

• Ung Lear, de Shakespeare. par le Footsfaam Théâtre. les 2. 3, 4. 6/ 10. TH>. 48 F au 
lau de 66 F. 

• Othefla da Shakespeare, mtee en scène: Ch. CoSn, taa 6, 8. 9. 10/ 11. TEP, 48 F « 
Eau da 65 F. 

• Le Grand Magie Circua (L’hknoire du cochon qui voulait miplr pour épouser 
cochorawtte), las mer. à 14 h et 16 h 30, sam. et dkn. 14 lt Th. Mogador (è partir du 
23-1 1 ). 63 F eu Heu da 76 F. 

• Le Dindon, de G. re y d eau, mise en scène ; Jean Meyer, avec J-Ptat. P. Mondy. tas 11. 
12 et 13. 18, 19. 20/09. 20 h 46, Théètre (ta Patate-Royal. 150 F au Bouda 180f. 

• Woe p r e m i ers reflétât, avec R. Pierre et J.-M. Thfceult. ta Isa eoire (af V.. S.L "T héâtre 
Antoine, 100 F au leu de 150F. 

• Gâta « Nuit de l*AmMé », awacG. Lanorman. le 17/12. 20 h 30. Patate des congrès; 
160 F au fieu de 190 F, 140 F au leu de 170 F. 

• Les Ent en t» ter ri b les, da J. Cocteau, mise an scène : J.-Ch. Barbaud, ts tas sors (af 
D.). » parta- du 14/09, 20 h 30. Théètre du musée Gréinn. 68 F au Eau de 75 F. 

9 Le N owe au Te ste ra s ut. de S. Guitry, miae en scène : ■LL Cachet taa 19. 22. 26/09, 

21 h; 30/09. 16 h. Arte-HAertoc, 104 F au Beu de 130 F. 

• SUR PRÉSENTATION DE LA CARTE A rBfTRÉE. Au New Morrdng. idducdon de 10 F 
(jusqu'à 8 personnes). Au Stucfio Bertrand. 18 F au lau da 25 F (pour 2 personnes, sf 
sam. -dkn.). Au St u dio des Ursulnes. 20 F au Eau de 28 F (pour deux per so nnes). Au 
Denfert. 18 F su Eau de 25 F (pour deux personnes) sf fêtas et veOas de fêtes. A 
r Action RépufaEque. 18 F au fieu do 23 F (pour 2 panâmes). 

9 LumSe musicaux de TAthénéo : Leyta Gsncer. la 22-10, 1 10 F au Bau de 150 F ; 
Sknon Estes, le 29- 10, 80 F eu leu de 100 F; T. Zyls Gara, le 19-11. 110 F au Eau de 
150 F; E Wiens. le 26/11; C. Barbeux. le 3/12; & Jérusalem, le 10/12; 
St-eurrowa, ta 17/12; M. 25mmermmn. la 7/01/86 : 80 F au Beu da 100 F; 
J. Norman, le 12/11, 185 F au lieu de 210 F. 


Chantal Goya, le 28/10, 17 h 30. le 7/11. 14 Me 16/12. 17 h 30 

Congrès) ; 98 F au Deu de 1 10 F. 

Cirque de Momou. le 24-1 1. 14 h et 21 h; le 25-11. 17 h 30: le 23-11. 14 h: le 
29-1 1 et 30-11, 20 h 3a Priais des sports. 120Fauitoude160F,96Faufiaude 
120 F. 

Cyrano de Berasim mise en se. :.LSswvy(Tb.Mogedor). 140 F au leu de 160 F. - 
Tous tes soirs (sf Dim. soir]. 


Johnny HsBydey. le mercred i 7 novembre (ZénXhi. 126 F au leu de 
180F, 105 F eu Deu de 150 F, 76 F au Eau de 120 F. 85 F eu Beu de 100 F. 

Pa thé Cinéma : chèque» eMm (SI écrans ftihpéfaMW. LU» Lyon Man m llla, Orléans. 
Teun (sf. du sam. 18 h au dm. 18 h. v o Sas da fBtas at fixas). 1 10 F Qaa dnq chiquaai 
22OF0sstSxL 


Réservation dans la limite des places disponibles. Indiquez les dates et le nombre déplacés choi si es. Pour 
réserver, téléphonez-nous et confirmez par écrit avec un chèque sous 48 heures, ou bien retournez-nous 
directement ce bulletin de location avec votre chèque. (Les prix irrâquâs comprennent les frais de locotion.) 


C Nom 

■à ** 


.Prénom 


C Code posta) N° Carie Qub 

M Chèque joint à l'ordre de CAMERA PRESS. Retournez ce bulletin-réponse avec voire' chèque 
*Ô) et une enveloppe timbrée ou tarif lettre à Cornera Press du Monde des Spectacles, 94, rue 
02 Saint-Lazare 75009 Pions. 



A retourner au journal LE MONDE, swvice pubGdté, 5, rue des ftafiens 75009 Paris. 

Je désire recevoir la Carte du Oub du Monde des Spedades et je joins 100 F français par 
chèque ou mandat-lettre à l'ordre du foumal "Le Monde". \ 
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LE MONDE DES ARTS 


14* (9434591) ; Convention Ssixd- 
Qtxriee. 15* (579-33-00); Psmy, 16* 
(28342-34); Paramount Mailla, 17* 
(758-24-24); Paruaount MmUmbw , 
1» (606-34-25). 

TOOTSXE (A-, va et vX) : Opéra Nota, 
2* (296-62-56 ). 

LA • TRICHE (Fr.) : Forain Oriest- 
Expreas, 1* (233-42-26) ; Impérial, 2* 
(74272-52) ; Marigaan. 8- (359-9282) ; . 
Montparnasse Pathé. 14* (320-1206). I 

LA HLTIMA CENA (Ceb.) ; Denfert, 14* 
(321-41-01). 

UN AMOUR DE SWANN (Fr.) : Ca- 
lypso, 1> (38303-11). 

UN BON PETIT DIABLE (Fc.) ; Ce- 
lypso, 17* (38303-11). 

UNDES PIRE (A, va) : Oiyrapîc 
L ux em b o u rg. 6* (633-97-77) ; Bôtmtz, 
3 (72349-23). 

UN DIMANCHE A LA CAMPAGNE 
(Fr.) : CSnodra, 6> (633-1362) ; Gau- 
mont Ambassade,» (359-19-08). 


UN HOMME PARMI LES LOUPS (A^ 
vJ.) : Napoléon, 17* (755-63-42). 

VTVA LA VŒ (Ft) : UGC Bianitc, 8* 
(72269-23). 

VIVE LES FEMMES (Fr-) : UGC M as- 
beat 8* (516-94-95). 

VLA LES SCHÎROUMPFS (A-, ri) ; 
Calypso. 17* (38330-11). 

LE VOYAGE (Ft.) : Paramonnt Moctp er - 
naaae, M* (329-90-10). 

XTRO (AnÂ, vJl) (•) ; Luntière. 9» 
(24649-07). 

YENIL (A, va) : Marteet 8* (576- 
94-9S). 


EL (Ho, v-a) i IMnBtt P a rnamn . 6» 
(326-58-00). 

EMMANUELLE (Fr.) (••) : PtinmoOK 
City, fr (56245-76). 


LA MAIN AU OOIXIT (A^ta) ; Gan- 
mont Halle». 1* (297-49-70).; Sium. 


Michel. 5* (326-79-17) ; Pabticâ Sri». 
Ger^mn. 6* (22272-80) ; Amfaesnde, 8» 


L'EMPIRE GONnœ-ATTAQUE <A- 
va-vI) : Eacuriri, 13* (702»04). 

LES ENFANTS DU PARADB (Fr.) •* 
Rumta^i. 16- (288-6444). 

EECALEBUR (A-. va) : tamnitB, 14- 
(329-83-11). ■ 

LA FELINE (Tamara 42) (va) : 7* Ait 
Beaubourg. 4- (278-34-15). 

LA FIÈVRE DANS LE SANG (A^ vjx) : 
Olympk? Entrepôt, 14- (54535-38). 

LA FILLE DE RY AN (Aag^vA-) :UGC 
MarbesL 8* (576-94-95) ; Espace Gaiti, 
14* (327-95-94). 

FENÊTRE SUS COUR (A^va) : Reflet 
Quartier Latia, 5* (326-84-65). 

FRITZ THE CAT (A, va) : Clnqp- 
Ecoles, 9 (354-2312). 


Les grandes reprises 


ALEXANDRE NEWSKY (Sov, ta) : 
Cosmos. 6- (544-28-80). 


AUEN (A, ta) (•) : CMtctet Vetaria, 
1- (508-94-14); Denfert. 14- (321- 
41-01). 

L’ANGE DIS MAUDITS (A^ va) : 
Action Rive gaache, 5- (3294440). 

L'ARNAQUE (A, va) ; Boite * fibaa. 17- 
(62244-21). 

LES AR1STOCHATS (A-, vX) ; Napo- 
léon. 17* (267-63-42). 

LES AVENTURIERS DE L'ARCHE 
PERDUE (A^ va) : CSné B ea nbo ui g . 
3- (271-5236) ; Gcorgo-V, 8- (562 
41-46). - VJ. : Capri, > (508-11-69) ; 
Mo n t pamamc Patbfi, 14> (320-1206). 

BARBEROUSSE (Jea. va) : Saint- 
Lambert. 15* (53201-68). - 

BARRY LYNDON (An^. va) : Boita è 
fibaa. 17* (62244-21). 

BLADE RUNNER (A* ta) : Studio 
Gataade, S- (354-7271). - VX : Opéra 
Nigbl, 2* (296-6256) . 

BLANCHE-NEIGE (K. vX) : Napoléon, 
17* (267-63-42). 

CITIZEN CANE (A- «*-) : Calypso. 17* 
(3830211). 

CORRESPONDANT 17 (A^va) tSamt- 
Aadrédes-Arta, 6* (326-8325). 

DÉLIVRANCE (A, ta) (*) : Balte A 
fia» I >(62244-21). 

DE LOS EN BARRE (Aï*, TA); Epée 
de Boia. 5* (337-57-47). 

LE DERNIER TANGO A PARE (IL. 
ta) (**) : Saûa-A mb robe, U* (703 
89-16). 

LA DEROBADE (Fr.) (••) : Phnmouat 
Marivaux, 2* (296-80-40); ft ra aot utt 
Odéon. 3 (325-59-83) ; Balzac, 3 (561- 
1360) ; Paramoont BaftiBa, 12* (342 
79-17) ; Con v enti on Samt-Charies. 15* 
(579-334»). 

L ES DIE UX SONT TOMBES SUR LA 
TÊTE (BosL-A.) : Gens V, 3 (562 
41-46). - VX. : Impérial, 3 (2325370). 

LES DIX COMMANDEMENTS (A^ 
vX):Rcx, 3 (2338293). 

DON GIOVANNI (It_ ta) : Gaumont 
Halles, 1* (297-49-70) ; UGC Opéra. > 
(5749250); Chiqy Prince. 5* (354- 
07-76); Gaumont Criisée, 3 (359- 
29-46) ; Gamuoat Craiveatkxi, 15* (822 
42. 


(359-19-08) ; Liaoaln. 3 (3533314). - 
VX : Bcsfitx. > (7426333) ; Kenrcme- 
Mwmamnae. 13 (544-2540) ; Gan- 
maatCoaveBtiba.15* (828-4227). ---■ 
MAE QUIA TUÉHARRVT (Aa va) 1 ; 
Logos, 3 (354-4234) ; UGC MarbeeL 
3 (5739495). . 

MANHATTAN (A, va) r Epée de Bèta. 

3 (337-57*47). - 

MASH (A va) : SttnSo Bertrand, 3 
(783-64-66). - 

MEAN SIROTES (A, ta) (•) rStwSa 
Bertrand, 7* (78264-66); Balte è fBms. 
17* (62244-21) . 

MERLIN L'ENCHANTEUR (A,tX) : 

Napoléon, 17* (267-6242). 

MEURTRE D'UN BOOKMAKER 
CHINOIS (ax-LE BAL DES VAU- 
RIENS) (A, ta) : Forum Oriatt 
Expiées, 1» (2324226) ; I4-JriSet 
Racine. 6* (32319-68). 

METROPOLE (AB.) : Forain, I- (297- 
5274) ; UGC Opéra. 2 (5749250); 
Saint-Germain Stwfio. 3 (633-63-20) ; 


13 (322 Ecoia ' * (354-2312) 


tX) : Eacnriri. 13 (707-2304) ; vX : 
Saint-Ambroise, 11* (700-8216); 
Rxalto. 13 (607-87-61). 

HAÏR (A. ta) : Botta è filma, 17* (622 
44-21). 

HALLELUJAH (A, ta) : Panthéon, 5* 
(354-1304) . 

L’HÉRITIÈRE (A, ta) : Reflet Quartier 
Latin. 3 (32694-65) ; MacHètebon. 17* 
(38324-81). 

HAROLD ET MAUD (A, ta) :Aadr3 
Bazin, 13 (337-7499). 

HIROSHIMA MON AMOUR (FI.) : 

Movka.1- (2634399). 

L'HOMME AU COMPLET BLANC 
(A. va) Action Ecries. 5* (322 
72417). 

L’HOMME QUI EN SAVAIT TROP 
(A, ta) rSanxt-Mkhel, 5* (32379-17). 
IL EWONE (II, ta) : Saine- 
Axrir3dea-Azis,6* (3234318). 

IL ÊTATT UNE POE DANS L’OUEST 
(A, vX) : Capri, 2* (50311-69). 
L'IMPORTANT CEST D’AIMER (Fr.) 

(*•) -.Êpéede Bois, S* (337-57-47). 
KAGEMUSHA (Jap^vX) : Contrescarpe, 
5* (3227337). 

LAWRENCE D’ARABIE (A, ta) : 

Randagh, 16* (2889444). 

LIQUID SKY (A, ta) (*•) : Cmochea. 
6* (6321382). 

UU MARLEEN (AU, ta) : Rivofi. 4* 
(2726232). 

LA LOI DU SILENCE (A, va) : Forum 
Orient Express, 1- (233-4226) ; Brime; 
3 (561-1060). 


Publias Champs-Elysées, 8» (723 
7323): !4-Jmlfet BeanareseUé. 15* 


7323); 14-JnilIet BeangréaeUc, 15* 
(57279-79) ;Re*. 2* (2366293). ' 
MDMKHT EXPRESS (A, vX.) (**) ; 

Capri, 2 (50311-69). 

MONTY PYTHON, SACRÉ GRÀAL 
(AagL, ta) : ChâpEcolea, 2 (354- 
2312). - 

MONTY PYTHON, LA VIE DE BRIAN 
(Ang, va) ; Quintette, 5* (6327998). ' 
L’OMBRE D’UN DOUTE (A, ta) ; 
Action Chrntiae, 6* (329-11-30) ;A«n 
La Fayette, 9* (329-79-38). 

ORANGE MÉCANIQUE (A. vX) (•*)! 

Luraère, 9* (2464997). 
Un<aXlNB(HOUHB > AI4 MBA- 
NAJSE) OU va) : Logea L 5* (354- 

PTNK FLAMINGOS (A, ta), (•*) ; 

Morte» 1* (2634399). 

PLUS FORT QUE LE DIABLE (A, 
ta) : Action Christine, 6* (329-1 1-30). v 
POÜRQUOI PAS (Fr.) : Gné 13 Pn> 
mère, 18* (2596275). 

LES RAISINS DE LA COLÈRE (A, 
TA) : Champo, S* (354-5 1-60) . 
RASHOMON (Jap, va) : Saint- 
Lambert, 15* (53291-68). 

LE RETOUR DU iEDT (A, ta-tX) : 
Eacuriri. 13* (707-284)4). 


Le Monde Informations Spectacles 

28126 20 

. Pour fous renseignements concernant 
l’ensemble des programmes ou des salles 
Ide II h à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

Réservation ni prix préfârandinb avec la Carte Qub 


V.O. : MARIGNAN CONCORDE PATHE • HAUTEFEUILLE PATHE «FORUM ARC-EN-CIEL 
LES PARNASSIENS • 1 4 JUILLET BASTILLE • KINOPANORAMA 



•H--- MICHAEL *i KATHV FITZGERALD (TH ACA-CONÀCINE - u.-.r:^c* JOHN HUSTON 

. ^ : ' ALBERT FINNEY « JACQUELINE BISSET • ANTHONY ANDREWS : 

‘;au-dbssousdüvolcan''.,-^,',:vcj=.‘.o:^'- • 

pv .^.i'V.^ALEX NORTH • MICHAEL FITZGERALD • >.3 =L:>m- MORITZ 0ORMAN •< WIELAND SCHUL2-KEIL 

TZPCT'i : ':*ic.-cc»GUV GALLQ*ac;-* l i.-eT3v>.'MALCOLM LOWRY • a*=Ti*'oc'r JOHN HUSTON 

/KjÇi • • î CCN'.r-'Ci'. c "-Jiticr .-S, ç.c-I.MACKfrîî rTÎIJ^T!o>. 
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MONil PATHOS s»ra* 
(AsgL. *.a* . r - £hi£ 

MOVn PATHOS. « * V» n . 

L"OMBR£ m.S DOlTl'ï^ 
U Fsyctîc, ■> .• ■■■‘-''■Vft 

«ANGE MtCASJQU a h 
Lutthc.*::.*- i-i- 

LZnCEONlI HOLD.I P»Wvn, 
NAEUT; »:-.. », • 

*VW; --«a-** 

wy fUMiSMs V ,,, ,* 

Mono. i- ilfA-i..., 

«X5 FORT *; * LE DU5£ 

»JLl : A«J» t.' ^ V j 

POtWfll P*Â cî '.: 
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lgs raisins r u co^ . 
»*} cu-.,x. 

RaSMOMON i. 

Uvtor. V : :-■■ -.■ 

UK STTOLB ** JÏJ»| ...... 

EJCtraL : r ■' ' 


LE SALON IME MUSIQUE (InA, ta) : 

Bonaparte, 6» (326-13-12). 

LES SEIGNEURS DE LA ROUTE (a- 
IA POUSSE A LA MORT DE VAN 
ftA. ’-f) ("*) : MaxériHc, 9» 
(770-72-86). 

LA SOff DU MAL (A^ ta) : Oiympic 
SamtrOcmuin, fi- (222-87-23). 

SUEURS FROIDES (A, ta) : Logos IL 
5- (354-42-34). 9 

TAXI DRIVER (A., ta) (*•) : TU*- k 
nima, 17» (fi23-*Wl). 

TCHAO PANTIN (Fr.) : Cmâna Piàeot. 
19- (203-02-55) ; Grand Pavois (Hep), 
14- (554-46-85). 

THE BLUES BROTHERS (A_ va) : 
UGC Danton, fi- (225-10-30) ; UGC 
Maxtoeuf, 9 (576-94-95). 

1 ?(SSmfty^ ) : CMtdel Vkafl,k - 

THEOTRVAOT (A. va) : Ctarapo. 5- 

TOBEORNOTTOBE (Lubüsch), (A- 
TA) : Saint-André des Ans, 6- (326- 
48-18). 

HUSTANA (Fr„ II, En.) : Quintette. 5» 

iSSSi; p *™“- - 

TUEURS A GAGES (A* ta) : Action 
Christine ffis, 6- (329-1 1-30). 

UNE ÉTOILE EST NÉE (A, va) (vers. 

irnégr.) : Mortes, 1 » (260-43-99) ; Lin- 
coln, 8* (359-36-14). 

LA vœ D* ARCHIHALD DE LA CRUZ 
(Met, ta) : Saint-Sfirerm, 5- (354- 
50-91). 

VICTOR VICTORIA (A* va) : Êpée de 
Bois, S- (337-57-47). 

WEST SDK STORY (A^ ta) : Balzac, 
8- (561-1060). 

ZABRBanE POINT (A, ta) : Sradfa 
Mfidâek, 5- (633-25-97). 


SfibastSane ; Qn«eiie ; Fiesh ; dinL, hm. : 
l'Homme blessé ; Outrageoes. 

Marx Brothers (ta) ; Action 

Ecoles. S* (325-72-07), mer. : ta Soapc 
au canard ; Jea. : Un jour asx cqones : 
Tes. : les Marx au grand ; .m ; 

Une mût à l'Opéra ; dim. ; Monkey Bra- 
ness ; lun. : Cherchmus d’or. 

DESTINATION HONG-KONG (ta 
sous-titrée anglais) : g t~rw% des U»a- 
Iraeu, 5- (354-39-19). Üj. The dead and 
ue Deadly ; mer., ven., sam., «im» t im 
mar. : lie Central ; üj. sf. Isa., mar : la 
36- Chambre de ShaoUn; tlj. sf. vea., 
dira . : Privais Eyes : voxl, inw . mtr, ; 
Père et fDs ; jetL. fa tua. : la Rose de 
Wouke (au français) ; mer, jeu, vea. 
sanu, mar. : the Fate of Lee Khan ; dim. : 
la FïUe. Action Rive Gauche, 5* (329- 
44-40), tlj. sf. mar. : Confession 

of a Cfaiuese Coortesan ; mer.. Ion., 
mar. : les Dndpkt de (»/.) ; 

mer^ jeu, «tau, sam, dim. : a Touch of 
zen ; jeu, ha, mar. : la Rage du tigre 
(S.L français) ; VOL, Sam., Inn mar ; ]a 
Mante de .Shiwdin (vX) ; dim., lun, 
mar. : les Démons do karaté (vJ.) . 

PROMOTION DU CINÉMA (va) - Stu- 
dio 28. 18» (606-36-07), mer. : le 
Bwraty ; jeu. : Lady Lee ; ven. : Maria 
C h a pde tomc ; sam. : la Femme publi- 
que (*) ; dim., mar. : Métropatts. 

VBOONT1 (va). Qtympic iiv 

14* (545-35-38), mer., »™ ; rinnocent ; 
jeu. : Seoso ; «Un», mar. : Ludwig ; vea, 
tas. :1e Guépard. 


MACADAM COW-BOY (A, ta). Stu- 
dio Galande, 5> (354-72-71). 14 h. 

LE MYSTERE PICASSO (Fr.). Osfi- 
Beau bourg. 3* (271-52-36). mar. 11 h 5a 

MISTER ARKADIN (A, ta). Olymplc 
L u x e mb ourg. 6* (633-97-77). 12 b et 
24 b. 

LE MONDE SELON GARP (va). B«dte 
i Rbns, 37» (622-4441). jea, ven, lun, 
mar. lSh. 

NEXT STOP, GREENWICH VILLAGE 
(A, ta), Movies, 1» (260-43-99), 
i2hia 

PLAYTÏIVffi (Fr.). Templiers, 3» (272- 
94-56) sam, dim. 15 b 30. 

POSSESSION (••) (Aug, va), Oiympic- 
Loxemboarg, 6» (633-97-77). 12 h et 
24 h. 

LE PREMIER MAITRE (Sav, va). 
Tempüen. 3» (272-94-56). 19 h 45 (sauT 
mer, ven). 


LA PRISE DU POUVOIR PAR 
LOUIS XIV (Fr.). Ciné Beaubourg. 3* 
(271-52-36), hin, mar. 1 1 h 40. 

QUI A PEUR DE VIRGINIA WOOLF 
(A, va). Châtelet Victoria. 1® (508- 
94-14), 14 b ven. 0 b 10. 

LE TAMBOUR (AU. va), Républic 
Cinémas, 11* (805-51-33). sam. 15 h 30. 
dtm. 13 b 3a 

LA TRAVIATA (II. ta). Studio 
Galande, S» £354-72-71), 16 h. CaJypro. 
17c (380-30-1 1), 20 h 15. 

LES UNS ET LES AUTRES (Fr.), Châ- 
telet Victoria. 1® (508-94-14). 19 h. 

VIVRE VITE (Esp, va). RépuHic 
Cinémas. I!» (805-51-33). mer, jeu., 
van, mar. 22 h. 

VOYAGE AU BOUT I» L’ENFER (•) 
(A, ta). Boite à films, 1> (622-44-21), 
21 h 15. 

ZEUG (A.), Rivob-Bc an bouxg. 4» (272- 
63-32), 14h 15. 


ARGOS FILMS et PARI FILMS 
invitent les lecteurs du Monde 
à une projection exceptionnelle 
en avant-première du film de WIM WENDERS 


formations Specîcdes 

m%é2Q 

C-: =- 

K 'S . . 

wMmîâkmÊUk me is Csr.a C.i 


Les festivals 

ERIC ROHMER : Oiympic Entrepôt, 14 e 
(545-35-38) , mer, sam. : la F emme de 
Paria leur ; jeu, dim, mar. : le Beau 
Mariage ; ven, but. : Panfine à la plage. 

ERIC ROHMER : ELOGE A LA 
RIGUEUR : Denfert. 14* (321-41-01). 
mer, sam, dim. : Percerai le Gallois ; 
jeu, dim, mar. : la C o Hn et t o nn ense : 
vea, mar, mer. : le Genou de Claize; 
mer, ««■ , i™. ; r Amour l'après-midi ; 
hm. : h Marquise d*0 ; mar. :1a Carrière 
de Suzanne : ven, dim, jeu, — m , hm. ; 
ht Femme de l’aviateur. 

FOLIES CRIMINELLES (ta) : Olym- 
pic Maxylïn, 14* (545-35-38). merejeu.: 
la Vio crnmoelle tfArehîbald de la Ouz ; 
m : la Cinquième Victime; sam. : 
l’Œuf du serpent ; «Km. : La vengeance 
est à moi ; hm, mard. : Ont of tbe Une. 

HITCHCOCK (ta) : Action Lafayetie, 9* 
(329-79-89), mer, ven, dim, mar. : Psy- 
chose ; jeu, sam, hm. : leaOiseanx. 

HOMOSEXUALITÉ (ta) i Cmé Beau- 
bourg. 3» (271-52-36) : dim, hui, mar. : 


EDOUARD VII 

SACHA GUITRY 


Les séances spéciales 

L*AGE IFOR (Fr.), Tempüen, > (272- 
94-56). dim, 21 h, Sam, 18 h 40. 

AGUIRRE, LA COLÈRE DE DIEU 
(AD, va). Saint-Ambroise, II» (700- 
89-16), mer. 18 fa, sam. 19 h 20, »Bm 
15 h 30, mar. 22 h, vea. 13 h 5a 

AMERICAN GIGOLO (*) (A, ta). Châ- 
telet Victoria. 1® (508-94-14), 15 h 4 
sam. 0 b 30. 

A NOS AMOURS (Fr.), Tomplien. > 
(272-94-56), lua. 20 b, mar. 22 b 15. 

CASANOVA (de FeBni) du ta), Tem- 
pben. 3» (272r94-56). mer, jeu, ven. 
sam. 22 h 15, dim. 18b4a 

CHALEUR ET POUSSIÈRE (Cbm, 
ta). Samt-Ambraise, 11» (700-89-16), 
mar. 19 h 5a 

CHARIOTS DE FEU (Brit, ta). Btfto à 
FDms. 1> (622-44-21), 20 fa 20. 

LE DERNIER MÉTRO (Fr.). Tcmpfien. 
3» (272-9456), mar. 20 h. 

DERSOU-OUZALA (Sov, va). Saist- 
Lambcrt, 15» (532-91-68). mer. 19 h. 
ven, hm. 21 h. 

LE FACTEUR SONNE TOUJOURS 
DEUX RBS (A, va). Calypso. 1> 
(380-3 0-11). 22h 15. 

GERTRUD (Dan, va). Samt-Ambraise, 
II» (700-89-1 6), j^. 21 h 3a 

IDENTIFICATION D'UNE FEMME 
(It, va). Samt-Ambraise, 11» (700- 
89-16), Sa. 21 fa. 

LTLE NUE (Jap, va), Saxot-Lambcrt, 
15» (532-91-68) , ven. 17 h. dim. 21 b 45. 

LES JOUEURS D’ÉCHECS (Ind, va), 
Cmé Beanbotng. 3» (271-52-36), dâiL. 
mar. 11 b 55. Saint-Ambroise. Il» (700- 
89-16). hm. 18 b. 

XE LÉZARD NCMR (Jap, ta). Septième 

1 Ait Beaubourg, 4» (278-34-15). vea, 
sam. 24 h. 




Palme d*Or - Cannes 84 
avec HARRY DEAN STANTON, NASTASSJA 
KINSKl- DEAN STOCKWELL - AURORE CLÉMENT 
et pour la première fois à l'écran 
HUNTERCARSON 

Le mardi 18 septembre 1984, à 20 h 30, 
au cinéma UGCSiarritz, 

20, rue Quentin-Bauchard, 75008 Paris. 

Les invitations seront envoyées au fur 
et à mesure de la réception des demandes, 
dans la mesure des places disponibles j 


Invitation pour: 1 personnel*) 

2 personnes 

A retourner au Monde 
J. -F. Couvreur, 5, rue des Italiens 
75427 Psiis CEDEX 09 

accanpaga£e<runeenvek}ppcAUTOCOLLANTEnoaümbr6c 
ivasoamet adresse 

(*) Rayer la mentioaimnlc. 


m Orchestre - VMM. z prix 



• JL, H. : o uvert 


INDRA 359-26-72/35946-40 

16, rue du Commandant-Rivière. 8* 


XHEZDXEP 256-23-96 

22,niedeP0BÜ>ica,8* F. sam. midi. 


AU PETIT RICHE 77968-68/77086-50 
2S. tue Le P clc tie r , 9» Fermé dimanche 


AUB. DE R1QUEW1HR 7706939 
12, rue dn Fbj^Mantmartrc, 9 Th les jn 


NICOLAS F. lundi soir etmn, oov. <&o. 
l^nedetaHdâité.lO 1 24684-74/7701072 


LE LOUIS XIV 20956-56/2001990 
8^ bd Sainl-Demt, 10> F- hindi, mardi 


PALAIS DU TROCADÉRO 727-054)2 
7,aveaoed’Eyiaa.l6» Tous les jours 


LE GUILLAUME TELL 622-2972 
Ul,aT.deVQSen,l> F.«m,(fim. 


EL PICADOR 387-2987 

gq bd des fa tignniles. 17» ' F. bnxfi,m*r<fi 


CHEZGæORGES 574-31-00 

272. bd Pcreiïe, 17» Porte MaükX 


DINERS , 

m , RIVE DROITE 

GASTRONOMIE INDIENNE La cuume des Maharadjahs à Paris dans un décor 
■ntbentiqne. AGRÉÉ par le MINISTÈRE DU TOURISME INDIEN. PJLR. 120 F. 
Sallo ponr réception, cocktail, marrngr. Fennékdhnsncbe, 


Nouvelles spètisKlIt thslhndahes. dans k quartier des C3omps-Ély»écs.Gasm«>otnic 
cbiBoise, vietnannome. PKJL ; 90 F. 


Son étoenaat me*» à 100 F service compris. Vins de Loire. Décor ce nt e nair e. Salons de 
6 à 50 penooncBJ)éjj, dtoerg, soupers de 19 h 30 à 0 h 15- Parking DtoeoL 


D f j c a nri », dbm, 
«TAbace.SsCARI 


.De 12 hi 2 h dn natta SPËCtALTlCS ALSACIENNES. Vin 
DESSERTS Sriam de 20 i 80 canerts. SOUPE A LUIGN0N. 


P oir w m r t grSsda an feu débats. NOUVEAU : mena 
carte de «pérai thés, phrtdnjocr. CANARD DE CHAI 


zî^EESEEa 


D éj e un e ra , dbten, SOUPERS APRÈS MINUIT. Huîtres, fruits de mer, crustacés. 
Rôtisserie, gibiers. Salons. Parking privé asrezé par^ nâmoer. 


Gastrono mi e chinoise raffinée et traditi onnelle, dans un décor feutré. Cuisine frite par 
le patron. Air cond i t i o n né Service et Etrïeod è domicile. Plats è emporter. 


TERRASSE D’ÉTÉ. Spéc. POISSONS, CRUSTACÉS, 
BOURRIDE Qnrte crédit Parking assuré, 210, me de Conrceües. 


D^jcaner, (Bnee,j. 22 h 30 SPÉC ESPAGNOLES et FRANÇAISES : sanaeb, razobas, 
bncalao, cadamareetiata. PJdJL : 120 F. Frimmlei 73 Farte, av. qéctalités. SALONS. 


Manon Jin^uJUitnM ire. AccneS 
tranchés et servis devant vous. 
OUVERT TOUS LES JOURS, N 


23 h 30. Ses plats animés è ranrieune, 
, train de eûtes et ses vins de pr o priét a ire. 
: LE SAMEDL TERRASSE. 


LE SAINT-SIMON 3898968 

116,bdPerrire, 17° F. sam. mhfi-<fiiiL 


325-12-84 
F. lundi 


ire et chef de 


F. dimanche 
5444)4-84 


705-96-78 


' 705-4903 

?F.dh.s*ctku£ 


sans. MENU à 110F. sjlc. et CARTE. 
F. Parking, 210, rue de CoorceQes. TERRi 


Jmrt 23 h 30. CARREFOUR MONTPARNASSDRASPAILBREA, venez dépiter 
les spéc. de TANDOOR. Egal 72, bd St-Germain, 354-2607. TLj. Spéc. BIR1ANL 


Restaurant rietuamieo. PRIX MARCO POLO 1979. 600 grands crus, dont 
160 Bornerai. Service assmé/nsqa’â 23 h 15. Rufcmg : Bac-Momalanbert 


Cusine taufitiouadle. Sp é rialitfi jé^onai e s. Foie gras finis cfaaad aux nririm et ses 
vins. Fermé samedi midi et diinaacbe- Ouvert le samedi soir. 


Cest votre fke njounTInii, Madame ou vous, Mosriear 7 FRANÇOISE vous offre 
gra cie nsenwnt , jpour commen ce r votre repas, son Coîeaai fiais, son menu â 90 F me. 
Psdniig privé: face ii* 2, to Fabre EXPO, ck PEINTURE sursoie de NADIA. . 


LA TOUR D’ARGENT 

6, place de la Bastille, 344-32-19 
Cadre fiég. et coufort -Tous ks jotas 
de 12 h i l h 15 mat. GrilL, pàssooc- 


DPERS APR0 


CABANEDELABUTTE^^^ 

MojIb t b marseilbse • Rk «Tagaesu 
B01HLLABABSE & coo. Aacbtkde- PIANO 


LE BULLIER ^ftSSEnT 


LA CLOSERIE DES LILAS 



COMMUN ICA TI0N 


LA RENTRÉE A LA TÉLÉVISION 

En direct du passé 


[/histoire, ses petits et grands 
Événements, jour après jour, à la 
jonction du présent et du passé. Les 
spécialistes la dissèquent à coeur 
joie, les nostalgi q ues ou les grin- 
cheux l’idéalisent et la majorité de 
ceux qui ont à l’apprendre la. consi- 
dire comme un pensum. Elle 
connaît pourtant un regain d'intérêt. 
Le «Journal d’un siècle» aidera-t-il 
à ce renouveau ? 

Telle est, en tout cas, l’intention 
de Louis Bériot, dont le nouveau 
magazine hebdomadaire ressusci- 
tera au fi! des semaines. 'sur 
Antenne 2, des événements des cent 
dernières années. « Je veux réactua- 
liser l’histoire. Tous les faits seront 
évoqués au présent par des histo- 
riens, des journalistes, des comé- 
diens, des chanteurs, des experts et 
seront illustrés par des photos, des 
films, des reportages, des reconsti- 
tutions. Chaque émission est conçue 
comme un Journal télévisé ». expli- 
que Louis Bcriot. 

Que se passait-il, en 1884, d»n« le 
domaine des sciences et découvertes 
ou dans celui de l’an et de la littéra- 
ture ? Sait-on que cette année-là 
voyait sortir d’usine la Debouteville, 
première voiture française à pétrole, 
ou que le tennis faisait ses débuts en 
France ? Que cette même année, le 
Parlement votait une loi instituant 
rélectkm des maires au suffrage uni- 
versel et introduisait le droit de 
grève dans la législation ? Le préfet 
Poubelle passait à la postérité en 
rendant obligatoire rusage des 
boîtes à ordures (huis Paris... Beau- 
coup de nouvelles dans ce premier 


«Journal d’un siècle», mais aussi 
une revue de presse et des invités 
(Daniel Guichard, Pierre-Jean 
Rémy. André Parrinaud, Jean- 
Claude Drouot et Paul Lombard, 
avocat, qui interviendra à propos de 
la loi sur le divorce rétablie en 
1884). 

Mémoire revisitée à travers ce 
retour en arrière. Ce retour donnera, 
à bien des égards, l'impression que, 
chez nous, r histoire se répète. En 
témoigne, cette période de 1884 à 
1900, où sévit une grave crise écono- 
mique et qui voit monter en flèche le 
nationalisme, le corporatisme et le 
racisme, notamment l’antisémi- 
tisme. Le meilleur exemple en est un 
Edouard Dnunont attaquant, dans 
son essai La France Juive, les puis- 
sances financières et particulière- 
ment la finance Israélite. Une épo- 
que de grands excès, aussi, avec la 
lutte entre les laïques et l’Eglise, qui 
rappelle un présent proche. Et que 
ceux qui regrettent le «bon vieux 
temps» se consolent. Apparemment, 
la securité dans Paris était, il y a un 
siècle, si précaire que les vendeurs 
de ««nni-s à épées y faisaient for- 
tune! 

Une histoire vivante, donc, qui 
devrait aussi «accrocher» les 
jeunes. Les professeurs d’histoire 
pourraient conseiller l’émission à 
leurs élèves... ou l’enregistrer au 
magnétoscope. 

AMTARMD. 

★ « Journal d'un siècle», chaque 
mardi à 16 h 45 sur Antenne 2, à partir 
du 25 septembre. 


Antenne 2 contre-attaque 
Des films inédits ... et Platini 


Qui prétendait que M. Pierre Des- 
graupes ne jurait phis que par les 
vertus de la télévision privée? Le 
PDG d’ Antenne 2 s'est, en tous les 
cas, opportunément souvenu que les 
rigueurs d'un certain cahier des 
charges des sociétés du service 
public s'opposait eu projet de TF 1 de 
devenir la chaîne exclusive du foot- 
ball à la suite d'un accord mis au 
point avec les (Sri géants nationaux 
de ce sport Ue Monde daté 2-3 sep- 
tembre). La Haute Autorité de la 
communication audiovisuelle a d'ail- 
leurs fait droit à cette requête et 
annoncé, dès mardi après-midi 
1 1 septembre, qu'un nouvel accord, 
respectant l'alternance des retrans- 
missions des matches importants 
entre les deux premières - chaînes, 
était en cous d’élaboration. 

Sans même attendre le résultat de 
est arbitrage, M. Desgraupes, au 
cours de sa conférence de presse de 
rentrée d'A2. a contre-attaqué sur 
ce même terrain en précisant que 
M. Michel Drucker avait accepté de 
commenter la saison prochaine les 
matches de football pour Antenne 2. 
avec peut-être le concours de Michel 
Hidalgo. Enfin, P a annoncé la créa- 
tion d'un magazine hebdomadaire 
réahsé h Turin, intitulé Numéro 10, 
qui sera «rimé par Michel Platini et 
réalisé en coproduction avec la pre- 
mière chalhe de la RAI et Télé 
Monte-Carlo à partir du mois d'octo- 
bre, chaque samedi à 14- heures. 

Le propos de M. Desgraupes 
n'était cependant que la réponse à 
une question de journaliste. L'essen- 
tiel de la conférence de pressa portait 
sur la politique générale de la 
deuxième chaShe, g aboutissement 
<f un effort mené depuis trois ans, 
sms problèmes, sans états tTSme et 
sans bouleversements, mais par 
paliers et en profondeur ». Antenne 2 


répond ainsi A l'offensive de rentrée 

— beaucoup de nouvelles émissions 

— de la première et de la troisième 
chaînes. 1984-1985 sera d'année 
de la fictions, synonyme, dans son 
esprit, de création, laquelle * n'est 
pas morte, du moins è Antenne 2 a. 
Rappelant que la deuxième chaîne ne 
cfiffuse qu’un film de cinéma par 
semaine, M. Desgraupes a annoncé 
le tournage de huit è dix films, réa- 
lisés en 35 millimètres — c'est-à-dire 
dans les conditions du cinéma — qui 
seront diffusés en exclusivité (ce sera 
le titre de la collection) à la télévision 
avant de passer, éventuellement, 
dans les salles. 

Les feuilletons et séries seront 
aussi à l'honneur. Le Dallas 
t fmçais», ChSteauvallon (en vingt- 
six épisodes) débutera le 4 janvier et 
sera programmé chaque vendredi 
jusqu'en juin 1985. Plusieurs co- 
productions seront programmées, 
dont Louisiane (six épisodes consé- 
cutifs diffusés pendant les fêtes de 
Nodl). l’Amour an héritage, puis la 
Méfia. Au total, deux heures et quart 
de fiction en plus chaque semaine. 

Répondant à d'autres questions. 
M. Pierre Desgraupes a déclaré que 
Antenne 2 était prêta à commencer, 
«dès la semaine prochaine», les 
émissions matinales (de 7 heures è 
9 heures) si elle était désignée pour 
cela. Enfin, au sujet de son départ 
éventuel — pour une question d’fige, 

— il a fait valoir que la nouvelle loi 
n'était pas encore promulguée. sOn 
verra», a-t-il condu, en rappelant 
que son mandat allait «jusqu'au 
7® octobre 1985. Et même bien au- 
delà. car j'engage tous les jours des 
opérations qui courent jusqu’en 
1986 ou 1987...». 

C. D. 


A VOIR 


La mémoire du fœtus 


Quelle image I Ce petit bâbé, 
non pardon, ce fœtus (de cinq 
mois I), qui se soulève dans le 
ventre de sa mère au rythme 
de... la Cinquième symphonie de 
Beethoven. L’expérience de 
Denis Querleu, è Roubaix (au 
cours d'une échographie) ; 
prouve que le fœtus non seule- 
ment entend mais réagit au son : 

11 sent. Mémorise-t-il ? Voilà une 
autre question qui en amène 
beaucoup d'autres... 

Avec c Le Bébé est une per- 
sonne» dont le premier volât 
(« Voyage au centre de la 
mère ») est diffusé mercredi 

12 s e pt e mbr e sur TF 1, Tony 
Lainé, Gilbert Lauzun et Bernard 
Martino ouvrent une série qui ris- 
que de déclencher pas mal de 
réactions passionnées dans le 
public et dans le corps médical. 
Une grosse enquête, une 
réflexion en images, traversée de- 
grandes scènes (fine infinie ten- 
dresse, sir un sujet scientifique. 
Un dossier qui n'est pas toujours 
exempt de parti pris, mais pas- 
sionnant. Laine, psychiatre, a 
déjà travaillé à la télévision avec 
Daniel Karfin et Bernard Martino, 
pour nous forcer à jeter un autre 
regard sur la -folie. Il propose 
cette fois de jeter w autre regard 
sur le fœtus et le nourrisson. 

En mettant quelques expé- 
riences sous nos yeux, en allant 
interroger quelques-uns des spé- 
cialistes (Denis Querieux, à Rou- 
baix, Franz Vekiam, qui travaille 
sur le sens du toucher, - René 


Frydman et Jacques Testard, 
pionniers de la fécondation in 
vitro, Olivier et Varenka Marc, 
Thos Berry Brazelton, qui montre 
ce que peut faire un bébé dès 
qu’on le traite en sujet), en nous 
remontrent quelques documents 
comme les tout premiers accou- 
chements sans douleur préco- 
nisés par Lamaze ou la boulever- 
sante sortie de Lucien, l’enfant 
bulle, de sa cage de plastique, 
Lainé-Lauzun-Martïno permet- 
tent de réfléchir sur des ques- 
tions d'ordre scientifique, moral 
et même philosophique. 

Si le bébé n'oub&e rien de sa 
vie prénatale, comme l' a ffirment 
Olivier et Varenka Marc (avec 
pour preuve les dessins faits per 
des enfants), cela entraîne beau- 
coup de remises en cause sur las 
pratiques, sur la relation mère- 
enfant, avant ou au moment de 
l'accou c hement . C'est souvent 
fait avec tendresse par les méde- 
cins que l'on voit dans rémis- 
sion. Pas toujours par les 
auteurs, qui. on ne sait trop 
pourquoi, se p er mettent brus- 
quement (au cours de la seconde 
émission) de juger les femmes 
qui accouchent avec la « péridu- 
rale» (1). Quel ton. de quai 
droit? 

CATHERINE HUMBL0T. 

(1) Iqjection par piqûre cTon 

liquide anesthésique qm puma 

d msensfiaEaer la partie inferieure 
du corps. 
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COMMUNICA TION 


RADIO- TÉLÉVISION 


LA BATAILLE DES INDUSTRIES CULTURELLES 


Mercredi 12 septembre 


L’avenir du câble se joue dans le ciel première chaîne :tf i 


* Music Box arrive en France, 
première chaîne privée à briser le 
monopole de la télévision. - Cette 
information, parue il y a quelques 
jours dans la revue américaine 
Variety, a de quoi surprendre le 
téléspectateur français qui guette- 
rait en vain quelques frémissements 
annonciateurs de l’événement sur 
son petit écran. Certes. Music Box. 


chaîne anglaise de vidéo-clips, est 
au-dessus de nos têtes, diffusée 
depuis quelques semaines par le 
satellite ECS-1. Mais pour la capter, 
il faut avoir une antenne paraboli- 
que de trois mètres de diamètre et 
un équipement inaccessible aux par- 
ticuliers. Les émissions sont surtout 
destinées aux réseaux câblés, et les 
responsables de Mûrie Box affir- 
ment avoir déjà de sérieux contacts 
avec ceux de Nice et de Cergy- 
Pontoise. 

11 faut encore attendre la publica- 
tion des fameux décrets définissant 


les règles du jeu en matière de pro- 
grammation du câble, pour éviter les 


grammaiion du câble, pour éviter les 
mauvaises surprises, la société 
Thom EM1, propriétaire de Music 
Box, a pris contact avec le secréta- 
riat d'Etat chargé des techniques de 
la communication, seul habilité â 
autoriser la diffusion des chaînes 
étrangères. Au cabinet de 
M. Georges FUlioud. on a précisé les 


conditions générales : des publicités 
adaptées à la législation française. 


adaptées à la législation française, 
un quota de production française 
dans les programmes et aussi le prin- 
cipe d'une réciprocité. 

Thorn EMI a pris les devants : 
propriétaire du réseau câblé de 
Swindon, l'un des plus importants de 
Grande-Bretagne, la société vient 


d'y programmer les émissions de 
TV 5, la chaîne francophone par 


TV 5, la chaîne francophone par 
satellites. Voilà pour la réciprocité. 
Pour le quota de clips français, 
Music Box travaille déjà avec une 
société belge. Video Promotion, qui 
lui fournit régulièrement des émis- 
sions sur les groupes musicaux euro- 
péens. La prochaine sera tournée & 
Paris avec vedettes et sponsors fran- 
çais. 

Malgré toutes ces avances, on 
reste prudent côté français : en 
l'absence des décrets, J'anïvée de 
Music Box en France n’est encore 
qu'une annonce prématurée. Mais 
elle a le mérite de poser un problème 
de fond. La chaîne musicale est un 
« créneau » particulièrement inté- 
ressant pour l'avenir de l'audUm- 
sueL Sa programmation, nourrie de 
produits promotionnels et de 
concerts filmés, est peu coûteuse; 
son audience potentielle est impor- 
tante. . 

Un panel postal du Centre 
d'études d’opinion, en septembre 
1983, révélait que 19,4 % des Fran- 
çais étaient prêts à s'abonner pour 
50 F par mois à une telle chaîne. Sur 
ce marché prometteur, la mission 
-TV-câble- encourage les efforts 
d’une régie française. International 
Musique Image, qui promet 
aujourd'hui cent heures de pro- 


grammes. Un autre projet est à 
l'étude au sein du groupe Havas. 


I étude au sein du groupe Havas. 
Mais que restera-t-il de toutes ces 
initiatives si Music Box les prend de 
vitesse en -montant» la première 
sur un satellite avec une politique 
commerciale agressive? La même 
question risque de se poser dans bien 
d'autres semeurs de l'industrie des 
programmes. 


L'échelle européenne 


En cette rentrée audiovisuelle 
1984, les Français ont les yeux fixés 
sur l'éventuelle démission de Pierre 
Oesgraupes, les premiers abonnés de 
Canal Plus ou les tentatives de 
Canal 5 pour susciter en France une 
explosion des télévisions privées à 
l'italienne. Quel que soit l'intérêt de 
ces événements, ü est probable que 
l'avenir de l’audiovisuel se joue un 
peu plus haut, au niveau des satel- 
lites de télévision, qui sont en train 
de bouleverser le paysage culturel eL 
les règles économiques au marché. 

Depuis quelques mois, les lance- 
ments se sont bousculés. Sky Cban- 
nel. b chaîne pionnière, lancée, il y 
a deux ans. par le magnat de b 


presse, Rupen Murdoch, n’est plus 
seule sur le satellite ECS-1. On y 


trouve, outre Music Box, deux 
chaînes allemandes, l’une publique 
CZDF II), l’autre privée (PKS), 
une chaîne suisse. Téléclub. Dans les 
prochaines semaines, ce sera le tour 
d’un programme néerlandais 
(Euro TV) et d'une chaîne de films 
financée par l’éditeur suédois 
Esseiie. 

Sur un autre satellite, Intelsat-V, 
les Britanniques font monter quatre 
programmes : TEN. une chaîne de 
films, et Screeusports, consacrée 
aux sports, sont déjà en service ; Pre- 
mière et The Children's Channel 
seront lancées avant b fin de cette 
année. D'autres candidats, pour b 
plupart britanniques ou ouest- 
allemands. attendent les canaux 
d'ECS-1 lancé, en juillet, par b 
fusée Ariane. 


est encore à venir : ne prévoit-on pas 
seulement 50 000 abonnés au câble 


pour 1986 ! Mais pour les industriels 


des programmes, le marché se pro- 
file. Si l'on additionne, du haut d'un 


file. Si l'on additionne, du haut d'un 
satellite qui couvre l’Europe de 


l’Ouest, les réseaux français, beiges, 
suisses, néerlandais, britanniques, 
ouest-allemands, norvégiens, suédois 
et danois, on obtient quelque 10 mil- 
lions de foyers câblés. 

Ces réseaux se bornaient jwqu'â 
présent à diffuser les chaînes natio . 
noies ou frontalières existantes niais 
Os s'ouvrent peu à peu aux télévi- 
sions payantes et aux programmes 
commerciaux. Ainsi Sky Channel et 
TEN se sont solidement implantées 
en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas, 
eh RFA et en Norvège. 


qui. possède des intérêts dans 
l'exploitation et la production ciné- 
matographique, la vidéo et le câble. 
Cinq de ces chaînes (TEN. Pre- 
mière, Euro TV, Esselte, Scrccns- 


ports) sont associées plus ou moins 
étroitement avec des compagnies 


Le scénario américain 


L'aventure n’est pas sans risques. 
Les études les plus optimistes ne 
prévoient qu'un potentiel de 10 % â 
15% d 'abonnés intéressés par des 
chaînes payantes. De plus il faut 
doubler les programmes en plusieurs 
langues, composer avec les diffé- 
rentes législations, négocier des 
associations avec des partenaires 
locaux. Mais peu â peu se rejoue en 
Europe le scénario qui a fait le 
succès du câble américain. An 
milieu des années 70, l'arrivée des 
chaînes payantes ou thématiques 
(HBO. MTV, Showtime, CNN, 
etc.), relayées par satellites à 
l'ensemble des réseaux, a provoqué ■ 
un brusque essor du câble : en dix 
ans, le nombre de foyers câblés est 
passé de 28 % à 65 % des foyers 


équipés de téléviseurs et le taux de 
pénétration des programmes 


pénétration des programmes 
payants a fait un bond de 0,2 % â 
33,6%. 

La leçon américaine est claire : 
l'économie d'échelle du satellite 
rend possible une offre de pro- 
grammes à moindre coût,. qui elle- 
même accélère b pénétration des 
réseaux. L'avenir du câble se joue 
dans le ciel et sur des marchés bien 
précis : les chaînas de cinéma, les 
canaux spécialisés dans le sport ou 
b musique, les programmes pour 
enfants. 

Les responsables audiovisuels 
français auraient tort de prendre à b 
légère cette offensive commerciale 
venue de l’espace. Sur les douze 
chaînes existantes ou en projet, trois 
(Music Box, Première et Children's 
Channel) sont contrôlées par Thorn 
EMI, un géant européen des médias. 


étroitement avec des compagnies 
hollywoodiennes, des chaînes 
payantes ou des télévisions améri- 
caines. autant de partenaires crédi- 
bles, qui ont les ressources suffi- 
santes pour anticiper le 
développement du marché, occuper 
les bonnes pboes et voir venir. 

- Face à ce déploiement, les seules 
présences françaises sur des satel- 
lites (TV S en Europe, TVFQ au 
Canada) sont des actions culturelles 
qui, bon publicité, n'ont pas les j 
moyens de se rentabiliser ou de se ! 
développer. La priorité accordée par j 
le gouvernement français au satellite 
de télévision directe TDF-1 semble 
surtout bénéficier & b Compagnie 
luxembourgeoise de télédiffusion et ! 
à un canal de service public dont on 
ne sait encore pas grand-chose. De 
plus, b logistique lourde de TDF-1 
ne sera .opérationnelle que fin 1986 
et demande que soient encore levées 
de nombreuses incertitudes sur les 
standards de réception et d'émission. 
(le Monde du 24jufllet). 

Les programmes français n'ont 
pas pris un bon départ dans cette 
course 2 b télévision privée, qui 
marie le câble et le satellite. Le sys- 
tème des quotas sur - les - réseaux 
câblés est une barrière efficace 
contre l’invasion étrangère mais il ne 
suffît pas 2 stimuler une contre- 
attaque nationale. Les aides du 
Font» de soutien, les avances de b 
mission « TV-câble » n'ont pas réussi 
jusqu'à présent à mobiliser efficace- 
ment les producteurs. Les indus- 
triels du cinéma hésitent à se diver- 
sifier, le service public de la 
télévision se débat dans ses pro- 
blèmes de financement et le secteur 
privé de l'audiovisuel est quasi 
inexistanL Tout se passe comme si 
les acteurs de b communication 
avaient les yeux fixés sur l'Hexa- 
gone, mesurant avec prudence le 
déblocage progressif de b situation 
et oubliant que le salut se trouve 
peut-être dans b conquête des mar- 
chés extérieurs. 



22 h 'Journal. 

22 h ZD Série : Scènes do la vie conjugal». . 

- D’L Bergman. ;N* 1 : Innocence et passion, avec 
L. LMman, B. Anderson, E. Jœephson... : ■ 

siruatiom^*cines*(leUi vie ccmjvgaît^iMer prêtées par 
de grands acteurs. 

23 h 10 Une bonne houvate par jour.. 

Avec Brice Lalande. • 

23 h. 15 Préluda 2 b mat. - 


20 h 35 Série : Dallas. 

Grand bai tétez laEwing. 

21 h 25 Série : Le bébé est une pers on ne. 
Emissions de G. i «nam T. Lainê et B. Martino. 
N* 1 : Voyage âu centre de b mère. 

(Lire notre article.) 

22 h 25 Fréquence vidéo. 

23 h 10 JournaL 
23 h 25 C&g notant. 



ted 


DEUXIEME CHAINE : A 2 


ILE-DE-FRANCE 


20 h 35 Téléfilm : Un homme va être assassiné. 
D'après Gébé. réaL D. Grassian. avec J. Guiomar, 
D. Blanchar, J. Rosny „ 

Dans une âlé-dortoir de province, apparemment bien 
tranquille, un crime se prépare. 

21 h 55 Magazine médical : Rééduquer les articu- 
lations. 

De D. Thibault, réaL -B. d’Abrigeoa. 

22 h 45 Chefs-d'œuvre en péril. 

Emission de P. de Lagarde. 

Que faire d'un château ? 

23 h 15 JournaL 

23 h 35 Bonsoir les dipa. 


5 L'histoire de France en BD. 

10 Dessin animé : Bell» et Sébastien. 
40 Magazine rock .-Rocfcing chair. 

10 Vie régionale. 

30 Magazine : Reflets. . 

55 Dessin animé : Bulle. 

Série : Une colonne à ta cinq. 

15 In f or ma tions. 

50 Atout PIC : Serge MoatL 


FRANCE-CULTURE 


20 li 30 Motisoe : portrait d'un musicien. Chartes Ravier. 
22 fa 30 Nuits magnétiques. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 
20 h 35 Variétés: Ring parade/ Cadence 3. 
De Guy Lux et Leb Mflcîc. 

Avec Carlos. Miche! Delpech. Jean-Luc Lahayc— 


FRANCE-MUSIQUE 


20 h Le temps da Jazz : Eric Dolphy. 

20 fa 45 Concert (en direct do Théâtre municipal de 


Besançon) : « Trois grands; psaumes », de Charpentier. 
23 h Les soirées de France-MiBiqne. 


Jeudi 1 3 septembre 


JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 


VERS UNE RÉFORME DE LA FORMATION A L'AUDIOVISUEL 


Les médias entrent au lycée 


C'est, en présence des minis- 
tres de la culture, de l'éducation 
et de b recherche ainsi que du 
secrétaire d'Etat chargé des 
techniques de ta communication 
que M. Jean-Denis Bredin a 
remis, le 1 1 septembre, son rap- 
port sur ta formation aux métiers 
du cinéma et de l'audiovisuel. 
Une teUe mobilisation ministé- 
rielle pourrait faire sourira s'il ne 
s'agissait de sauver d'urgence 
une filière de formation quelque 
peu héglîgée malgré les enjeux 
du moment. A quoi sert de tancer 
ta France dans F aventure des 
industries culturelles si aile man- 
qua cruellement de profession- 
nels ? 

Las dix membres de la com- 
mission, qui ont travaillé plus de 
dix-huit mois, fivrem un diagnos- 
tic précis et chiffré. La formation 
initiale fournit cent vingt 2 cent 
trente nouveaux professionnels 
par an alors que pour couvrir 
seulement 30 % des besoins du 
marché elle devrait en former au 
moins trois cents. La formation 
continue, indispensable dans une 
période de mutation technologi- 
que,. est elle aussi insuffisante : 
dans le secteur public, on consa- 
cre 77 millions de francs pour 
quelque dix-huit mille perma- 
nents ; dans le secteur privé, le 
fonds d' assurance-formation 
géra 20 millions de francs our 
trente mille personnes. 

La carence n'est pas seule- 
ment quantitative. Les forma- 
tions traditionnelles souffrent 
d'un cloisonnement trop rigide 
entre filières du cinéma et de ta 
télévision. Elles ne couvrent pas 
un certain nombre de spécia- 
lités : décoration, écriture des 
scénarios, effets spéciaux, pro- 
duction, administration, aspects 
économiques et juridiques de 
l'audiovisuel. Le bilan est sévère 
lorsque l'on regarde ce qui se fait 
à l'étranger. Certes, la machine 
du cinéma et de la radiotélévision 
continue de tourner, mais alla est 
obligée de puiser dans un vivier 
de moins en moins qualifié. 

Pour remédier à cette situa- 
tion, le rapport de M. Bredin pro- 
pose un dispositif à trois étages. 
Dos l'enseignement secondaire, 
le cinéma et l'audiovisuel sont 
introduits sous forme d'option et 
font l'objet d'un nouveau bacca- 
lauréat de technicien comparable 
à ceux qui existent déjà pour la 
musique ou les arts plastiques. 
Cinq ou six instituts régionaux 
prennent le relais pour délivrer en 
deux ans des brevets de techni- 


cien 8 t 4 >érieur (BTS) de prises de 
son, prises de vues, montage- et 
gestion de la production. Enfin, 
pour couronner le tout, un insti- 
tut national supérieur accueâle 
profes si onnels et jeunes formés 
pour des diplômes de haut 
niveau dans toutes les spécia- 
lités. 


Cet institut, situé 2 Paris pour 
être en relation étroite avec l'Ins- 
titut national de ta communica- 
tion audiovisuelle (INA) et les 
centres de recherches, absorbe- 
rait l'actuel Institut des hautes 
études cinématographiques 
(1DHEC). • 


13 h 45 A pleine vie. 

13 h 50 Série : La petite maison dans ta prairie. 

14 h 45 Portes ouvertes. 

15 h Images d'histoire. 

La guerre de 1914-1918 avec le général Delmas. 

15 h 30 Quarté. 

16 h Santé sans nuages. 

17 h La chance aux chansons. 

Avec S. Langlois. D. Guichard. C Verdi. J.-L La Haye 

17 h 50 Journal. 

18 h 10 Le village dans les nuages. 

18 h 30 Magic Hall. 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 . h 40 Cocorïcocoboy. 

20 h Journal. 

20 h 35 Feuifleton : La terre et le moulin. 

Réal. J. Ertaud, d’après G. Coulanges. 

Une ferme dans la campagne quercynoise, la mort du 
père. Léon Nadal, laisse dans l'embarras deux dames 
Incapables d'assurer les travaux champêtres. 

21 h 30 Magazine : L'enjeu. 


22 h 55 Histoires courtes. 

23 h 25 JournaL 

23 h 45 Bonsoir les dips. 


TROISIÈME CHAINE : FR 3 


Magazine économique et social de F. de Closets, 
E. de ta Taflle et A. Weilter. 


A cet ensemble cohérent pour 
te formation initiale, ta rapport 
ajoute une recommandation : un 
effort annuel d'environ 100 mé- 
fions do francs en provenance de 
l'Etat ou des régions est néces- 
saire pour redonner à ta forma- 
tion continue sa capacité 
d'accueiL 


E. de ta Taille et A Weilter. 

Avec M. Jacques Chirac, président du RPR. 

22 h 45 Jazz: le jazz et voua. 

Avec Steckar Tubapack. Benny Vasseur, Caratim. 
Daniel Wayenberg et Jack Dieval, le « payé > du jazz. 

23 h 46 JournaL 

0 h Clignota nt. 


17 h . Télévision régionale. 

Programmes autonomes des douze régions. 

19 h 55 Dessin animé : Inspecteur Gadget. 

20 h 5 Les jeux. 

20 h 35 Cinéma sans visa. 

Emission de J.-C. GuiOebaud et J. Lacouture. 

20 h 40 Cinéma israélien : Hamsîn (le Sirocco). 
Film israélien de D. Waschmann (1981), avec S. Tar- 
shish, V. Shawap, H. Levy, R. Geler (v.o. sous-titrée). 
Ce film. Inédit sauf en festivals, aborde courageusement 
et sans manichéisme la difficiles problèmes de la 
coexistence da communautés, la conflits menant à une 
tragédie. 

22 h 5 Témoignages. 

L'histoire, la thèmes du meneur en scène. Avec 
IX Waschman, Jean Daniel, spécialiste da problèmes 
israélo-arabes, Tams Golan, journaliste israélienne, et 
Smita Patil. comédienne indienne. 

22 h 35 JournaL 

22 h 55 Une bonne nouvelle par jour. 

23 h Prélude â la nuit. 


"•.‘“.TJ' 








DEUXIÈME CHAINE : A 2 


Même avec l'approbation des 
ministres de tutelle, le dispositif 
imaginé par ta commission Bredin 
doit encore affronter quelques 
épreuves avant de voir le jour. 
Celle -du financement tout 
d’abord : la création de l'Institut 
national supérieur, prévue pour 
1986, nécessite un investisse- 
ment de 150 millions de francs 
auxquel viendraient s’ajouter 
ceux nécessaires i ta naissance 
des instituts régionaux au rythme 
de deux par an. Résistances cor- 
poratistes ensuite : élaboré après 
une large consultation de la pro- 
fession, ce schéma de formation 
devra compter avec l'attitude de 
certains syndicats qui défendent 
encore l'étanchéité des filières et 
les systèmes -d'homologation, 
véritable verrou des métiers de 
I* audiovisuel. 

Reste qu'il y a une volonté 
politique évidente. Le -premier 
ministre n a insistait-il pas. il y a 
quelques jours, sur le rôle pri- 
mordial' de ta formation dans le 
redressement économique de la 
France ? M. Jack Lang, ministre 
de ta culture, a rappelé son inten- 
tion d‘« nUar vite a ; ta formation 
est le complément indispensable 
des mesures économiques et juri- 
diques déjà prises en faveur des 
industries de programme. 
M. Jean-Pierre Chevènement a 
fait mieux en annonçant que. dès 
cette rentrée scolaire, une option 
cinéma-audiovisuel était mise en 
place dans quatorze lycées. 

J.-F. L. 


13 h 30 Feuilleton : La Pendule. 

13 h 45 Aujourd'hui vie. 

14 h 50 Cinéma : Les belles années de HN as 
Brocfie. 

Filin anglais de R Ncamc (1968), avec M. Smith, 
R. Stephens, P. Franklin, G. Jackson, C. Johnson. 

Le s années 30. â Edimbourg, dans un collige féminin. 

16 h 45 Magazine : Un temps pour tout. 

Pour garder la forme. 

17 h 45 Récré A 2. 

18 h 30 C'est ta vie. 

18 h 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 10 D'accord, pas d'accord (INC). 

19 h 15 Emissions régionales. 

19 h 35 Expression directe : UDF. 

19 h 45 Dessin animé : La dense du gorille. 

20 h Journal. 


ILE-DE-FRANCE 

5 L'histoire de France en BD. 
10 Insolite : les tatouages. 

40 Opérettes marseillaises. 

45 A ta découverte de Paris- 
10 Feuifleton : Dynastie. 

55 Dessin animé : Bulle. 

Série : Une colonne 2 la cinq. 
15 I n for m a ti ons. 

50 Atout PIC : Serge MoatL 


FRANCE-CULTURE 


12 b 5 Noos tous chacun. 

13 b 30 Peintres et tteficn. 

14 h 10 Un livre des voix : « la Croix du Sud • de Christian 
Megret. 

lé b 3 Méridienne : adresse aux vivants; à 17 h. Une 
journée dans la vie de Jérôme Savary. 

18 h 30 Comment va le monde, Unaanmo ? 

19 b 25 Jazz i l'ancienne. 

19 h 30 Les progrès de la btotogîe et de la médecine : la 
bio-éthique. 

20 h Les enjeux intenrationaax. 

20 h 30 Nouveau répertoire dramatique : « la Mère di 




20 h 35 Série : la Vallée des 
D'après J. Siuann, réaL W. I 
L. Hartman, V. HameL.. 


upées. 


n temps -, de Driss Chralbi ; avec F. CantreL 
0 Nirits magnétiques. 


avec C. Hicks, 


Le destin de trois jeunes femmes prêta à payer le prix 
maximum pour réussir, s'imposer, aimer. A Hollywood. 
New-York, Paris. Am. Jenmfer et Neely prisa dans la 


FRANCE-MUSIQUE 


roue de la fortune, de l'amour. Une histoire Inspirée 
d’un best-seller. 


d’un best-seller. 

21 h 45 Magazine : Musiques au cœur. 
D’E. Ruggjeri. 

Attention, création : la grandes figura du 
musical du vingtième siècle, de Strâvinsky à i 


12 b 5 Concert : musique anglaise du XV]> siècle. 

14 b 4 Repères eoolcmponiias José Raroon EncnW- 

15 b Musiques en Franche-Comté : les orgues ch 
Franche-Comté (Dole) ; à 16 h 30. 

18 b Concert : œuvres de Mozart, Ravel, Chopin. 

19 b 5 L'imprévu. 

20 h Le temps «fai jazz : Eric Dolphy. 

20 b 45 Concert (en direct du Théâtre municipal) . 

23 h Les soirées de France-Musique. 


Chez Renault, sur 7000 occasions 


ARGUS -10% 


frît i; r.- ?*®«****«k 
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JUSQU’AU 18 SEPTEMBRE 


Du 4 au 18 Septembre, le réseau Renault véhicules cfbccasions à un prix inférieur de 

met en vente dans toute la France 7.000 10% à leur cote Argus. 
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mières nouvelles 
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LA FIN DE LA VISITE DU PAPE AU QUÉBEC 

Jean-Paul II a désamorcé la contestation féministe 


LA MORT DE Mgr ALFRED ANCEL 

L'ôvâque ouvrier 


SPORTS 


Montréal. - Jean-Paul EL a révsû 
un véritable tour de force, mardi 
11 septembre — troisième et der- 
nière journée dosa visite au Québec, 
— en abordant mécontenter 
quiconque deux sujets c ontro versés 
qu’il avait soigneusement évités 
jusque-là : le célibat des prêtres et 
surtout le rOk des femmes dans 
l’Eglise. . 


De notre correspondant 


propose comme modiie ». ont 
constaté avec amertume quelques 
femmes à l’issue delà cérémonie qui 
avait attiré, malgré le temps plu- 
vieux, plus de trois cent môle per- 


Le terrain était miné et Jean- 
Paul n en avait été informé au préa- 
lable par les évêques québécois qui 
lui avaient conseillé d'être discret 
sur la question des femmes. Le/ 
réseau d’action et d’information 
pour les femmes (RAIF) avait 
demandé aux évêques de • convain- 
cre le pape de modifier son message 
étouffant, dépassé et misogyne ». 


Le magazine féministe la Vie en 
rose vient de publier son numéro 
vengeur en grande partie consacré à 
« l’Eglise des hommes », dans 
lequel les femmes font part de leur 
« colère » contre le pape. Elles 
dénoncent « l'autorité morale » de 
Jean-Paul 11 qui influence les déci- 
sions politiques des gouvern ements 
« qu’U s'agisse de l’interdiction de 
l’avortement , de l'éducation 
sexuelle, de la répression de 
l'homosexualité, etc. ». 


Les £v£qnes québécois ont 
accepté, depuis plusieurs aimées, 
l’évolution dit rôle des femmes dans 
l’Eglise et dans la société. Dès 1980. 
l’évêque de Valleyfîeld, Mgr Roger 
Lcbd, estimait qu’il fallait » recon- 
naître comme un fait positif le mou- 
vement féministe moderne ». 


. Le pape a finalement abordé la 
question des femmes au cours cTjm 
gigantesque rassemblement orga- 
nisé, mardi 11 se p te mb re, dans un* 
parc de Montréal. En choisissant de 
le faire à l’occasion de la messe de 
béatification de Sœur Marie-Léanie 
Paradis — un nom prédestiné, — 
Jean-Paul n semblait avoir décidé 
de provoquer les féministes. 


Ucéitttdesprôtrès: 
un défi à relever 


Cette religieuse canadienne, qui 
vécut de 1840 & 1912, fonda la 
congrégation des petites soeurs de la 
Sainte-Famille qui existe encore 
aujourd’hui, et dont les membres se 
consacrent au service des prêtres. 
Jean-Paul n voulait-il ainsi rappeler 
que le rôle des femmes était avant 
tout de servir ? .• Une femme que 
l’on héatifle est une femme que l'on 


Chose certaine, l’habileté diplo- 
matique du pape ar démobilisé les 
organisations féministes qui avaient 
envisagé de manifester dans tes rues 
de Montréal pour dénoncer 
* l’Eglise misogyne». La coalition 
contre 1e pape et sa visite qui, 3 est 
vrai, a eu quelques difficultés pour 
obtenir auprès de la municipalité 
l'autorisation de ma n ifester, n’a pu 
réunir, mardi aînés midi, que 250 
personnes dans un parc de Montréal. 
Les passants regardaient avec un air 
étonné et un peu réprobateur ces 
jeunes manifestantes qui. priaient:. 
•Pas de pape dans notre lit, Pavor- 
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- UN METIER: La Publicité 

- UN DIPLÔME: Le B.T.S. 

- UNE ÉCOLE: I.S.E.A.-I.T.L. 


Financement des études à 100% 
Institut Supérieur «PËtudes Appliquées, 
£ du Tourisme et des Loisirs. 

| Groupe Ecole des Cadres 

Etablissement prive d'enseignement supérieur mixte 
92, are. Châties de Gaulle - 92299J'teuiDy-Sur-5cineT6L 747.06. 40 + 


Jeune ou adulte 

éloigné, malade, engagé dans la vie professionnelle, 


Vous p ouvez suivre 
- ou reprendre - des études ! 




du MMatèr» de l'Éducation Nationale 
(7 centres d’urnatomnaant -, 240 000 tfMvés) 


Propose des formations de tous niveaux 


Formations scolaires (du 
cours préparatoire A la termi- 
nale). 

Enseignements technologi- 
ques et professionnels. 
Certaines formations univer- 
sitaires conduisant au DEUG, 
à la capacité en droit, A f ex- 
pertise comptable, etc. 
Pr épa r ati ons aux concours du 
recrutement relevant du mi- 
nistère de l'Education natio- 
nale (carrières administra- 
tives et de l'enseignement]. 


Concours administratifs et 
techniques d'autres départe- 
ments ministériels et Collec- 
tivités territoriales : police, 
SNCF, métiers sportifs, sec- 
teur para-médical et social. 
Administration départemen-’ 
taie et communale, etc. 
Formation dans le domaine 
de l'informatique. 

Actions de formation conti- 
nue et de promot io n sociale, 
dans le cadre de conventions 
avec des organismes pubfics 
ou privés (loi du 16 juiBat 
1971). 


Scolarité : Droit d'inscription annuel pour la 
France Métropolitaine : de 227 à 566 F 
POUR OBTENIR TOUS RENSEIGNEMENTS : ÉCRIRE A 


CNEC - Ministère de PEducatfon Nationale 
Tour PariS’Lyon - 209/21 1, rue de Bercy 
75585 PARIS CEDEX 12 I 



tement, c’est aux femmes de décider 
et, si le pape était une femme', 
l'avortement serait un sacrement ». 


Dans son homélie; le pape a 
essayé de corriger cette impression 
et 3 y est, en grande partie, parvenu 
puisque tes femmes ont pré f é r é ne 
pas réagir. Certaines ont même cru 
déceler une volonté d’« ouverture » 
et une reconnaissance par 1e pape du 
rôle important que les femmes 
jouent dans l’Eglise québécoise. H 
est vrai que les femmes ont distribué 
l'eucharistie an cours de la messe 
comme elles Pavaient fait tes jours 
précédents, bien que Jean-Paul n 
n’apprécie pas cette pratique. 


Plus tôt dans la journée, Jean- 
Paul Il avait abordé le thème du 
célibat des prêtres. Comme on s’y 
attendait, 3 n’a pas tenu compte de 
la position des eatboHques québécois 
qui, selon un sondage publié samedi, 
estiment dans une très grande majo- 
rité que les prêtres devraient pour- 
voir se marier. 


Mgr Alfred Ancel, ancien 
évêque auxiliaire de Lyon et 
supéxiem de la Société des prê- 
tres du Prado, est mort le 

11 s ep te mb re , à Lyon, à Fâge 
de quatre-vingt-cinq ans (nos 
dernières éditions datées 

12 septembre). Il souffrait 
d’une polyarthrite évolutive et 
était alité depuis le dSmt de 
l'année. 


Le pape a réussi A désamorcer la 
colère des femmes avec deux petites 
phrases qull leur a adressées •spé- 
cialement ». « Le Seigneur, a-t-il dît, 
compte sur vous pour que tes rela- 
tions humaines soient imprégnées 
de l'amour tel que Dieu le veut Les 
façons d'accomplir ce service peu- 
vent différer de ce qu’avait choisi la 
bienheureuse Sœur Maric-Léonie. » 


. Devant plus de 2000 prêtres 
réunis A l'oratoire Saint-Joseph, 1e 
pape a tenu nn discours d’une 
grande fermeté qui a visiblement 
ravi son auditoire. Face A la * muta- 
tion profonde qui ouvre la voie à 
une nouvelle culture, à une nouvelle 
société, mais qui comporte aussi 
bien des interrogations sur le sens 
de lavie et une crise des valeurs ».ü 
leur a demandé de « ne pas se 
décourager » et de • relever le 
défi ». «A tais, a-t-il ajouté, on ne 
peut présider un mariage sans 
s’interroger sur sa propre façon de 
se livrer à l’amour du Seigneur et 
des frères : le célibat est le signe de 
cette liberté en vue du service. » La 
cause était entendue... 


Certains évêques ont cru vor de 
la •souplesse» dans 1e discours du 
pape. •Jean-Paul II, a dit Tun 
d'eux, a montré qu'il n’était pas 
opposé à tout changement et qu’il 
était prêt à tenir compte des carac- 
téristiques propres à chaque Eglise 
nationale.» 


Le pape a terminé sa visite au 
Québec (3 part pour Terre-Neuve 
ce' mercredi) en participant, au 
stade olympique, A une manifesta- 
tion qui faisait davantage penser A 
un concert rock qu’à une activité 
religieuse. Plus de 60000 jeunes ont 
assisté et, pour beaucoup d’entre 
eux, participé A un spectacle choré- 
graphique très réussi sur le thème de 
la lutte entre te bien et le mal sym- 
bolisé par la' guerre nucléaire. 


Surnommé quelque peu abusive- 
ment • l'évêque ouvrier » de l’Eglise 
de France, Mgr Alfred Ancd aura 
marqué «m époque par ses tenta- 
tives répétées pour combler 1e fossé 
entre l’Eglise et te monde ouvrier, 
allant jusqu'à partager la condition 
ouvrière pendant cinq ans, ai accep- 
tant un travail rémunéré, artisanal, à 
nu-temps et à domicile. Four un évê- 
que, c'était déjà beaucoup, et, 
comme l’a affirmé Mgr Albert 
Decourtray, actuel archevêque de 
Lyon, en apprenant cette dispari- 
tion, • Mgr Ancel est allé aussi loin 
que possible dans l’écoute du 
monde ouvrier et du monde des pau- 
vres. » 

Ce fils d’industriels lyonnais, né 
en 1898 dans la capitale rhoda- 
nienne, a toujours été hanté par la 
nécessité ‘de •conformer sa vie à 
celle du Christ pauvre». Aussi, 
après des études de théologie A 
Rome, est-il entré deux ans après 
son ordination sacerdotale, en 1925, 
dans la Société des prêtres du 
Prado, fondée en 1860 par le Père 
Chevrier, pair l'évangélisation des 


LES OBSÈQUES 
DU PÈRE JARLAN 


En tirés jours, 3 semble que' plus 
d’un million de Québécois se soient 
déplacés pour «voir» 1e pape, hii 
réservant, la plupart du tbmps, un 
accueil très chaleureux. Mais, 
comme le constate un éditorialiste, ! 
lui-même pr ê tre , 3 est probable que 
peu de gens aient vraiment « saisi le 
message * du pape. • Ils applaudis- 
sent à ses paroles sans trop bien les 
comprendre, écrit-il, mais ils pleu- 
rent en le voyant. » Pour beaucoup 
de Québécois, la visite de Jean- 
Paul 11 n'aura finalement été qu’un 
grand spectacle, souvent émouvant 
sans doute, mais 3 ne laissera guère 
de traces. 


B. DE LA GRANGE. 
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. Teurope est au cœur du monde de demain, 
elk a besoin de teefaudens du commerce international 
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formation franco-américaine' 
aux techniques 
dn commerce inter national 


Cycle d’études conduisant progressivement, à partir de l'anglais du 
bac, A une pratique de l'américain permettant l'acquisition, dans la 
langue, des techniques anglo-saxonnes qui régissent la quasi-totalité 
du marché mondial 


Diplômes (l’État : BTS d’aetmn commerciale, 
BTS de commerce international 


puis en troisième année 
Filière Américaine : 

UNIVERSITÉ EUROPEENNE DE SAN -FRANCISCO 
ou UNIVERSITÉ DE HOUSTON (Texas) BA-MBA 


■ stages en entreprise dès la première année et séminaires spécialisés selon option 

■ pratique intensive des langues ■ stages an Europe en deuxième année dans nos 
centres associés : Bruxettes/Lausan n e/Lo n d res/Ma d rki; Si uttgart ■ niveau bac ou 

classas terminâtes / service de logement pour étudiants de province. 


LA.C. 


KSTITUT EUROPE» DE FDRUAI10N AUX AFFAMES ET A (A CONDUITE DES aHŒPBSES 

GROUPE IPSA 


Orme» Ste* - Babil— « w rt privé « « li an e — m aupènur. o 
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milieux défavorisés. Elu supérieur 
du Prado ai 1942, le Père Ancel 
fonda des maisons pour jeunes mar- 
ginaux, avant d’être nommé évêque 
auxiliaire de Lyouen 1 947. ; 

Sept ans jjfau tard, lorsque le 
Vatican condamna l'expérience des 
prê t res ouvriers, Mgr Ancel obtint 
l’autorisation, grâce au soutien du 
cardinal Gerlier, . archevêque de 
Lyon, de créa la communauté de 
'Gerland, dans la banlieue ouvrière 
de Lyon, où 3 a partagé la vie des 
plus pauvres, en. travaillant lui- . 
même de ses mains. 


JEUX OLYMPIQUES; 
UN BÉNÉFICE 
DE 150 MUIONS 
DE DOLLARS 


«Je vivrai leur vie» 


• J’étais toujours obsédé par 
cette pensée du Père Chevrier : 
J'irai au milieu d’eux [tes pauvres] 
et Je vivrai leur vie », a écrit 
Mgr Ancel pour expliqua son désar- 
roi lorsque te Saint-Office est inter- 
venu une deuxième fois en _ 1959 
pour mettre fin A toutes tes expé- 
riences des prêtres au travail. 
« Nous avons été obligé de constater 
que la cessation du travail des pré- 1 
très a diminué de beaucoup leurs 
possibilités apostoliques », a écrit 
Mgr Ancd dans son Hvre Cinq ans 
avec les ouvriers. 

Supérieur du Prado jusqu’en 
1971, Mgr Ancd gardait le contact 
avec 1e monde ouvrier, notamment 
les responsables syndicaux, et déve- 
loppa les activités de la Société du 
Prado, qui compte actuellement plus 
de mille deux cents prêtres au tra- 
vail - dont faisait partie 1e Père 
André Jarlan, tué au Chili le 3 sep- 
tembre. 


Les obsèques du Père André Jar- 
lan, tué & Santiago-du-Chilï, le 
4 septembre, ont été célébrées le 
11 septembre A Rignac (Aveyron), 


par Mgr Roger Bourrât, évêque de 
Rodez, qui était entouré d'une cen- 
. taiue de prêtres et en présence d’un 
millier de personnes, dont un groupe 
de réfugiés chiliens. 

Mgr Bourrât a fait une courte 
homélie, déclarant notamment : 

• D’ici il est parti, ici il nous 
revient, ramenant avec lui à nos 
yeux étonnés les trois quarts du 
monde, le monde de ceux qui ont 
faim de travail, de liberté et de rai- 
son de vivre. » 

L'évêque de Rodez a, ensuite; 
donné lecture d'un télégramme qui , 
lui a été adressé le 10 septembre par 
le cardinal Casaroli, secrétaire 
.-d'Etat, et dont voici te texte :.<* Pro- \ 
fondément attristé par décès tragi- 
que abbé André Jarlan, Saint-Père 
s’unit tout cœur au deuil et prières 
évêques et presbyterium de Rodez et 
de tous ceux qui ont bénéficié minis- 
tère sacerdotal abbé Jarlan au dio- 
cèse comme au Chili. Sa Sainteté 
vous charge transmettre sa vive 
sympathie et particulière bénédic- 
tion à famille prêtre défunt ». 


Ami personnel de Paul VI, 
Mgr Ancel a participé activement 
au concile Vatican U, notamment 
pjur la rédaction de la const itu tion 
pastorale, l’Église dans le monde de 
ce temps. Auteur de nombreux 
ouvrages de spiritualité et d’une 
série d’entrettens avec te responsa- 
ble régional de la CGT, sous le titre 
Un militant ouvrier dialogué avec 
un évêque, l’ancien supérieur dn 
Prado s’intéressait toujours aux tra- 
vailleurs et aux immigrés, même 
après sa démission- comme évêque 
auxiliaire de Lyon en 1973 ; même 
au cours de la maladie qui assombrit 
ses dernières aimées, et qu’il a 
essayé de vivre comme « un minis- 
tère de souffrance. ». 

ALAIN WOOOROW. \ 


Lé Comité cf organisation des 
Jeux olympique» de Los Angeles 
(LAOOC) a réalisé un bénéfice de 
150 mffione de dollars (1 mil- 
liard 350, mêlions de francs) a 
annoncé, mardi If septembre, 
son p rési dent M. Peter Uebar- 
rotti. ■ _ • . . • - . 

Conformément A la charte du 
LAOOC, las sommes gagnées se- 
ront réparties entre le Comité 
olympique dès Etats-Unis 
(75 militons), la Fondation du 
athlètes amateurs du LAOOC 
nouvellement créée (50 millions) 
; et un fonds de réserve dé 25 mi- 
sons. M. lleberroth a indiqué 
qu'une partie de -ce fonds de ré- 
serva serait versée A des pays du 
tiers-monde ayant participé aux 
Jeux. - 

Le montant des bénéfices dé- 
passe de 132 mBfona les prévi- 
sions. Le coût de l'organisation 
des Jeux s'est élevé à 469 mfl- 
Sons de dollars dont 42 mêlions 
pour In mesures de sécurité. On 
estime A 9 milliards de dotons le 
coût des Jeux de Moscou en 
1980. 

Le président du LAOOC a at- 
tribué le s spectaculaire succès 
financier» des Jeux olympiques 
A l'engouement du public (97 % 
des bilets ont été vendus) et au 
paiement de te totalité des droits 
de télévision. La chrihe améri- 
caine ABC, qui avait acquis, pour 
282 mflQons de dollars, l'exclusi- 
vité des retransmissions, e res- 
pecté le c on trat signé avant la 
décision de l’URSS et de la majo- 
rité des pays ds l'Est de boycot- 
ter tes compétitions olympiques. 
Les responsables de la chaîne 
américaine n'ont pas eu A de- 
mander r application de la clause 
prévoyant le révision du con tra t 
si les taux d'écoute n'étaient pu 
conformes aux prévisions. . 


FOOTBALL 

BORDEAUX DOMME 
PARJS-SAfNT-ŒRMAW 


UN MESSAGE 

DEM. GEORGES MARCHAIS 


En apprenant la mort de Mgr An- 
cel, M. Georges Marchais, secré- 
taire général du Parti communiste, a 
fait parvenir le message suivant A 
Mgr Albert Decourtray, archevêque 
de Lyon : •Je viens d’apprendre le 
décès du Père Alfred AnceL M’as - , 


sociant à votre peine, je tiens à ren- 
dre hommage a la mémoire de cet ■ 
homme remarquable. Sans détour, 
ni complaisance, mais avec le souci 
du respect de l’autre et • dans la vé- 
rité ». comme il le disait lui-même, 
il a largement contribué au dialo- 
gue et à la compréhension entre 
chrétiens et communistes, à notre 
recherche commune du bonheur 
pour les hommes. 

• Profondément affecté par sa 
disparition, je tiens en mon nom 
personnel et au nom de la direction 
de notre parti, à vous exprimer 
toute' notre sympathie et vous assu- 
rer de nos sincères condoléances. » 


Lés Girondins de Bordeaux ont 
obtenu, mardi 11 septembre, sur 
leur terrain, leur sixième victoire 
dans te championnat de France de 
football, en battant le Paris-. 
Saint-Germain. Les Bordelais ont 
ainsi accentué leur avantage sur 
Anxore,qui a fait match nul centre 
Toulon. Les trois damera matches 
de la septième journée (Sochaux- 
Taulouse, Tours-Nantes, Lens- 
Nancy), doivent avoir lieu vendredi 
14 septembre. 

RÉSULTATS 
(Septième journée) 

•Bordeaux b. Paris-SG 3-1 

•Auxerre et Toulon 1-1 

•Rouen b. Monaco 2-1 

•MarsdDe b. Strasbourg 2-1 

•Bastia b. Brest 20 

•RC Paris b. Laval 2-0 

•Metzb.L3k 20 

(Match en retard) 

•Toulouse b. Lcns 1-0 


î 1. Bordeaux, 13 pts; 2. 

Anxerre.'lO; 3. Bastia, 9; 4. Nantes, 
RC Paris, 8; 6. Monaco; Strasbourg, 


Brest, Nang, Laval, 7 ; il. Lens, Tou- 
lon, Marseille, Metz, 6; 15. Sociaux. 
Toulouse, Rouen, 5; 18. Tou», Lille, 
Pans-SG, 4. 


ANGLAIS, ALLEMAND, ESPAGNOL 

et autres langues 

Cours extensifs en petits groupes 
Session d'octobre 1984 

Prix par trimestre, 77C: 2 710,40 F 


Los inscriptions sont ouvertes .* 

LANGUAGE STUDIES 

350, me Saint-Honoré, 75001 PARIS 

PfOiDflE RENDEZ-VOUS POUR TEST AU 280-53-70. 


LE CONSERVATOIRE 
LIBRE DU 

CINEMA FRANÇAIS 

pour devenir ~'™~* 

assistant-réalisateur 

script-girl 

monteur-monteuse 


Cours directs (1" et 2» année) 

Cours par corr espondance d" année théorique seulement) 
f* I 16. rue du Delta. 75009 Paris 

Tél. 874.65.94 

Documentation M sur demande . . . I 
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L'avenir dé l'école privée 
à l'ordre du jour du conseil des ministres 


Les - dispositions simples ei pra- 
tiques » sur l'enseignement privé, 
annoncées le 29 août par M. Jean- 
Pierre Chevènement, ministre de 
l'éducation nationale, devaient être 
abordées lors du conseil des minis- 
tres du mercredi 12 septembre, 
consacré à l'examen du projet de loi 
des finances. Elles portent sur 
l'application aux établissements 
privés de la procédure des crédits 
limitatifs et la mise en place de la 
décentralisa don. A la veille de cette 
échéance, le ministre a reçu les 
représentants des deux syndicats 
d’enseignants du privé qui s'étaient 
opposés au projet de loi Savary, le 
Syndicat national de l’enseignement 
chrétien (SNEC-CFTC) et le Syn- 
dicat professionnel de renseigne- 
ment libre catholique (SPELC). 

Les deux organisations ont porté, 
dans l’ensemble, une appréciation 
favorable sur ce premier contact 
avec le nouveau ministre. M. Claude 
Tardy, président du SNEC-CFTC, a 
évoqué, à sa sortie, 1' - attitude posi- 
tive • de M. Chevènement. Mais son 
syndicat ne cache pas ses réserves ■ 
concernant l'abrogation de certains 
articles de la loi Guermeur, annon- 
cée par le ministre. Pour lui, cette 
loi de 1977 constituait un • verrou à 
l'utilisalion intégrationnisie de la 
loi Debré ». Le SNEC se félicite du 
maintien des contrats simples et de 
la prochaine signature entre l'Etat et 
l'enseignement catholique d'une 
nouvelle convention pour la forma- 
tion permanente des enseignants du 
privé, annoncée selon lui par le 
ministre. Le syndicat a remis au 
ministre un dossier sur ses concep- 


tions éducatives et ses revendica- 
tions, notamment pour le reclasse- 
ment des maîtres auxiliaires. 

Le SPELC, pour sa part, continue 
de revendiquer l’adoption d'un sta- 
tut spécifique pour les enseignants 
des établissements sous contrat 
d'association, et regrette que ce pro- 
blème soit absent des dispositions 
annoncées par le ministre. Son 
secrétaire général, M. Alfred Mor- 
tel, esLime que le retour à là loi 
Debré est - une bonne base de 
départ ». et souligne que, * pour la 
première /ois. un gouvernement de 
gauche reconnaît que les principes 
de la loi Debré permettent le dialo- 
gue ». Le SPELC, qui refuse 
d'enfermer l’école privée dans un 
quelconque «ghetto», voudrait la 
voir comprise dans ce que M. Che- 
vènement appelle - l'école de la 
République ». 


Les sodafistes veulent 
«rétablir la vérité i 
sur l'école publique 


M. Luc Soubré, membre du 
secrétariat national du Parti soda- 
liste, dirigera désormais la déléga- 
tion nationale à l'éducation. M- Sou- 
bré, auteur d’un rapport intitulé 
« Décentralisation et démocratisa- 
tion des institutions scolaires » remis 
à M. Alain Savary, en 1982, succède 
à M. Jean-Louis Piednoir, qui vient 
d’être nommé directeur de l'Office 
national d’information sur les ensei- 
gnements et les professions (ONI- 
SEP). L’ancien et le nouveau res- 


Au cabinet du ministre de l’éducation nationale 


M. Jean-Pierre Chevènement, 
ministre de l'éducation nationale, 
vient de compléter son cabinet après 
les nominations déjà intervenues 
fie Monde des 28 juillet, 8 août et 
6 septembre). 

- Conseiller technique chargé de 
la culture scientifique et technique 
dans l'éducation nationale (dont les 
musées), des relations avec le minis- 
tère de la culture, des langues et 
cultures régionales : M. Dominique 
LecourL 

(Né le 5 février 1944 â Paris, 
M. Lcoourt est ancien élève de l'École 
normale supérieure, agrégé de philoso- 
phie et docteur ès lettres. Professeur de 
lettres supérieures au lycée de Savigny- 
surOige de 1971 h 1973. D a été assis- 
tant puih maître-assistant à f université 
de Picardie où 0 a été nomme professeur 
en 1984.] 

- Conseiller technique chargé de 
renseignement supérieur (sciences 
de là santé et de la vie) et des pro- 


fessions para médicales : M. Jean- 
François Girard. 

[Né le 20 novembre 1944 à Luçon, 
M. Girard est docteur en médecine 
depuis 1974. Chercheur A l'Institut 
national de la santé et de la recherche 
médicale (INSERM) jusqu’en 1980, il 
a exercé les fonctions de médecin des 
hôpitaux de Paris et de maître de confé- 
rences agrégé A l’ université de Paris. 
Depuis le I er octobre 1983, il était 
conseiller technique au cabinet de 
M. Alain Savary.] 

— Conseillère technique chargée 
de l'enseignement pré-élémentaire et 
élémentaire, de la petite enfance, 
des collèges et des relations avec les 
inspections d'académie : 
M"* Lucienne Roussel 

[Née le 29 octobre 1935 A Paris, 
M** Roussel est ancienne élève de 
l’Ecole normale supérieure, agrégée 
d'anglais. Elle a été inspecteur d'acadé- 
mie adjoint dans les Hauts-de-Seine, et 
directeur des services départementaux 
de l'Yonne]. 
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ponsables de la délégation nationale 
â l'éducation ont présenté mardi 
11 septembre les orientations du 
Parti socialiste, essentiellement tour- 
nées! vers la défense de l’école publi- 
que. M. Soubré souhaite ainsi 
• reconquérir l'opinion publique en 
faveur de l'école publique ». Pour 
atteindre ce but. le PS voudrait 
- mobiliser tous les acteurs de 
l’éducation nationale » et, en répon- 
dant â toutes les attaques dont fait 
l’objet selon lui l’école publique. 
« rétablir la vérité » sur sa situation 
réelle. 

Des affiches et des tracts diffuses 
par le p^rti tentent de populariser le 
slogan : • Ecole publique : pour la 
réussite de nos enfants ». mais les 
socialistes envisagent une campagne 


plus large pour que - les amis de 
l'école publique reprennent l'initia- 
tive ». Le PS souhaite aussi - expli- 
quer. en le définissant mieux, ce que 
doit être un enseignement de masse 
permettant à chaque jeune d'acqué- 
rir la meilleure qualification possi- 
ble ». Il projette d'organiser en mai 
ou en juin 1985 un colloque national 
qui lui permettrait d’actualiser ses 
proposi lions sur l’éducation. Les 
socialistes reprennent à leur compte 
les mesures annoncées par M. Che- 
vènement sur l'enseignement privé 
mais soulignent que - le grand 
débat sur l’école et la laïcité n'est 
pas tranché » et que,* vivant en 
démocratie, chacun pourra conti- 
nuer à faire valoir ses idées pour 
convaincre »- 


Admissions aux grandes écoles 

(par ordre de mérite) 


• Ecole polytechnique (candi- 
dats classés ex-aequo deux par 
deux). 

• OPTION M’ 

M"“ et MM. : Jean-François Bnrnol, 
Benjamin Enriquez, Thierry Koskas, 
Bruno Rostand, Xavier Saudrean,^ 
Robin Sebille, Laurent Manïvel, Benoit 
Paul-Duboi5-Tame. Français Bourdoo- 
de, Philippe Kahn, Pierre Bivas, Olivier 
Lafitte, Olivier Catooi. Thierry Desju- 
zeur. Albert Cohen, Hugues Vandersti- 
cbeL Jean-Marc Picard, Nicolas Sdri- 
mel. Raphaël Bui, Vincent Fleury, Jean 
Hare, Hugues Lerèbvre de Saint- 
Germain, Philippe Jehiel, Charles 
Torossian, Jérôme Dupont de Dinecbin, 
Patrick Haffiier, Philippe Caries, 
Marie-Christine Combes, Jean-François 
Macaiy, Laurent Tapadinhas. Thibaut 
de Buretd de Chassey, Antoine Mau- 
corps, Jean-Mare Boyer, Paul Delduc, 
Dominique Mellot, Yves Nicolas, 
Georges Blanc, Bertrand Olivier, Jean- 
Pascal Brisofl, François Tout! emonde, 
Stanislas Debaerne, Catherine Zosi, 
Lionel Sainsaulieu, François Velde, 
Alain Burie, Anne Gérard,' Bruno Levy. 
Franck Pacaid, Didier Cordera, Pascal 
Deschamps, Hervé Beust, Arnaud 
Poupart-Lafarge, Marc Bousset, Phi- 
lippe Roche, Serge Glandard, Richard 
Lncaussy, Pierre d'Andria, Stéphane 
Haentjens, Antoine Doutrianx, Guil- 
laume Verscbaeve, François Moreau, 
Philippe Queveau, Philippe Marie- 
Jeanne. Nicolas TreiL Julien Galand, 
François Sïllion. Florence Chante, Oli- 
vier Mace. Jérôme Bouin. Pascal Mens, 
Gilles Perrin, Renaud Vcrgnet, . Sophie 
Mouliérac, Christophe Tardy; Joël 
Courbon ; Olivier de Reydet de Vulpü- 
hères ; Xavier Pujos ; Marko Vujasino- 
vic ; Eric Davak); Jean-Pierre Marge; 
Gn ; Pierre Fersztand ; Frédéric Ricard ; 
Antoine Mante! ; Edouard Sauvage; 
Thierry Georges ; Olivier Piccolin ; 
Pierre-François Berne ; Philippe Hen- 
rotte ; Thierry Beorey ; Pascal Eymery ; 
Jacques Demacl ; Yves Hérault; 
Thierry Boucher ; Florence Richard ; 
Frédéric Lefebvre; E mm anu el Prat; 
Yves Bertot ; Matthieu Demie : Olivier 
Bouillant; Luc Maranget (99- ex.) ; 
Yvon Prévôt; Jean-Baptiste Ronge; 
Serge Lacaze ; Fabien Moutarde ; 
Fabienne Charpentier ; Pierrick Grand- 
jean ; Guillaume DefTuant ; Pierre 
Malaterre; Léon Bottou; Marc Fran- 
çois ; Bertrand Fitoussi ; Viseih Ngau ; 


Christophe Boutonne! ; Marc Thirion ; 
Hervé Rabin ; Pierre Pommeüet : Heddi 
Dahtnam ; Hervé Lebret ; François 
Meyer; François Willaüne: Patrick 
Haouat; Thierry MulschJer; Jean- 
Philippe Huguet; Claude Viilermain; 
Laurent Chamontin; Benedict Smith; 
Anne Balençon ; Pierre-Henri Multon -, 
Max Bezard; Olivier Durin; Pascal 
Bardone; Bernard Tanguy; Philippe 
Gudin de Vallerin ; Olivier Neau ; Lau- 
rent Berrebi; François Charron; Phi- 
lippe Compagnion ; Thierry Midy ; 
Pierre Demonsam ; François Pipon 
(199* ex.) ; Philippe Dischamps ; Ceci le 
Tharaud ; Olivier Compte ; Christophe 
Tollu; Jacques Berthaud; Guy Scs- 
ns rd ; Catherine Poursat ; Lionel 
Suchet ; Mathieu Cosson : Valérie 
Lagard : Pierre Bensoussan : Jean-Louis 
Renou ; Bruno Costes ; Etienne Rousse- 
let ; Dominique Bonnet ; Fabrice Guilie- 
min ; Joël Rosenberg ; Frédéric Vin- 
cent ; Tony Du noyer ; Jean Scemama ; 
Bertrand Jarrige ; Xavier Normand ; 
Olivier Poitrenaud ; Philippe Roch ; 
Régis Adeline ; Bruno Vazzoler ; Fran- 
çois Durand ; Marc Lee 1ère ; Jean 
Frey ; Bernard Nieto ; Géraud Bourely ; 
Claire Devouge; Lionel Henry; Phi- 
lippe Rousseau ; Serge Nepamtastchy ; 
Olivier du Pont de Romemont ; Charles 
Hirsch; Thierry Renaudin ; Philippe 
Castanet; Yves Laszlo; Arnaud Bloo- 
del ; François Yvon ; Pierre- Jean Bosio ; 
Dominique Conveis: Bernard Crutz; 
Eric Le Rolland ; Pierre Bonamour; 
Quang-Tuan Luong; Philippe Bories; 
Jean-Marc Lahcrrere (249 e ex.) ; 
Catherine Burq ; Cécile Millet ; Serge 
Baucbet ; Etienne Parizot ; Philippe 
Auffret ; Didier Pfleger ; Olivier 
Cochet; Pierre Dauchy; Guillaume 
Cambois ; Catherine Dougndos ; Frédé- 
ric Gaible ; Isabelle Richard ; Antoine 
Robert ; Philippe Silvemre ; Patrick 
Lambert ; Sabine Phelouzat ; Gilles 
Brunianx ; Hervé Gitibert ; Pierre Bou- 
riez ; Xavier Jung; Frédéric Lanrem; 
Laurent Toilie (271* ex.). 


• OPTION F 


Augustin Fruchard ; Dominique 

1er' 


Luzeaux ; Philippe Ezran ; Frédéric 
Vigoal; Yves Metz; Michel Robin; 
Alain Perrin; Jean Tardits; Marc 
BouUe: Bruno Salvy; Nicolas Ban- 
nanlt; Nicolas Hue; Cbamal Guyna- 
mant ; François Varloot ; Vincent 
Demoulin ; Paul Zimmermann ; Tbien- 
Nga Le; Laurence Lemcslc; Philippe 
Coussot ; Francis Sykes ; Jean-François 
Donati; Bernard Joilioc; Pierre-Louis 
Blelly; Philippe Roudier; Alexandre 
Maillard; Christian WoliT; Manuel 
Halbert ; Olivier Siboulet ; Jean- 
Bernard Kovarih : Serge Marquië ; Lau- 
rence Berthet; Yves Colin; Philippe 
Cassa bois ; Vincent Paris ; Vincent 
Auger ; Jean-Philippe Avouac ; Paul 
Costa de Besurcgard ; Manuel JofTre 
(149* ex.) ; Pierre Debray ; Philippe 
Ledenvie ; Lam-Fung Ly ; Arnaud Pon- 
celïn 'de Raucourt ; Dominique Bour- 
geois ; Philippe Soulier ; Frédéric 
Ponce, dit Asensio; Laurent Zimmer- 
mann ; Michel Guillct ; Vincent Mail- 
lard ; Gilles Darcbe ; Stéphane Gau- 
tier; Antoine Frachot; Eric looss; 
Serge Lacourte ; Françoise Le Ber: 
Guillaume Euvrard; Cécile Gety; 
Bruno Blanke: Emmanuel Hcuraer; 
Gregorio Blanco; Patrice Le Glanic; 


M" et MM. Stéphane Jacobzooe ; 
Serge Maillard ; Pierre Jaruuère ; Fré- 
déric Pigamo ; Philippe La plane ; Jean- 
Luc Giacbetli ; Bruno Angles ; Patrick 
BaÜard ; Jean-Philippe Bouyer ; Nicolas 
Milieu de Labarre ; Nicolas Siegler ; 
Bertrand Guigou ; Olivier Kling ; Phi- 
lippe Goillier ; Yves Tremoler ; Benoît 
PoUct ; Pierre Berthomieu ; Olivier 
Lamothe ; Hervé Girard ; Thierry Prê- 
ter ; Guillaume Fonkenell ; Jean-Pierre 
Juteau ; Michel Gui non ; Didier Blan- 
chard ; Pierre Grossier ; Bernard Des- 


forges' ; Micbel Tobelem ; Hugues 


Lepic ; Bernard Soucaü ; Didier Tran- 
chier ; Thierry Podolak ; François Raf- 
fin ; Frédéric Vfllomnrix ; Philippe Dus- 
suel ; Benoît Deleu ; Eric Pilon ; 
Caroline Tauemier ; Hugues Severac : 
Olivier Berger ; Sophie Garkuti ; Benoît 
Faucher de Com ; Vincent Couior; 
François Dernoncourt ; Bertrand de Tal- 
bouet ; Nathalie Botek ; Laurent El 
Kairn ; Antoine Kadari ; Christophe 
Chazot ; Laure Provoct; Valérie Fau- 
dou ; Jean-Paul Foing ; Christine 
Feuouil (52=). 


Se perfe c tio n ner, au apprendre 
le langue mtpo nM » 
anaufcanr 
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MINISTERE DE L'EDUCATtON NATIONALE 
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Economique et Sociale 


L'Institut Technique de Prév isio n Economique M Sociale reprendra 
ses cours le mercredi 17 octobre 1984. 

Créé su sein du Conservatoire National des Arts et Métiers par arrêté 
du ministre de l'éducation nationale en date du 9 juillet 1 962, l'Insti- 
tut a pour but de former bu perfectionner aux techniques modernes 
de gestion prévisionnelle de prévision économique et sociale. 

Le programme de formation s'étend sur deux ans. Il est sanctionné, 
après soutenance d'un mémoire, par un diplôme inscrit sur la liste 
d’homologation des titres et diplômes de l’enseignement technolo- 
gique (niveau lit. - 

La liste des diplômes est publiée au .« Journal Officiel a. 


Les cours ont lieu les mardi, mercredi, vendredi, de 18 h 1 5 à 20 h 30. 
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Pour apprendre à pro- 
grammer sur MICRAL 90, 
sans connaissance infor- 
matique ou pour perfec- 
tionner vos programmes, BULL 
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simple d'auto - formation : 
MICRCMNiT. Pour tout rensei- 
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Bull Direction Forma- 
tion France. Madame 
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de tourisme 
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en France et à l’étranger 
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L'ACCORD ENTRE LES INSTITUTS MÉR1EUX ET PASTEUR 

Relever les défis de la biotechnologie 


M. Alain Mérieux, président du 
conseil d'administration de l'Institut 
Mérienx SA, a donné, mardi 11 sep- 
tembre apr&-midi au cours d’rnic 
conférence de presse à Marcy- 
FEtoüe (Rhône), des informations 
complémentaires quant aux condi- 
tions financières de raccord passé 
entre sa société et l'Institut Pasteur* 
Production, révélé dans nos éditions 
datées do 12 septembre. 

L’Institut Pasteur-Production va 
séparer ses deux principaux pôles 
d'activité. Le secteur « produits de 
diagnostic» n'est pas touché par 
Taocord. En revanche, le secteur 
« sérums et vaccins » va être cédé à 
l'Institut Mérienx, qui devient 
actionnaire majoritaire (ft SI %) de 
la nouvelle unité; Mérienx entre an 
capital en lien et place de la 
SANOFI (du groupe ELF- 
Aquitaine), qui détenait ces parts 
majoritaires. Les antres actionnaires 
(Pasteur-Paris et Paris-Lille) 
demeurent, avec respectivement 
44 % et 5 % des parts. Le montant 
de la transaction n’a pas été révélé. 

Des « groupes de travail ■ vont 
être rapidement constitués pour étfc- 
blir les modalités concrètes de ce 
rapprochement « franco-français » 
qui doit, à l’évidence, satisfaire les 
pouvoirs publics. L'efficacité écono- 
mique impose un mamtî*q i des mar- 
ques et de deux réseaux commer- 
ciaux distincts en France. Les 
stratégies commerciales seront an 
contraire harmonisées — c’est-à-dire 
pratiquement fusionnées — & Fétran- 


De notre correspondant 
régional 

ger : Mérieux apporte dans la cor- 
beille son infrastructure perfor- 
mante, Pasteur son nom... Les 
efforts devraient ainsi être, selon 
M. Mérieux, plus concentrés pour 
« présenter un front uni et urique ». 
Le secteur des vaccins et des sérums 
ne représente aujourd'hui que 1,5 % 
à 2 ft du chiffre d'affaires mondial 
du secteur de la pharmacie, ™râ les 
besoins des pays sous-développés 
sont immenses. En volume, Mérieux 
exporte 75 % de sa production de 
Marcy-TEtaik (55 ft en valeur), 
tandis que le nom de Pasteur est 
mondialement recon nu . La nouvelle 
société portera d'affieura le nom de 
« Pasteur sérums et vaccins». 

A ta conquête du monde 

Les deux groupes étaient concur- 
rents dans le domaine des anatoxines 
(vaccins DT Coq) et des vaccins 
anti-grippanx. Pasteur a une posi- 
tion dominante dans le secteur des 
vaccins antihépatiques et, surtout, 
contre la fièvre jaune. Mérieux est 
au plus haut niveau pour la ccsnmer- 
câalisation et la recherche pour les 
vaccins contre la rage, la rubéole, la 
rougeole, h» oreillons et tente les 

gaiîiTnflgl nh iitfri eg. 

•A deux, estime M. Mérieux, 
nous pouvons att aqu e r le 'monde 
entier. Avec une potentialisation 


plus grande de Ut recherche 
tienne et un resserrement de ses 
unités de production. » H a «însî 
confirmé le transfert des activités 
«sérums et vaccins» de l'unité Pas- 
teur de Marnes-la-Coquette (Hauts- 
de-Seine) vers le VaudrenO (Eure). 
Avec une « razîorau ili s ati on et une 
mutation par formation de quelques 
dizrines.de salariés ». Le responsa- 
ble de Mérieux a indiqué que les 
partenaires sociaux de Marcy 
avaient « fait un accueil favorable à 
l’accord » et qu’il convenait que 
« les gens de Pasteur aient le menai 
à la suite d’une opération conclue 
dans un esprit de collaboration et 
non d’Anschluss ». La priorité sera 
donnée au rétablissement financier 
du pôle Pasteur. 

Peu de bouleversements sont à 
prévoir an sein des états-majors de 
Pasteur. « Ne pas faire aux autres 
ce que l’on n’aimerait pas subir », a 
souligné M. Alain Mérienx, dont la 
famille n’est plus - depuis 1968 — 
majoritaire an sein du capital de 
l'Institut Mérieux SA, contrôlé à 
51% par le géant Rhône-Poulenc. 
Un géant discret, mais qui a pris une 
part active dans ce spectaculaire 
rapprochement des deux «grands» 
de l'industrie pharmaceutique fran- 
çaise. 

Après F époque de la bactériologie 
pastorienne et celle de la virologie- 
Mérienx, le temps est à Fanion pou& 
les immenses défis de la biotechnolo- 
gie. 

CLAUDE RÉGENT. 


EN BREF 


L'état de santâ 
des détenus 
basques espagnols 

L’état de santé des huit Basques 
espagnols grévistes de la faim de la 
prison de Fresnes, dams la région 
parisienne, continue de susciter des 
réactions et des prises de position 
contradictoires. 

M c Yves Jonffa, président de la 
Ligue française des droits de 
l'homme, qui a pu rencontrer durant 
une heure, mardi 1 1 septembre, les 
huit prisonniers - dont sept risquent 
l'extradition vers l'Espagne, — a pré- 
cisé qu’aucun de ces hommes ne se 
trouvait dans le coma. M* JoufTa a 
indiqué que les huit détenus lui 
étaient apparus * très fatigués et 
qffdiblis, mais en bon état intellec- 
tuel » et tout à fait capables de tenir 
une conversation. En revanche, les 
familles des hait Basques affirment 
que les détenus sont « dans un état 
critique » et « peuvent entrer dans 
le coma d’un moment à l’autre ». 

Les responsables dn secteur 
«Pays basque » de la fédération du 
Parti socialiste des Pyrénées- 
Atlantiques se sont déclarés hostiles 
aux extraditions de séparatistes bas- 
ques espagnols et souhaitent une 
« décision rapide » du gouverne- 
ment. Selon eux, b justice française 
ayant donné son avis snr les 
demandes espagnoles d'extradition, 
ü appartient an gouvernement de 
M. Fabius de prendre sa décision 
sans attendre l’arrêt de b Cour de 
-cassation. 

Une p rop osition 
du maire cf Avignon : 
des «oWats poBciont 

Dans une lettre adressée le 
30 août à M. Pierre Joxe, ministre 
de l'intérieur et de b décentralisa- 
tion, M. Jean-Pierre Roux, maire 
(RPR) d’Avignon, suggère * d'uti- 
liser une partie des appelés du 
contingent au sein des unités de la 
police nationale ». Estimant que 
l’augmentation des effectifs poli- 
ciers i ne représente pas l’unique, 
solution » aux problèmes d'insécu- 
rité mais qu’elle « contribue néan- 
moins largement à rétablir un cli- 
mat de sécurité », M. Roux propose 
de contourner les contraintes budgé- 
taires dans b fonction publique par 
l'appel aux appelés du service natio- 
nal. 

[Cett* proposition u’«t pas aotnvfie. 
Defwds FutffisatioB d ' appe l és rwnwr 
g enda r mes a u xiliaires dans les br igade* 
t e rr ito riales, die a été étudiée par 
diras syndicats de pofidn. EBe est 
con te nue dans ne proposition de loi 
d'orientation relative I Porganfaatiou 
de la pofice nationa le déposée par te 
groepe RPR de FAssenridéd nationale A 
la fin de 1983. 

Cependant, selon Ica pre mi ères 
étndes dn miidstè re de fint éricnr , etie 
M heurte à plusieurs diflicnltés- 
D’ordre juridique évidemment : b 
- n’est pas intégrée A la 


sur le mont Blanc 

(De notre correspondant) 

Tenus. — Pour les quinze em- 
ployés de b société Les Char- 
pentiers de Tours, Faveoture est 
A portée de b main. Leur pa- 
tron, M. Jean-Paul Bouyer. 
trente-quatre ans, a décidé en ef- 
fet, pour b deuxième année 
consécutive, de leur offrir b pos- 
sibilité de réaliser un exploit 
sportif. En 1983, üs avaient été 
sept A boucler le marathon de 
New- York, l’une des {dus spec- 
taculaires courses de fond du 
monde. Cette année, fin septem- 
bre, l'e ntrepris e, dont râtelier 
est situé à Saint-Roch près de 
Tours, offre une ascension an 
mont Blanc. Le toit de l’Europe 
pour les Charpentiers, quoi de 
plus naturel ? À Fbcure de la dé- 
crispation, l’exemple de cette 
petite société anonyme, dont b 
moyenne d’âge ne dépasse pas 
vingt-cinq ans, est à méditer. 

« Lancer toute une équipe 
dans la mime aventure, cela 
resserera les tiens et contribue à 
maintenir une borate ambiance 
de travail », dît M. Bouyer, qui 
voit là un investissement, une 
sorte de « placement borate hu- 
meur» dont, à terme, F entre- 
prise recueillera les fruits. 

Les affaires ont, cependant, 
été moins bonnes cette année, et 
ü a fallu envisager un exploit 
mtrâ lointain. Le p rinci pe de 
participation reste le même : 
tout le monde est invité. Mais il, 
ne seront que trois volontaires, 
oette fois, à s'encorder sur les 
pentes enneigées avec un patron 
qui, lui, a déjà « fait» b mont 
Blanc. Mais, déjà, on songe à 
l’exploit de 1985, et on parle 
d’un rebis France-Angleterre à 
b nage à travers le ChanneL 

Encore une idée dn patron : 

« Pour la Manche, dit-il, il fau- 
dra qu'on soit au moins une di- 
zaine dans le coup ». Cette fois, 
tout le monde devra se jeter A 
rcan~ 

ALEXIS BODDAERT. 



fi PRECISION. — Le document 
intitulé * Taille de la classe, résul- 
tats des élèves et vie scolaire », dont 
nous avons rendu compte dans ie 
Monde du 7 septembre, est une 
étude scientifique et non un « rap- 
port », nous demande de préciser 
son auteur. M. de Feretti est direc- 
teur honoraire dn département de 
psycho-sociologie de l'éducation A 
l'Institut national de b recherche 
pédagogique (INRP) et membre du 
conseil d'administration de cet orga- 
nisme, et non inspecteur général de 
l'éducation nationale comme mais 
l’avons écrit par erreur. 


Mahrmations 
à HUT de Bourges 

Orléans. - L'été avait mal com- 
mencé dans l'académie d'Orléans, 
avec une affaire de fuites au bacca- 
lauréat {le Monde dn 27 juin). Il se 
termine tout aussi mal, avec b 
découverte de malversations dans la 
comptabilité de Flnstitut universi- 
taire de technologie (IUT) de 
Bourges, 

M. Gabriel Rieul, ancien agent 
comptable de l'université d’Orléans, 
et Mme Colette Crevenat, secrétaire 
générale de ITUT, ont été inculpés, 
le 16. août, dé détournements de 
fonds et incarcérés. Quatre autres 
personnes, dont l’épouse -de 
M. Rieul, travaillant comme agents 
administratifs ft l’université 
d'Orléans, ont été inculpés de 
concussion- 

C’est le nouveau directeur de 
riUT, M. Jean-Pierre Saulnier, qui, 
après avoir « épluché * b comptabi- 
lité de son établissement, a décou- 
vert les irrégularités et porté plainte. 
Les deux principaux inculpés 
auraient fabriqué de fausses fac- 
tures et touché le produit d’heures 
supplémentaires fictives et de droits 
d’inscription. Le montant du détour- 
nement découvert jusqu’ici porterait 
sur 520 000 francs. 

« Un employé modèle, tatillon et 
barricadé dans sa réglementation », 
dit-on A propos de M. RieuL Déta- 
ché par l’administration dn Trésor A 
l’université, Il avait manifesté, fl y a 
près de deux ans, Fintention de reve- 
nir A son administration d’origine. 
Après dix ans de bois et loyaux ser- 
vices, S avait été réc om pe ns é par b 
croix de chevalier de l’ordre du 
Mérite, qui lui avait été remise lors 
d'une réception an « château », le 
siège de Funiversité d’Orléans. - 

(Corresp.) 

La China entra à Interpol 

'L’assemblée générale annuelle 
d’Interpol , réunie du 4 au 11 sep- 
tembre A Luxembourg, a répondu 
favorablement, par un vote, à b 
demande d’adhésion de b Républi- 
que populaire de Chine. En signe de 
protestation, b délégation de Tai- 
wan a quitté b salle des débats de 
cette cinquante-troisième assem- 
blée. L'Américain John Simpson, 
patron du « secret service » des 
Etats-Unis, a, d’antre part, été élu 
président d'in terpoL - (AFP.) 

• Une touriste française assassi- 
née à Mexico. - Une touriste fran- 
çaise, M" Jacques Serre, Agée de 
soixante et cm ans, a été tuée par des 
délinquants, dimanche 9 septembre, 
en plein centre de Mexico, oû elle 
était arrivée b veille en compagnie 
de son mari. M. et M“ Serre, domi- 
ciliés A Garches (Hauts-de-Seine) , 
se reposaient sur un banc, quand Os 
ont été agressés par quatre jeunes 
qui, selon b police, seraient 
: toxicomanes. — (AFP. ) 


solution originale 
décharger les policiers de 
municipales oa 
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Naissances 


ODDO 

est très heureux d'anno nc er la n a hmnrr 
de sa petite-fille. 

Soin, 

au foyer d'Alain et Brigitte, 
le 24 août 1984. 


23 1 er, bd Talabot, 30000 Nfrmcs. 

Mariages 


-Michèle COMBES 

et ’ ’ 

SaanKl LEPASHER 
sont heureux de faire part de leur 
célébré le 8 septembre dans 

l'intimité. 

6, avenue de TonrvïUe, 

75007 Paris. 


Décès 


— Qaire Nicole, 
Jean-Claude Basa omp ierr e , 


Martine Fischer, 
sa fille, 

La toge de la F idélité, 

Ses nombreux amis, 

eut b grande douleur de faire part du 
décès de 

Charles HASSGMPIERKE, 

cbevaiter de la 1 J- pion d'honneur, 
ancien combattant 1939-1945, 
ancien doyen 

des speakers de l ex-ORTF, 

^ rfaiw Ml 

Les obsèques amont Beu le jeudi 
13 septembre, i 16 heures, au cimetière 
da 

17, rue Dambasle, 

Paxis-15“. 


Ses amis de b section socialiste du 
spectacle ont b grande de faire 

part dn décès de 

Chartes HASS0MP1EKRE. 

Les obsèques auront lien le jeudi 
13 septembre, A 16 heures, au cimetière 
du Montparnasse. 

{NI b 5 mai 1811 A Pari* Cfwlst Bsssom* 
piam commen ça sa c u rièra conw —jet a n t 
manoir an eolna avant de devenir fun dn plus 
câObrm apNta» de la radio francaisa. 

Autour, sous la paeadonyma de Piano Basa, 
de damons, de scénario* da pAcos radopbo- 
riques, da contas at de nommée s , ifutsu- 
nomrtti c h voix sens visage ». Il usure de très 
nombreuses retran smissi ons tf opéras, cf opéras 
cotnjouflitidBgiirtdtgatai. 

Mfittnt w m mSm b, gnu do M. Fionçois Mfetnr 
rond. Chartes Bwa ompteffi tôt füpbnwfato do 
ta conninion opoctado ou PSu] 


— M«° Georges de Bcauregard, 
son épouse, 

M* Chantal de Be a i ire g ar d, 

M“ Joéllc de Beauregard, 

M. et M“ Patrick Soudant, 
Edouard, Valentinc. Sophie et 
Nicolas, 

I ses enfants et petits-enfants, 

M. et M" Jean de Bray 
et lents enfants, 

M*° Pbflippe Scmmerer 
et ses enfants, 

ses soeurs, beau-frère, neveux et nièces, 
M. Philippe Charigot, 
son beau-fils, 
ont la douleur de faire put dn décès de 

M. Georges de BEAUREGARD, 
croix de guerre 1939-1945, 
crcâx du combattant volontaire 
• de b Résistance, 
croix du combattant . 
et médaille des évadés, 


soixante-trois ans. 


LETTRES 


ANDRÉ PÉZARO 
LECTEUR DE DANTE 

André Pézard, qui vient de mou- 
rir & l’âge de quatre-vingt-douze ans 
(le Monde du 12 septembre), était 
un grand italianisant. Agrégé d'ita- 
lien en 1919, fl avait enseigné trente 
ans A Funiversité de Lyon, avant 
d’être nommé à b chaire de littéra- 
ture et civilisation italiennes du Col- 
lège de France. II avait publié 
d'abord des ouvrages scolaires (une 
remarquable Grammaire italienne. 
chez Hatier, aujourd’hui épuisée) et 
des études sur b littérature ita- 
lienne. et eu particulier sur Dante. 

C'est à ce dernier qu'il a consacré 
sa thèse : Dante sous la pluie de feu 
(Vritt, 1950), ainsi que de nom- 
breuses études, dont une bonne par- 
tie mit été reprises dans le livre 
d'hommage réalisé par b Société 
des études italiennes : Dans le sil- 
lage de Dante (Abbeville, Paillait, 
1975). H est Fauteur de b seule tra- 
duction complète en français des 
œuvres de Dante, publiées dans « b 
Pléiade» en 1965. Ses articles 
savants sont réunis sous le titre 
la Rotta Gonna (trois volumes, 
Didier, 1979). 

Il a aussi écrit un livre de souve- 
nirs sur b guerre de 1914-1918 : 
Nous autres à Vauquois, récem- 
ment réédité (AuriUac. U S HA, 
1974). 

Il était membre de l'Institut de 
l'Accademb deî Linceî et de nom- 
breuses autres académies étran- 
gères, et président d^honneur de b 
Dante Alighieri et de b Société des 
études haBennes. 


11 heures, en l'église Saint-Pierre, 
90, avenue du Roule, à Neuilly- 
surSeme. 

Cet arô tient Brade faire-part. 

47, rue Charles-Laffitte, 

92200 Neuifly-sur-Seme. 

35 bis. avenne de la P rin ce sse . 

781 10 Le Vésïnct. 

. (Lire page 42. ) 


— M. Jean Danliac 
Et M* Madeleine Daaltec 
ont la douleur de foire pan dn décès de 
leur mère, 

M- Edouard DAUIIAC, 
néeLock—e Borde, 

survenu le 6 septembre 1984, dans 
qnatro-vingtrdouzième année. 

Les obsèques religieuses ont en ben à 
Goordon (Lot), le 8 septembre 1984. 


— Marguerite Bottemer, 

- Théo et Edith Bernheim 
et leurs fiBes, 

Georges et CSande Zyssman 
et leurs enfants, 

Nalacha et Jefanda Sbapira, 

Jean enfants et petits-enfants. 

ont b douleur de frire part du décès, A 
l'âge de quatre-vingt-sept ans, de 


iGINODMAN, 
née Benfcehn, 
ttwAmi». m a t a n t e «nrâafa 

La mise en tare a eu Beu an cime- 
tière de Choqr (77), dans l'intimité 

familiale. ' 

Cet avis tient Beu de faire-part 


- M“ Anne-Marie Hochet 
etsesQks, 

Et la fomflfe Hochet, 
font port dn décès de 

Jean-Marie HOCHET, 

sociologue, 

conseiller 

i b Mission de la coopération française, 

survenu. le 30 août 1984, A Abidjan. 

Ses obsèques auront lieu 1e vendredi 
14 septembre, & 1 1 heures, au cimetière 
de Roissy-en-Brie (Seme-ct-Mamc). 

Cet avis tient Beu de faire-part. 


— M. et M“ Henry Lefirane, 

M. et M“ Philippe L’Hcrmiuier, 
ses enfants, 

Sylvie. Pierre et Jane Lefrane, 
Laurence LUenninicr, 

ses petits-enfants, 

ont b douleur de foire part «ht décès de 

M 1 * Robert LHERMINIER, • 
née Jaue Gendreau, 

survenu le 10 septembre 1984.-' - 

Les obsèques religieuses amont lieu A 
Saint-Geoiges-d'Aiiiiay (Calvados) le 
vendredi 14 septembre, à 14 h 30. 

3, quai Rottget-de-TIsle, 

67000 Strasbourg. 

16, square Clissoii, 

56100 Lorient. 


-M“ Yves Redeuac, son épouse, 
Brigitte Radenac, 

Béatrice et TltterryCherpitd, 

ASne Radenac, 

ses enfants, ' '/J 

ont b douteur dé faire put da décès de 

Yves RADENAC, ; ' " 

survenu acri ika tdl cipeut le 9 septem- 
bre 1984. ~ 

La cérémo n ie reügieiise imra Beu ven- 
dredi 14 septembre, eu l'église Notre- 
Damerire Orrnifie. suivie de nnjntma- 
tkm dans le caveau famQiai du ci m eti ère 


110, boukvardRaspafl, 75006 Paris. 

Anniveraaïrea 

— Pour le huitième anniversaire du 
rappel ft Dieu de 

An** VERCHALY, 

une pensée est demandée A ceux qui 


Service» religieux 

— M“ Oaude-Hemi Levy 
nous prie d’annoncer qu’une c érém o ni e 
nsfigieuse murai Beu le dimanche 16 sep- 
tembre 1984, A 11 heures, au temple de 
b rue des Victoires, n- 44, 1 Paris-9\ A 
. b mémoire de 

AfOule-HemiLEVY, 

avocat è la cour, 
ancien membre 
du Conseil de l'ordre, 
co mma ndeur de b Légion tPbomicnr, 
croix de guerre. 

Au coûts de la cérémonie M. le grand 
rabbin Kaplan ter rendra hommage. 

34, me de fat Fais a nderie. 

Piris-16". 


Av» de messes 


- Unemenepour 


Martine DEVAUD, 
née Lâché, 


décédée te 26 juillet 1984, sera céüâuée, 

■ ' 18 h 30, co 

des Tentes, 


uocrocD jc ro jiuucl 

te lundi 24 septembre A 18 h 30, en 
l'église Saint-Ferdinand 


Pari»- 17*. 


Soutenances de thèses 


DOCTORAT IPÉTAT 

— Université Paris-X Nanterre. — 
Jeudi 13 septembre, A 14 heures, salle 
des Actes (bât F), M. Tafsir Ndiaye: 

Recherche* snr la politique internatio- 
nale des produits de base ». 

• Universi té Paris- VUL - Jeudi 
13 septembre, A 14 heures, salle 0-201 
(et non samedi 15 sept e mbre, comme 
annoncé dans le Monde du 7 septem- 
bre), M. Jean-Paul Bnffelan : « Contri- 
bution i la théorie de la c ommun ication 
juridique dam la société politique ». 



Il joue, fl parle# 


c'est un micro-ordinateur 


français. 


Il est au banc d'essai 


dans SVH. 


svn. Sdeucearvîenicro 
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LA PHILATÉLIE 
AU SECOURS 
DES RAPACES 

L’IMPRESSION 
DES TIMBRES FRANÇAIS 

LES NOUVEAUTÉS DU MONDE ENTIER 

EN VENTE 11 F CHEZ LES MARCHANDS DE JOURNAUX 
ET AU MONDE 

Wmêt. 
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s'iJ&oj 


interdite 


ta ligne TTC 

OFFRES D'EMPLOI 90.00 106,74 

DEMANDES D'EMPLOI 27.00 32.02 

IMMOBILIER 60.00 71 16 

AUTOMOBILES 60.00 71.16 

*P"DA 60.00 71.16 

PROP. COMM. CAPITAUX 177.00 209.92 


OFFRES D’EMPLOIS 
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Annonces années 


ANNONCES ENCADRÉES 

Uam/aP 

lima/alTIC 

OFFRES D’EMPLOI 

51,00 

60,48 

DEMANDES D'EMPLOI 

15.00 

17,79 

IMMOBILIER 

. 39,00 

46.25 

AUTOMOBILES 

. 39.00 

46,25 

AGENDA 

. 39.00 

46,25 


OFFRES D'EMPLOIS 


OFFRES D’EMPLOIS 


' Dégrada/* Mion audace ou nombre de parutions. 


OFFRES D’EMPLOIS 


****** 
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Crédit Coopératif 

(Siège situé à Nanterre - Préfecture) 
recherche 

pour sa division des EQUIPEMENTS SOCIAUX 

un chargé «Pètudes 
de crédit nf 

Le candidat retenu, diplômé d’études supérieures (maitrise de 
Sciences Eco ou Ecoles de Commerce), aura 3 à S ans d’expé- 
rience professionnelle acquise en milieu bancaire. 

Envoyer C.V., photo, lettre manuscrite et prétentions à 
N. 41 19 - PUBLICITES REUNIES - 1 1 2, Bd Voltaire 
75011 PARIS qui transmettra. 


Conseil de direction 

CHARGEE 
DE RECHERCHE 

AGORA, filiale de recherche de cadres par approche directe du Groupe EGOR, 
pour leurs recrutements de cadres dirigeants et dingénieuis 


équipe de consultants, la Chargée de Recherche intervient pour 
e en ceuvrê les stratégies d’analyse de marché, d’identification et de 

nation supérieure (Sciences Po, Sup’ de Co’~) et une première 
entreprise ou en cabinet, vous souhaitez valoriser vos qualités e 
le praçpna terne, ^'implication. La diversité des missions et des * 
l'ouverture sur le monde industriel assurent à cette fonction un S, 
leur. 

de notre Groupe perm ettent cf envisager, après une -S 
^oste. une évolution dans les métiers du conseiL e 

!t lettre de candidature; CV complet, photo et rémunération actuelle. 

1 

AGORA ^ * 

14. rue Magellan 75008 Paris. | 

«fllS LVtW NANTES SIRASflftJUS TIMOLK 

MILANO PERUGIA 30MA VEtëZIA DÜSSELDORF IDND8N MAD® TDKYD VMl MONTE 



ai 


JT EUROPEEN 
MTON DES AFFAIRES 


FONTAINEBLEAU 

recherche 


CONTROLEUR DE GESTION 
EXPERIMENTE 

pour adjoint direct à son 
Directeur Administratif et Financier. 
Forte personnalité - esprit d'initiative - volonté 
d’aboutir - aptitude à travailler en contexte 
multiculturel. 

Formation supérieure (école de commerce, 
maîtrise de gestion + D.EC-S. complet...). 
Plusieurs années d'expérience du contrôle de 
gestion. Solide expérience informatique : 
maîtrise d'outils tels IFPS, MULTiPLAN. DBASE 
Il ou APL, souhaitable. 

Anglais indispensable. 

Adresser C.V., photo et prétentions à : 
Patrice TRIAUREAU - bd de Constance 
77300 FONTAINEBLEAU Cédex. 


COURS P RIVÉ SE C ONDA IRE 
bon contrat B Paris 
racnita pour la ran ti éa 84-86, A 
frip a partieL pr o faaaaura «la 
mathématiques. Sérieuse* r4fé- 
ran oa a e xigé e» . Téléphoner 
S.V.P. au 387-90-48. 

COMPAGNIE «f ASSURANCES 
radv pour son aarvioa 
GESTION DU PERSONNEL 

1 AGENT DE MAITRISE 

Outra un» form a tion théorique 
solide. un» pramlèr» «xp<r. 
dans riaa applicat io ns at 1» ges- 
tion da paie Ir if unt ia tia é ea aat 
inriiapanaabias, pour réussir 


Ecr. n* 129 PU8UALE GR 27 «B 
Montmartre. 9*. qui tranem. 


HOMMES - FEMMES 

Partant at écrivant 
POLONAIS. HONGROIS, 
TCHÈQUE ou ROUMAM 
pour poa ar questionnaire à 

aarniikabtoe. 

TéL à MARTHE SAWBRETRO 

842-60-00 d» 10 h * 12 h ou 
da 15 h é 17h. 

IM>ORTANTE STE rechercha 

CCIAUX (HL «s F.) 

Ntaaau Bac + 2, dynamiqua, 
ambitieux, axceDam» présante- 
don pour contact a c a antèla ht 
nivaou, rémunération pouvant 
étra très Importants. Téi : 
M. GRUMBACH. 260-39-62. 


O 


AGENCE FRANÇAISE D’UNE IMPORTANTE 
BANQUE DE DEPOTS ETRANGERE 

recherche 

CHEF-CAMBISTE 

chargé d*animer et diriger sa Table de Change. 


Merci d'adresser vos candidatures sous référence 4313 à : 


ÇroEBgg UCHAU SA-BP22Û 75063 FWUS Cédex 02 J 

Toutes les candidatures seront mirées confidentiellement . 


L’Assemblée nationale 

recrute par ooocoms 

6 ADMINISTRATEURS 
DES SERVICES 

Fonctionnaire* de PEtat, les admimstraiears des services 
ont des fonction* et une carrière comparables à celles dea 
administrateur? civils. 

L’un de ces postes est offert a priorité par coocaon 
s^écûl aux personnes reconnues oaieiirapéea par ""«* 

Ces concours sont ouverts aux candidats de nationalité 
française, titulaires de Ton des titres ou rfî piflme exigés des 
candidats au concours externe de PENA, et figés de 20 A 
40 ans (socs réserve (Téveatods reculs des limites d'âge). 

La limita d’âge sup érie ur e n’est pa s opp osable aux candi- 
dats reconnus handicapés par une COTOREP, qui peuvent 
par ailleurs bénéficier des aménagements d'épreuves justi- 
fiés par leur éut de santé. 

DATE DE CLÔTURÉ DES INSCRIPTIONS : 

1- OCTOBRE 1984 

Pour tous renseignements, s’adresser n service dn person- 
nel. de F Assemblée nationale, 126, rue de rUmvccrité, 
73007 Paris. Téléphone : 297-62-32 et 297-62-34). 


La Compagnie 
Générale de 
Géophysique 

est laadar dans son domain» at poartda dus centras 
da calcul parmi las plus puissants an France, aux 
USA. Canada, Anfltetan»_ son développement 
ramena à rechercher pour renforcer ses équipes 
système (CRAY - CONTROL DATA - PERKIN 
ELMER) 

ingénieurs système 

ayant da préférence quelques années d'expérience 
en système et logiciel de base pour étude et réalisa- 
tion de nouveaux projets utilisant des techniques 

formation GRANDES ECOLES ou équivalent. 
Anglais indispensable. 

Envoyer CV et prétentions à C.G.G. 1, rue Léon 
Mi gaux 91301 Massy. Discrétion assurée. 


SOCIÉTÉ D’ÉDITION 
ET D’ARCHITECTURE INTÉRIEURE 
PARIS CENTRE 

recherche 

COMPTABLE unique 

Mi-temps après-midi. 
Comptabilité et déclarations. 

TÉL F. et F. : (I) 294-90-12. 


importante ASSOCIATION 
Otfrant du foyora pour u arafl 
(ours mignuna. rachorcha 

ADJOINT AO CHEF 
COMPTABLE 

Cens paroonM aura m chars* for- 
oa n àn rQ o n. r —nati on, la cooraflna- 
5on ai la contrÂla dw <ft ff ér«n ie a 
caliin compta b tea (compabAé 
eMnle. compté paia, comptabSti 
dMControa). 

La candktat aura au moha 35 ano. 
posoédara la DECS ou la BTS 
nmputaMI at an ma aoUa 
aeai m (5 ana mÉnknum) dam 


Adaaaar C-V. + photo. A: 
ADEF 

16. r. du Plâtra. 75004, PARCS. 



ENSBQNAMTS VACATAIRES 
Hiatoba. géooraphla. otihura 
gMrola, Anplaia. AUamand, 

DiplflmaM^!pfaxi04. 
Écrira aoua n» 284.174 M 
RÉGte-PRESSE 
7, r. da Manttasauy. 7B007 Paria. 

Écota privé» w co n t iar wdL 
d*uraanoa PROF da MATHS 
pour a eoond eyda. axpérionca 
vivamant ao u hai r aa. 

BéL ; (6) 940-70-03. DRAVBL 
ChSt. daa Baroariaa. 9 1 2 1 a 

SOCIÉTÉ D'ÉLECTRONIQUE 
{PMI an forte ■xpanafon) 
MdMdw 

INGÉNIEURS 

D’ÉTUDES 

Voua Ana dpiAmtfa débu te n t» 
ou avao quai quaa a rai éa a d*aot- 
pâriancs- Voua pn a rfdM rai» 
oompéranca micro pmc aaaa u r 
< matériel ou IocpcM). • 
Noua voua propoaona da voua 
Joindra è une &*àpa dynamiqua 
pour F étud e da p roduit»- 

orVjineux Bt performantB. 

Üau de -travail : PARIS. 
E nvoyer curriculum «ttai au 
aa n i ra du partonnal. ré f é re r kj » 
241 à S.M.E.. B6, fua (Mac 
75014 PARIS. 

C abioatfipc al 

COLLABORATEUR 

FISCAL 


Ar b aaaar c-v. manuscrit 
aoua n* T 68.203 M 


7. rua da M o n t ta aa u y. Paria 7*. 


propositions 
diverses 


L'Etat offra daa emplois 
stablas, bien rémunérés, 
è toutas at è tous avac 


taie documentation aur notre 


FRANCE CARRIERES ( C 16) 
BJ>. 402 -09 PARIS. 

Laa possibilité» d’emplois 
* r étranger «ont nombreuses 
at variés». Demandez une 
documentation aur la revue 
apédaKaée MIGRATIONS (LM) 
B J». 291 - 09 PARIS. 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


H elf aquitaine 

recherche 

INGENIEURS INFORMATICIENS 

^coordonner les travaux de développement de maintenance et d’exploitation des applications 
informatiques de la Direction Financière, 

- animer une équipe d'analystes, d’analystes programmeurs et d'opérateurs, 

-promouvoir des logiciels généraux de gestion de base de données. 

- utiliser principalement du matériel CII-HB. 

Formation, expér ie nc e : 

- diplôme d’ingénieur ou formation supérieure équivalente, 

- expérience d’au moins 6 ans en tnfbrmatique. 

- pratique du COBOL, 

-connaissance du logiciel DM4 (Cil -HB).- „ x J , 

-connaissance d’une méthode de conception de base de données appréciée et de ta comptabh 

fité. 

Ecrire avec C.V. et prétentions à N° 9961 1 à SNEAP - Service Recrutement 
26, avenue des Lilas - Bât Mestressat 64018 Eau Cedex. 


8taden sparte «Tblvar VUE DE SAINT-ÉTENNE 

ra cha reh * RECRUTE 

eoBaborateur (trie») motivé (a) Pour l'écola régionale des 
at dynamique pour promouvoir H eaux Art». 1 5. rua Hanri- 
la station. Très grande moralité Gonnard: 

de m a n dée. Situation d'avenir ai 
capable at sériaux. Ecrira Havas ■■ 

P ro,e ” EB , r 

n*,**™. critère gésérale et 


FONDS D’ASSURANCE FORMATION 
(gestion fonds da la formation profe ssi o nne lle) 
recherche 

UN RESPONSABLE DÉPARTEMENT 
ADMINISTRATIF ET COMPTABLE 

Ayant connaissance gestion dn personne! 
et droit dn travail 

Gestion budgétaire, techniques informatiques. 
Nouveau plan comptable. 

Expérience S ans minimum dans secteur associatif, 
mnmaltwr. on coopératif. Niveau I ou II. 
Rémunération 130 000 Fà 1 50 000 F selon expérience. 

UN CHARGÉ D’ÉTUDE INFORMA- 
TIQUE ET CONTROLE DE GESTION 

Qualités indispensables de contact, 
disponibilité, rigueur, organisation. . 

Connaissance des secteurs associatifs, coopératifs 
on mutualistes souhaitée. Expérience de 3 ans minimum. 
Niveau 1 ou U en gestion. 

Diplôme son. en informatique souhaité (cher de projet). 
Rémunération 120 000 F fi 140000 F sd o n expérience. 

Adr. lettre man. c.v., photo fi UNTFORM ATT ON , Direc- 
tion du Personnel, B J*. 57. 75562 PARIS CEDEX 12. 


ELECMA 

division électronique de la 3NECMA 

recherche 

AGENTS TECHNIQUES 
ELECTRONICIENS 

tfe participeront è Cétude d'équipements électro- 
niques, aéronautiques, anabgiques, numériques et 
des logiciels associés. 

Ces postes seront confis à des techniciens possé- 
dant un BTS ou DUT électronique. 

■le 

SNEÇMA 

Merci d'adresser lettre, CV avec photo et 
prétentions sous référence 202 à ELECMA 
BP 305 - 92156 SURESNES CEDEX 


Société d’édition 

cherche 

pour son siège fi PARIS 

DEUX SECRÉTAIRES 
DE DIRECTION 


Bonne présentation. 
Age : 30 ans environ. 


pour dactylo et 1 


et de l'arabe 


UNE STANDARDISTE 
RÉCEPTIONNISTE 

Bonne présentation. 

Bonne connaissance dn français et de Tanglais. 


Envoyer c.v„ lettre manuscrite + 
63, rue Pierre-Charron, 751 


oco fi : SPARE, 
PARIS. 


DEMANDES D’EMPLOIS 


EDITION 

DIRECTEUR ARTISTIQUE 
CONFIRMÉ 
souhaitant changer d'air 
cherche 

ÉDITEUR OXYGÉNÉ 
Écrire sous numéro 3.924 le Monde Pub- 
service ANNONCES CLASSÉES, 

5, rue des Italiens, 75009 Paris. 


MCE. ÉCOLE DE fetANÇMS 


PROFESSEUR 


axp. pratiqua VIF at DW 
asaoSa. pariant Man rangWe. 


pour la dépar te ment communl- 
CStkxi viausSe ot pouvant inter- 
venir an 1* cyoJ®.’ (16 hawaa 
hebdomadaraa). 

Data limita d» dépôt daa oa ntS- 
daturaa : v end ra d> 28 aap 
tambra 1984. 


Écrira «ouale tri T 068.062 M 

MÉOir mCEBE 

7. rua da Mramoaaiiy. Paria- 7* 


CRM K «MMOHUMME 


1 mSdREBR SYSTEME 


Laa c o raet i e n a da ràcr u ta m a n e 


PWdme d'une école d’mgé- 
nuura ou da runivarah* (m tS- 
tria» RÉiouni). 

Ranaataneinan ta et inao l ptio n» 
* ta «faction du paraonnal 
(téléphoner au 94-81-12 poste 
40. 12). 


Laaa nri eaduparaonnal 
2* bureau 

nat a l d e v ite , porta 308. 
TéL (77) 25-11-42 paon 
750. 


A ea o çta t. Rhfine A Jp sf 
radhareh» 

CREATEUR 

ENTREPRISE 

INTERMEDIAIRE 

Projet sérieux d*aotMté an an- 
Kar pour P. at H. 

Ecrira aoua ta n* T 060^53 M i 
RÉGIE-PRESSE 

7. ni» da Monttasaoy, Parta-7*- . 


CADRE GESTION 
DE PATRIMOINE 

expérimenté auprès compagnie 
cfassur. rach. situation choc 
banque ou agent da change. 
Ecr. a/n» 3.882 ta Monda FW. 
aarvioa ANNONCES CLASSAS. 
S. rue daa Italiens. 75009 Paria. 


For mati on jurid. IESTO, Econea 
Mormatlqua. Chercha poète 
organisateur radra a aamant si- 
tuation difficile, mise an place, 
nouvaflaa méthodes da direc- 
tion. T. (1) 866-18-14. 

Ecr. »/n- 3972 ta Monde 
service ANNONCES QASSÉES. 
5. rua des Ito Ma na . 75009 Paris. 

EXPORT MANAGER 

37 ana. angl., ail. courant axp. 
venta, anrni. m vto. création ré- 
seaux fa ntfirla a s, implant, fl- 
Eales. Libre rapid. PB1R0N. 63. 
rua du MaiAchaFfoch, 78600 
MAbons-Laffltte. 

TéL 982-52-1 B. 

Pour Abidjan, Côte d* Ivoire, 
J.F., 31 ans. étude aux com- 
merce International (étude da 
marché tt domains ctaril cher- 
che emploi haut niveau avac rô- 
skL Abidjan, libre da suita. 
étud. toute» propositions. 
Ecrira aoua ta n» T 68^48 M 
RÉ (9E -PRESSE 

7. nie de Monitassuy, Paris- 7*. 


AT 2 ÉLECTRONICIEN 
+ F.PA - 31 ans 
10 ANS EXPÉRIENCE 
DONT 3 A. ARTISANAT 

Vanta et Main te nance. 
Produits bruns G.P. 
ra c h ar ch o reconversion dans 
poata da maintenance parc n- 
fonttatiqua... M. JOURDAIN. 
51. rua MIcfietet, 93170 Ba- 
gmiac. Tél. : 3B3-44-35. 

H. 42 ans, chef da groupa 
compt.. 15 ans axp. compta 
gestion et réglement flfiala. 
Ch. ampial Parie. M- Boonaatt. 
1D - *• Ppro-taMouaaon. 

75017 Parta. 

J.F. 2 5 en», naftriae uniMarai- 
taira, expérience prafaasiorv 
chercha tra- 
lÿl d* ASSISTANTE (recherche, 
Prtp^ration 

e naeig. ar recherchû/En^ 

jon. «favlsual. 

2 aq. P -Valéry. .B3240^Si' 


'? ' 
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FRANÇAIS 


mm 


AcMm comptant fa—ux bi- 
joux anctam. 


Vidéo 


Mb ria or- or domairo. horte- 
garir- le tn o a « 


TIMBRES-POSTE 
TEL : 227-40-54 + 

14. bd CoutoaH—. M- V3fiara- 


OUVERT 7 JOURS 8/7 

VIDEO-CLUB 

VHS 


ACHAT OR 

BIJOUX ANCIENS 


R6-ORANG» 
T éléphona: 943-04-54. 


Troisième âge 


BriBama. débris or. 
PAUL TERRIER 228-47-77 
36. rua du CoBaéa 75008 
M» St-PhlBppa-du-Rowto. 


ES 


pure taina Woolmarfc 
Prix posée : 99 F. le m* 
Téléphona : 858-81-12. 




CAP. 37. rue d« CJtMux. 
75012 Paria. /TéL : 307-24-01. 
CAP. 27. avenue Rapp. 76007 
Parta. TéL : 655-88-22. 
CAP. 47. court de la L&arté. 
89003 Lyon. T. (7) 880- 
02-54. 


Tourisme 


mm? 


au pair 
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CHAQUE MERCREDI 
LE PANORAMA 
DES OFFRES D'EMPLOIS CADRES 



» 


Chaque mercredi, « Emplois Cadres 
publie une sélection des offres d’emplois 
destinées aux cadres, parues la semaine 
écoulée dans le Monde, plus une sélection 
d'annonces du Herald Tribune. 


Un document de synthèse indispensable 
aux cadres qui voyagent et aux entreprises 
nationales ou internationales qui les 
recrutent. 


'■vl;.--' 


LJJ. 



pavillons 


: PAVILLONS 

JUSQU'A 120 KM DE PARS 
SELECTION GRATUITE 


PAR ORMNATQJR . . 

Appatar ou écrira ■ 
Canva d'information: 


FNABMda Paria lia da Iraia^ . 
LA MAISON DE L'fMMOBJUBÎ. 


27 bis. avanua -d» VUttara. 
75017 PAMSL TéL 227-44-m 


POUR MUSICIEN 


2 P., da charma taoM. or*.. 
b afes. tf ét_, s m «ac.. calma, 
p. da tailla. 338-17-88. 


17* arrdt 


VHJJCRS. rua da IM «an. p. 
da taffle. a/gda cour. janSn. btau 


A ven dr a 

PORT 43R1M88AN (Auda) 
Bord da mar. Studio caténa 
30 m* au rwda-chausséa. Jai» 


villas 


duptac » cft. r.-dr-ch-, T éL. pou- 
m 840X00 F. 387-85-8/1 ' 


Xnat 20 m* an bordure ntar l n e. 
avac bar. maublaa. khehonetta 
équipé» + smplacamem do 
paridng : 22 unité» è débattre. 
Tél. : (81) 42-21-38 après 
20 h. ou waak-ônd 
( 81 ) 20 - 18-18 porta 18 da 

8 h. A 18 heures. 


ST-SULPICE, 130 itf 

Caractère. sotaB. 703-32-44. 


VUJERS, bal tam., briques. 
1930. asc. STUDIO, confort. 
220X00 F. 387-95-97. 



7* arrdt 


VEND DIRECTEMENT 


M> GUY-MOQUET, studfo tout 
confort, terrassa, jardin, mv- 
maubla récent. 287.000 F. 
Imno Marcsdet 252-01-82. 


Coteaux da Trial très bail* 

VUE SUR SEINE. 

PARC 3X00 m», cfos mura, 
gr an ds VB-LA con totab fo, tu- 
parbaa réceptions, 8 chbres. mri- 
aon sanSen, beaux «tiras. Pfox 
1.800X00 F. 

VERNB. 628-01-60. . 




Bon imm. ne., ch. camr., petit 
atxxbo. entrés, kicchon, 
douche, w.-c.. 

3. PASSAGE DE L'UNION 
(single 176, r. de granaOa) 
merc r edi Jaucfl, 14 h 30/19 h.' 


18 * arrdt 


ATELIER LOFT 


immobilier 

information 


bureaux 


ANCIENS, NEUFS 


2 niveaux accès utffittwea lé- 
ger*. Crins, edr, (firacramant 
p rop riét a ire s/ptece mercred i 
tauefi, vendredi 12 b è 14 h, 
6. rue Couato u ou 329-58-65. 


ST-VINCEKT-DE-PADL 



12* arrdt 


RUE UE LYUN 



DU. STUDIO ALI 6 PIÈCES 
SÉLECTION CTATUITE 
PAR ORDINATEUR 
Appeler ou écrira 
Centra d'information 
FNAJM da ParâHIa-üe-Fr a nca . 
LA MAISON DE L'tMMOBlUBL , 
27 Ma. avenue da VHIïers, 
76017 PARIS. TéL 227-44-44. 


appartements 

achats 


VOTRE SSEGE SOCIAL 
R.C. 160 F. SARL 180 F. 
Constitution rapide da até 
BSMP, 54. n» Crimée, 18* « 
4; ma des- 2-Avanuea. 13*. 
. . . TéL ; 607-62-00. ' 


Recherche 1 à 2 p. PARIS 
préf. 5», 6*. 7», 12-, 14». 16». 
16», avec ou «aa travaux PAIE 
COMPTANT ehee n ota i ra. 
Tél- *. 873-20-67 mima fa soir. 


SPLENDIDE B P. ét élevé. 


GROUPE DORESSAV 

noch- pourtfipto ma t ei 

«PTS 150 A 300 ■> 


SARL — RC — RM 
Constitution do sociétés. 
•Dé ma rc h e» m tous services. 
Per ma nence» téléphonique». 

TéL : 355-17-50 


i imm. P- de taBe 4 P., tt cft 
lOOm*. 282-03-50. 




EMBASSY - 562-18-40. 


ACHAT OU LOCATION 
Rive gauche, 8*-17*Nora«y. 
m : 824-93-33. 


3235 


locations 
non meublées 
offres 




secrétaires 








az McaraîP^ 

— t n 


mai 


SECRETAIRE 
DE DIRECTION 


Une société d’ingénierie, très dynamique et en 
forte expansion recherche la secrétaire de di- 
rection de haut niveau qui assumera la respon- 
sabilité du secrétariat de l'adjoint à b direction 
générale, responsable des services financiers. 

Efle sera une véritable assistante, excellente 
sténo-dactylo, méthodique et sachant organi- 
ser le secrétariat avec efficacité. EUe sera capa- 
ble de travaiHer en anglais. 

Lieu de travaü : Annecy 

Si vous estimez avoir le profil correspondant à 
ce poste, vouiez-vous transmettre votre dos- 
sier de candidature (C.V. et photo) en indiquant 
votre rémunération actuelle, qui sera examiné 
avec toute la dfecrétion souhaitable, sous la ré- 
férence : PR-528 à : 


ROLAND DERKUM CONSEILS 
48 rue de Margnolles 
69642 Caluire cedex 


A louar vkta Au 1/10/84 è 
CakcaIa. près St-Mafo UHa- 
«t-VBaûm). pavillon 4 pries» + 
cusine. 120 m» habitables sur 
sous-sol +' garag». Terrain 
1.122 m*. Loyer mensuel 2JXXJ "F. 

Mme Gorge. TéL 415-0242. 




locations 
non meublées 
demandes 


commerciaux 


Ventes 

ATELIER LOFT 


Pour PEBSOFBéEL . 

ET DIRECTEURS MUTÉS 
Important groupa bancaire, 
roch. APPTS 2 A 8 P-, V EXAS 
PAn» et environs. 
504-01-34. Réf. J.-M. 


2 niveaux accès utBHatra», 
Léger», calme, clair. Direct 
prop ri é ta i re s/place mercredi, 
jeudi, vendras, 12hé 14h. 
6, rue Couatou ou 329-58-65. 


Locations 


Région parisienne 


Pow 9ié» européennes, ch erche 
idtaa. pntaon» pma CADRES. 
889-88-6 B, 283-57-02. 


„ BEL INVESTISSEMENT 
Baatille, r.-d.-ch.. 480 m». 
Lover 107.000 F. P* 
760.000 F. Ecr. ACP N» 8 421, 
8, r. da r Arcade, 8». 


de Esrspéenîse 
(rassurâmes 
sir la vie 

PORTE MAILLOT 


recherche pou- son 
DIRECTEUR GENERAI. 


UNE SECRETAIRE 
STENODACTYLO 
BILINGUE 
ANGLAIS 


En vente chez les marchands de journaux : 6 F 


La candidate Sgéa de 30 ans. 
cSaponlble et motivée, d'ires! 
lente présentation, aère tituleire 
eu minimum d’un BAC G1 et 
aura une expérience de 6 ans 
dans un poste ehnileire. La 
connaissance de le sténo- 
dactylo sera un atout aupplé- 




fonds 

de commerce 


E t abli » « o r nent d'enseignement 
c ommet uta l supérieur, 
recherche URGENT 
pour ses étudiants chambres, 
studios. a> et 17*. 
Levaüote et NetéBy. 

TéL du lundi au vendredi da 
10 h è 12 1 t de 15 h è 17 h 
au 270-3 ou 270-90-95. 


Achèterai ateltar ou usine de fa- 
brication textile même an diffi- 
culté. 82448-34 + 


Ventes 




Côte-d'Axur entre Nice et 
Cannes particulier vend magni- 
fique hôtel 30 chambres, 2 N N. 
bar grande licence, restaurant 
260 couvert», ptoeâne, jardin. 


parking 10O places, vue mer, 
pourrait convenir è maison de 
santé ou repos. 

SARL sacrifié : 3.200.000 F. 
Possfoèfité murs. 

Tél. : (93) 33-51-58. 


EMBASSY-SERV1CE 


8, ev. Messine. 76008 PAHIS 
APPARTEMENTS STANDING 
UNIQUEMENT 


boutiques 


562-78-99. 


Ventes 


propriétés 


sur gros système 
IBM + gemme Micro». 
Format: + INTERVENANTS 
Internationaux- Aasist. et cons. 
intem. en logic. 


MORVAN. PART. Vend. 6 P., 
euta.. s. de baina.. chauf. cent.. 
sur 2.000 m* terrain cfos è 
20 km. autoroute.^ 250 km 
PARIS. Tél. 18 185) 64-8 1-84. 


GARE OE LYON 


>&- 


l expérience. Avantages so- 


BON DE COMMANDE « Emplois Cadres » numéro : 


Adres ser C.V., photo, préL eu 
Service du Personnel 
EURAVIE. 152. ev. de Msla- 
koff, 761 16 PARIS. 


TU. : 723-55-18. 
Adresse : 

38. rue de Sasseno, 
75008 Paria. 
Métro : 

Etoile-George- V. 


iliïïMÏÏÎT 


dons Imm. pier re de x. mura de 

Œ 

m* et 


Nom 


Prénom 


Groupe Industriel National 
privé Parta HP 
gares Nord/Est recherche 


travail 

a domicile IfJ 


Part vend è Prado» très belle 
maison de caractère dépen- 
dances, pare boisé 1 ha. Prix : 
1.500.000 F. Tél. : h. repas 
(68) 98-15-18. 
h. bureaux (68) 90-07-38. 


INVESTISSEUR 


Pptaire vd 1.300.000 F mura 
resteur. Revenu net 185.000 F. 
Pce. Inter. 260-26-83. 


Adresse. 


SECRÉTAIRE DE 
DIRECTION 


Frappe rapide de voe thèi 
rapports. C.V. 

TéL 750 0 8 OO. 


Code postal 


Ville 


Nombre d'exemplaires 


* Sachant dtacemar las prio- 
rités (noyau p ei m an ant de ta 
DG), aaeiaarit le euM admMe- 
uaiif du personnel (pela de 
50 paraonnea. cotisationa. dé- 
dorerions, caisses, écritures 
comp t a b ie n) , tenant un secré- 
tariat ctassiqua de bon niv eau . 


X 7 F (frais de port indus! 


35 ans minimum, ex périence 


Commande & faire parvenir avec votre règlement au Monde, Service de la vente au numéro 
S, rue des Italiens 75427 PARIS CEDEX 09 


Votre commande vous parviendra dans les plus brefs délais 


Nous prions ins- 
tamment nos annon- 
ceurs d'avoir l'obli- 
geance de répondre 
à toutes les lettres 
qu'ils reçoivent et de 
restituer aux inté- 
ressés les docu- 
ments qui leur ont 
été confiés. 


LA QUALITE D’AUTREFOIS 
LE CONFORT D’AUJOURD’HUI 

centre de BOURG U REINE (92) 

ville résidentielle 

Proximité immédiate de tous commerces 
R.E.R. autobus 

dans petits immeubles de luxe 
prestation de qualité 
reste 5 appartements : 

2 pièces et 4 et 5 pièces duplex 

PRIX IMBATTABLES - PRÊT CONVENTIONNÉ 

SflFIF 547.60.50 




>— ï‘«wi e 

5 S*'*»*' 

ijfT part* 

!W»' 


* avec da* 
*■*« a r*. 

** ty a 


Urie 


cr dM» «a 




■-•r ou # 


ms CROISE 

PBOSLÉMt V 3*96 - 
1*545 6 7 81 




MP»! 


T.,, 


'-"-HCL - 3. 

-ü h. 


• ••• ■ 


tu Mot M 




?.-wîï: 


Jn n6î! 


Ou 7-, "• ■ 

vVnL a ;' 7 - 































































■J 





REPRO b: 




^o.s 


ÎV 





«UCEKTRC 
*to.. ^ warw, 
■'*•**. **&*■. 

fWi' kSSStS *“ 

L-MRÉS 



* Ù— *m k 

vt5 #- * ’“' •*»• 

J . . ,- •«»* — *■» ïmr* 

HïMOWC. 


F g‘^ ~~ .3 

f,'-"-- devine» 



^■‘■sSàC^ 


à#p*»w 1-ftucM 
«.ri* *w S,», su*» 
Mot-m «H-4»«eawnte j.*. 
4tap* «K# W •#* tourna* ^ joTé. 
MKMT. mihAfea. f..***ve 
■*• ■ WaWf rw; co 
gKfmm'- 22 r«rt a & mür» 

&2L. 20 K «w MMmi 
lü lO-lIt- SU imu is og, 


immobilier 

information 


«fôtEKS. NEUFS 

JSgS^£?î=-p 

'• -WfcOROartTÊU* 

w ? v éovt 

âàAznubor 

fWwr »>" Ow - ' «HJ-gft. 

Ai#aa>iaEL.aM^j»-.:^ 

?il L XZl~**-*Â 


‘poarîements 

achats 


èt^VÙPr^ * “s? 

». W «K MP» P Xi 

: - nMTMf t**« 

m .vr%>ù+* » » 

fltfSR KHKSSAY 

- *râ»- «w dkWNKrt 

IfIS ISI à 3 SQ m- 

‘T M(M1 ÇV Ud**?S^* 
•NM. #* » •»• W--» 

Ï*. 


locations 
non meublées 

offre* 



GRa>. :; 3^.,!^ 

-^- - *. 
T; ; ^-n** 

*•&- :*!ûnz 

a .- V \ . 3 ; ' 

ï*v ^ 

* -_. >.. : r, 

■ "6 •. 


V O ' - ; 

aDMicuuir 



*Ê 


Pmm 




. 4» 

__ .. .. m ta^-.’TKf-t 

* **** * 24 *■’■** '•» 

:jfraaBcS!ft#»«" 

iéuhmmc.. ■‘aro ‘‘Si 1 ' 


D jREAüX SB: 


• •• rr i 

- -' - : - /:■'’!! 





locations 
non meuble** 
5r^5fKl»s 





iïEL'SIfl 


r mn»TWi Mw«» 

l>B^|llHl« fn** 

jwrrgi**» 


t T* 



/■ •••' ' ' 
Si. 'V> 


snr« 


: oc a bons 
m-éublpts 
bt. mandes 



■ >'»' 

... » -• O 1 


4* •**•"*’**■*'*'' ’ 


iT 

&#<+**¥* 

•■•f 


t« 'Mka 'MH*. fer *W«, r* 



ESSE- -s»* — etfEBHÎ- 





l-rtfe -*•** * **•*“» rTLJl? 
niSm* -** ******* > ,a ï" 





>• .-r.'. 


14 9*2*D$ÿl0 

UEOHfm 0 

r BOURG u* R f 

gjU nsice' 1 * 1 - 






S. * •■' - ■ 


‘ - 3 ...■; 
* ^ +? J’ 


- . .. * ' # 

^v::.,- «#• - -• ’ ' .....: r.^, 
füc«* « 4 *• = 1%-.^ 

;0 



•••LH MONDE — Jeudi 13 septembre 1984 — Page 37 

INFORMATIONS « SERVICES » 


i — . JEUNES 


Micro-informatique en maternelle 


Le micro-ordinateur fait son 
entrée â r école maternelle. Et ça 
marche ! Les menottes tâtonnent 
sur le davier, tes 1 enfants se 
conseillent, se stimulent mutuel- 
lement. L'un d'eux, resté seul, 
s'acharne, passionné. Tous tgno 1 
rant la caméra qui les observe, 
illustrant les conclusions enthou- 
siastes de l'Institutrice après une 
année d'expérience dans une 
école du onzième arrondissement 
de Paris 11). 

L'expérience a été engagée 
par le ministère de la culture et le 
Centre mondial informatique et 
ressource humaine présidé par 
M. Jean-Jacques Servan- 
Schreiber, qui a fourni le maté- 
riel. L'école choisie fait partie 
d'une zon e d'éducation priori- 
taire (ZEP), entité géographique 
dans laquelle des moyens spéci- 
fiques ont été accordés pour lut- 
ter contre l'échec scolaire. Trois 
institutrices initiées au langage 
informatique simplifié «Logo» 
par le Centre mondial ont colla- 
boré à l'atelier informatique 
organisé durant trois demi- 
journées par semaine avec des 
enfants âgés de cinq ans qui rte 
savent pas encore lire. On a 
choisi l’école maternelle, où le 
jeune s’extériorise davantage. 

Le degré d'information des 
enfants sur l'informatique et ses 
outils a tout d'abord été évalué : 
3 % seulement des élèves 
avaient déjà vu un ordinateur, et 
la majorité d* entre eux le confon- 
dait avec un robot ou un appareil 
ménago-. La phase précédant 
l'arrivée de l'ordinateur a 
consisté en jeux préparant aux 
activités et aux raisonnements 
exigés par les programmes (jouer 
à «être un robot», à iStre une 
machine à dessiner»). Premier 
effet surprenant, • le vocabulaire 
de commande informatique 
«avance», «recule», «droite», 
«gauche», a été rapidement uti- 
lisé spontanément dans le lan- 
gage quotidien. 

Avec «Zoom», le premier pro- 
gramme utilisé, l'enfant pilote la 
«tortue» (objet triangulaire lumi- 
neux su l'écran) par l'intermé- 
diaire de commandes qu'à tape 
sur un clavier. Après quelques 
gribouillages, les premiers des- 
sins géométriques apparaissent. 
Le second programme, «Plage», 
fait apparaître un monde Hlipu-- 


tien : avion, bateau, fille, pois- 
son... Ces «lutins» se déplacent 
de façon continue dans un décor 
de dessin animé composé cto 
bandes horizontales : le sable, la 
route, le ciel... Les enfants sélec- 
tionnent un «lutin» auquel ils 
attrfeuem à leur gré forme, cou- 
leur. vitesse, place dans 
l'espace. 

Richesse pédagogique 

L'ordinateur a d'abord été 
présenté aux enfants sans 
aucune intervention d’un adulte. 
Les pédagogues et institutrices 
ont observé «cto l'agressivité at 
de le violence » de la part des 
enfants pour s'emparer du maté- 
riel sans que ces derniers s'inté- 
ressent au maniement exact. Un 
climat d'enthousiasme et de 
grande joie s'est ensuite installé 
lorsque I 1 utilisation a été organi- 
sée et assistée. Une ambiance 
calme, bien rare et prédeux en 
maternelle a été créée. 

Les institutrices ont noté un 
intérêt, une motivation et une 
concentration particulièrement 
profonds. Le maniement du da- 
vier ne pose, selon elles, aucun 
problème, et la progression dans 
la vitesse du repérage des signes 
e été jugée remarquable. L'ordi- 
nateur incite è la correction de 
l'erreur «sans provoquer un sen- 
timent d'échec». De plus, les 
enfants deviennent extrêmement 
attentifs : « Pédagogiquement , le 
« sécheresse» et la « franchise» 
de t'autH empêchent l'à peu prés. 
C est exact ou pas. H n’y a pas 
d'approximation. » 

Cette recherche met en 
lumière la richesse pédagogique 
de l’outil informatique. L'enfant 
se repère mieux dans l'espa&e'et 
sa capacité d'anticipation 
s'accroît progressivement. La 
communication s’intensifie de 
même que la sensibilisation à la 
lecture et à l’écriture. 

LAURENCE CONAN. 


(1) Un rapport sur cette expé- 
rience intitulé Le jeune enfant et le 
micro-ordinateur, de M"* Jeanine 
Chauvin, pédagogue, et de 
M~ Kaxnüa Eimen, psychologue, 
est édité par la Documentation 
française. - • - - - - - 


MOTS CROISES- 


PROBLÈME N- 3796 
123456789 



HORIZONTALEMENT 
1. On peut y prendre une veste 
dans un milieu -d'affaires. PcrsonneL 
- IL Homme de lettres inscrit au 
canon des Ecritures. Journaliste et 
écrivain d'expression catalane. — 
III. Solide rempart contre les débor- 
dements. PcrsonneL - IV. En piteux 
étau - V. Vraiment pas gâtés. Per- 
sonnel- - VI. Vêtu. Passa du ciboire 
aux déboires..- VIL Perspectives de 
vacances. Court bouillon. — 
VIII. Finit par gagner sur tous les 
fronts. Fils d’IsraéL — IX. Jeu de 
cartes. Prude homme. - X. Tra- 


vailla pour la forme. — XI. Manque 
de respect envers un chef. 

VERTICALEMENT 
I. Expression de nos sentiments 
distingués. Eternel fauché voué au 
pétrin. - 2. Baie jaune ou queue de 
cerise. Forme d’avoir. Note. - 3. Un 
amour que la jalousie ne peut attein- 
dre- — 4. Fils du CieL Cruche qu’on 
ne peut concevoir que bouchée. - 
5. L'envers de la culotte. Préposi- 
tion. — 6. Personnel. Fils de naviga- 
teur. - 7. Témoigne d’une évidente 
bonne foL On )’a dans la peau ou on 
ne peut la voir. - 8. Rivière 
^d’Alsace. Vent de panique. - 
*9. Coup de pompe avec lequel on 
n'est pas regonflé pour autant. 

Solution Ai problème n° 3795 

'Horizontalement 
I. Comédiens. - II. Odalisques - 
III- Motus! - IV. Pré. Saisi. - 
V. Râ. Serval. — VT. Oto. ClapL — 
Vn. Batelet - VIIT. If. Misère. - 
IX- Rio. Na! - X. Do. Natif. — 
XJ. Rats. Asti. 

Verticalement 

1. Compromis. - 2. Odorat. Da. 

— 3. Mate. Ob. Roi. — 4. Elu. Ami. 

— 5. Dissection. — 6. Is. Arles. Aa. 

- 7. Equivalents. - 8. Nu. Saperait. 

- 9. Sénilité. Fi ! 

GUY BROUTY. 


L’ANNUAIRE 
AU FEMININ 


Nous sommes en 
France une mine de 
femmes actives, 
compétentes, novatrices 
et féminines. 

Nous voulons unir nos 
talents pour diffuser un 
annuaire à vocation 
professionnelle, outil 
efficace de promotion. 
Notre ‘devise : «savoir 
faire et faire savoir ». 

Appelez 

Brigitte Cassigneul : 
au 500-85-37 {14 h à 
18 h) ou 775-17-13 
(Répondeur) 

Sté Famés International. 

Télex 613.044 F 


PARIS EN VISITES - 

VENDREDI 14 SEPTEMBRE 

«La Sainte Chapelle». 1S heures, 
«urée (M -1 * Colin). - 

- Pèlerins de Saint-Jacques ». 
13 heures, pied de la tour, M. Jacomct 
(Caisse nationale des monuments histo- 
riques). 

■ Quartier MoulTetard », 1S heures, 
83, rue 'dû Cardinal-Lemoine (Acade- 
mifl). 

» La Conciergerie», 14 h 30, métro 
Cité (Ara et curiosités de Paris) . 

. La Place Dauphine », 14 h 30, 
2, rue du Pont-Neuf (Puis autrefois). 


DES PERMANENCES 
TÉLÉPHONIQUES 
POUR LA RENTRÉE SCOLAIRE 

Le ministère de l’éducation natio- 
nale met à la disposition du public 
une série de permanences téléphoni- 
ques d’accueil et d'information 
« spécial rentrée », qui fonctionnent 
jusqu'au 22 septembre dans les rec- 
torats d’académie. 

Paris : 203-99-80 et 203-99-90. 

Aix-Marseille : (42) 26-21-41 et 
26-27-11. 

Bordeaux: (56) 08-07-91. 

Créteil : 377-46-06 (inscription 
d’élèves) et 377-11-56 (informa- 
tions générales). 

Dijon: (80) 41-8 1-14. 

Grenoble : (76) 44-15-49 (per- 
sonnels) et 44-11-79 (parents et 
élèves). 

Lille : (20) 74-22-00 (orienta- 
tion). 74-23-01 (vie scolaire) et 
74-23-02 (enseignants). 

Lyon : (7) 869-81-12 et 
872-004)1 (élèves). 

Nice : (93) 81-004)6 (scolarité) 
et 81-01-72 (information et orienta- 
tion). 

Orléans-Tours : (38) 62-17-74. 

Poitiers : (49) 88-29-84. 

Rennes : (99 ) 63-42-52. 

Strasbourg : (88) 23-00-33. 

Versailles: 951-00-00. 


EN BREF 


ENVIRONNEMENT 

FLEURS DE PARIS. - Comme cha- 
que année, la direction des parcs, 
jartfins et espaces verts de la ville 
de Paris organise un concours 
destiné à primer les plus beaux 
massifs floraux de la capitale. Il 
aura lieu le 12 septembre 1984 et 
les résultats seront proclamés en 
fin de journée dans la grande serre 
du Fleuriste municipal. Durant la 
seconde quinzaine de mai. un mil- 
lion cent mille plantes estivales 
comprenant cent-soixante- treize 
espèces et variétés différentes et 
couvrant une superficie d'environ 
quatre hectares ont été plantées. 

★ Pour tous toBeigKwnts, 
s'adresser i M*- Nicolas a Vidal 
ou M* Jacques. TéL ; 651-71-20. 

FOIRES 

TROC. — Pour la première fois, dam 
le cadre de la foire au troc qui a 
lieu chaque année à la Défense, le 
. . Carrefour international de la oomr , 
munïcation organise,- les 16 et 
18 septembre, une bourse des 
troqueurs de matériels informati- 
ques et audiovisuels. Micro-, 
orefinataurs, logiciels, jeux électro- 
niques, cassettes vidéo, 
magnétoscopes, téléviseurs, 
caméras, projecteurs, chaînes hifi, 
magnétophones, bandes et dis- 
ques pourront être échangés. 
Mais, en ce qui concerne les-cas- 
. sottes vidéo et les logiciels, saules 
les copies autorisées par leur 
auteur et destinées à un usagé 
strictement privé pourront être 
troquées. 

FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

TÉLÉPHONE SERVICES. — Les 
Associations du groupe INFAC 
tbifac Créer Infsth Ma), créateurs 
animateur» d'actions de formation 
professionnelle, ont rms an .place 
un «Téléphone services s fonc- 
tionnant vingt-quatre sur vingt- 
quatre. II est poas&te désormais 
de ee renseigner sur les stagee 
. organisés dans les régions fran- 
çaises, en téléphonant au 877- 
58-89 (tourisme), 877-60 : 62 
(hôtellerie restauration), 875- 
57-30 (animation gestion), 877- 
74-47 (ateliers artisanat), 876- 
65-84 (audiovisuel) et 876-54-3 1 
(informatique, bureautique, télé- 
matique). 
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Un engin atterrira 
sur Jupiter en 1988. 
Vous imaginez? 

L’ESPACE 

l£ NOUVEAU MONDE 


- Dr MMéro tors-série da Science & Vie 


METEOROLOGIE 



ru Verglas Neige 


EratatSon probable du temps es France 
entre le mercredi 12 septembre i 
0 heure et k jeudi 13 septembre à 
24 heures. 

La persistance d’un anticyclone sur b 
France va permettre une évolution favo- 
rable du temps, avec hausse des tempé- 
ratures maximal es, mais encore des 
entrées maritimes ainsi que dès-forma- 
tions de brouillard. Par ailleurs, un front 
atténué atteindra b Manche. 

Jeudi, en début de journée, des 
nuages bas couvriront le ciel de b moi- 
tié nord, lb se déchireront un peu an 
cours de b matinée. Quelques bruines 
se produiront près des frontières belge et 
allemande. Des brouillards seront 
observés du Sud-Ouest au Centre. Ds se 
dissiperont plutôt lentement en matinée. 
Des Alpes au pourtour méditerranéen, 
le riei sera clair A peu nuageux. Pour 
l'après-midi, les éclaircies se généralise- 
ront par le sud. Les températures pour- 
ront retrouver des valeurs de saison. 
Cependant, le ciel deviendra nuageux en 
soirée mis de b Manche, avec une pos- 
sibilité de faibles pluies côtières. 

Les températures minimales seront 
de 3 & 7 degrés de b Garonne an Massif 
Central et au Centre-Est ; 8 à 10 degrés 
en Aquitaine ; 12 i 13 degrés en régions 
médraerranéennes ; IL & 14 degrés ail- 
leurs. 

Les maxima seront de l’ordre de 
28 degrés dans le Sud-Ouest; 24 è 
26 degrés dam le quart Sud-Est ; 20 à 
22 degrés sor la Picardie et b Bretagne ; 
'22 à 24 degrés aiDeurs. 

La pression atmosphérique réduite su 
niveau de b mer était è Pans, le 12 sep- 
tembre à. 8 heures, de 1020. millibars!, 
soir 765,TnnïlliinètresT3e mercure/" 
Températures (le premier chiffre 
indique le maximum enregistré au cours 
de la journée' du 11 septembre; le 
second le minimum de b mut du 11 au 
12 septembre) : Ajaccio, 24 et 
12 degrés; Biarritz, 21 et 11; Bordeaux. 


Occlusion 


y Averses 

PRÉVISIONS POUR LE 13 SEPTEMBRE A O HEURE (GMT) 



22 et 7; Bourges, 18 et 14;.Brest, 17 et 
14; Caen. 20 et 16; Cherbourg, 16 et 
15; Clermont-Ferrand, 20 et 7; Dÿoo, 
18 et 12; Greooblc-St-M.-IL, 22 et 7; 
Grenoble-St-Geoirs, 18 et 6 ; Lille, 17 et 
12; Lyon, 19 et 8; Marseille-Marignane, 
24 et 10; Nancy. 17 et 14; Nantes. 21 
et 17; Nice-Côte d’Aznr, 25 et 16; 
Parb-Mootsouris, 18 et 16; ParisOrly, 
"19 et 15; Pan,-2Fet9; Perpignan, 24 et 
14; Rennes, 19 et 16; Strasbourg. 17 et 
13; Tburs, 20 et 15; Toulouse, 22 et 7 ; 
Pointe-à-Pitre, 28 et 24. 

Températures relevée* à l’étranger : 
Alger, 28 et 18 degrés; Amsterdam, 17 
et 12; Athènes, 29 cl 18; Berlin, 16 et 


11; Bonn, 15 et 12; Bruxelles, 15 et 12; 
Le Caire. 37 et 23; îles Canaries, 27 et 
21 ; Copenhague, 13 et 9; Dakar, 31 et 
27; Djerba, 29 et 23; Genève, 20 et 8; 
Istanbul, 27 et 19; Jérusalem, 29 et 16; 
Lisbonne. 28 et 19; Londres, 22 et 12; 
Luxembourg. 14 et 12; Madrid, 28 et 
U; Montréal, 18 et 12; Moscon, 20 et 
9; Nairobi, 27 et 14; New-York, 27 et 
21; Palma-de-Majorqne, 25 et 12; Rio- 
deJaneiro, 22 et 18; Rome, 26 et ]4; 
Stockholm, 11 et 9; Tozeor, 33 et 24; 
Tunis. 27 et 16. 

(Document établi 
avec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale.) 



10 BRIQUES ... RIEN QU’EN GRATTANT ! 

Quelques '‘millions" qui vous tombent du ciel, c'est bon à prendre ! 

Vous pouvezgagner le gros loi de4.000.000J30 Francs 

et de nombreux autres lois. 

Vous pouvez bien sur gagner les 2 fois. 


Ce qui fait l’incroyable succès du TAC O TAC c’est 
d'abord le “frisson" d’une loterie instantanée ; vous 
grattez, si une somme apparaît vous l’avez déjà gagnée ! 

Et maintenant, au grattage vous pouvez gagner 
jusqu’à IÛQ.ÛOOjOO Francs avec un billet entier, jusqu'à 
10.000,00 Francs (1 MILLION de centimes; avec un 
dixième. 

Et ce n'est pas tout \ Votre billet participe aussi - sans 
qu’il vous en coûte un sou de plus - au tirage du mer- 
credi (19 h 50 / IFU 


mm 


TAC O TAC de' b Loterie Nationale, le jeu qni ns» 
2 chances pour le même prix. 
i/MT U Francs/ Entier 92 Francs. 
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CEE 


ETRANGER 


La négociation d'adhésion de l'Espagne et du Portugal 


En Norvi 


La France et la RFA pressent le mouvement 


Un très ambitieux projet de réforme fiscale 


Dublin. - Comment désembour- 
ber les négociations qui doivent 
conduire à l’adhésion de F Espagne 
et du Portugal ? Tel est le thème de 
la réunion informelle que les minis- 
tres des affaires étrangères de la 
Communauté ont tenue, mardi 
1 1 septembre, à Dublin. 


De notre envoyé spécial 


Mêmes litigieux, à l'exception & 
trois qui seraient traités à part : 
l'huile d'olive, le vin et la pêche. 


Les pourparlers sont ralentis 
parce que, sur plusieurs dossiers 
importants, ks Dix, divisés, n'ont 
pas encore arrêté de position com- 
mune. 


C'est la première hypothèque, 
que plusieurs gouvernements mem- 
bres, au premier rang desquels la 
France et l’Allemagne de l'Ouest, 
ainsi que l'Irlande, qui préside les 
travaux des Dix, entendent voir 
lever. « Il faut à tout prix que les 
Dix soient en mesure, avant la fin 
septembre, de présenter aux deux 
pays candidats des positions com- 
munes sur les problèmes qui restent 
à traiter », a souligné M. Claude 
Cheysson en fin de journée. 


S'agissant de l'huile d'olive, pro- 
duit dont il .a été longuement dis- 
cuté à Dublin, les termes d'un com- 
promis ont été esquissés. Les 
Italiens et les Grecs sont opposés à 
la proposition de la commission 
visant à instaurer immédiatement 
des «seuils de garantie», autrement 
dit à plafonner les quantités bénéfi- 
ciant do soutien du fonds européen 
agricole. 


qu'une telle formule ne revenait pas 
A fixer des quotas de production. En 
effet, a-t-il indiqué, les «seuils de 
garantie», c’est-à-dire les rende- 
ments maximaux autorisés, pour- 
raient varier selon des régions. 


De notre correspondant 


latmo-américains 
à Mar-del-Plata 


L’idée serait d’ajourner la. mise 
en place de telles contraintes, 
d'accorder donc ainsi un répit aux 
Italiens et aux Grecs, mais de pren- 
dre l’engagement formel de revoir 
l’actuel règlement et d'arrêter des 
mesures visant à empêcher la sur- 
production au plus tard deux ans 
après l'adhésion. 


Les 17 et 18, les ministres de 
l'agriculture se saisiront du rapport 
qu'aura établi le groupe de travail 
restreint qui vient d'être constitué et 
ils s'efforceront de parvenir à une 
position commune. "S'ils ne réus- 
sissent pas. le dossier reviendra au 
conseil général », a averti 
M. Dumas, peu soucieux de voir la 
discussion s'enliser des contro- 
verses techniques. 


Osla — La commission publique 
sur les impSts, mise en place par 
P ancien gouvernement travailliste 
au printemps 198 1 , propose une pro- 
fonde réforme du système fiscal nor- 
végien. Dans le rapport final qu'elle 
a remis récemment au minis tre des 
finances, M. Rolf Près th us. elle 
constate d'abord la failli te du ré- 
gime actuel 


plées pour les propriétés d’une va- 
leur supérieure à 1 million de 
couronnes (autant de francs fran- 
çais). 


UN FRONT UM DES DÉBITEURS 


La commission doit présenter, 
avant la fin <de la semaine, un nou- 
veau document concernant la pêche, 
afin de tenir compte des vives criti- 
ques adressées par le Portugal, et 
surtout par l'Espagne, à ses proposi- 
tions initiales. 


M. Peter Barry, le président 
irlandais, qui, le 3 septembre, à 
l'issue de la précédente réunion des 
Dix, avait manifesté de l'inquiétude, 
a fait preuve, cette fois, de beau- 
coup plus d'optimisme- M- Roland 1 
Dumas, le ministre français des 
affaires européennes, s'est montré, 
lui aussi, plutôt satisfait. 


Dans le cas du vin. un groupe de 
travail réunissant les quatre princi- 
paux pays membres intéressés — 
l'Italie, la France, la Grèce, la RFA 
- va s’efforcer d’ici à la semaine 
prochaine de rapprocher les posi- 
tions sur la méthode & employer 
pour diminuer la production, déjà 
chroniquement excédentaire. 


Avec le Portugal, les difficultés 
qui restent & surmonter semblent 
minces. C'est vrai d'adleurs pour 
ressemble des dossiers de la négo- 
ciation. 


Une progressivité excessive frap- 
pant principalement ks revenus an- 
nexes et les heures supplémenta 1res 
décourage l’initiative personnelle. 
Elle n'est pas non plus synonyme de 
justice: bien souvent, les salariés les 
plus aisés sont aussi ceux qui, pro- 
portionnellement. paient le moins 
d'impôts, grâce à une panoplie de 
dégrèvements et surtout par le biais 
d'emprunts dont les frais de rem- 
boursement sont intégralement dé- 
ductibles. Les gros contribuables 
échappent ainsi légalement au fisc 
et certains 'présentent même à la fin 
de l’année un revenu imposable égal 
à zéro. 


Les experts préconisent égale- 
ment 4a suppression de toutes les 
formes actuelles d'épargne non im- 
posée (actions, assurances vie) et 
leur remplacement par un allège- 
ment des impôts sur les revenus du 
capital. Enfin, afin de redresser les 
finances peu reluisantes de la Caisse 
des pensions et retraites, les contri- 
buables verseraient tons 15 % de 
leurs rémunérations brutes à la Sé- 
curité sociale. 


PLUS FRAGILE QUE JAMAIS 


Des progrès devraient pouvoir 
être accomplis les 17 et 18 septem- 
bre lors de la réunion du conseil des 
ministres des affaires étrangères et 
de l'agriculture à Bruxelles. 


A cette fin, plusieurs décisions de 
procédure ont été prises. II a été 
entendu que la présidence irlandaise 
soumettrait d'ici à la semaine pro- 
chaine un document préconisant des 
solutions pour l'ensemble des pro- 


La commission préconise tout un 
arsenal de mesures parmi lesquelles 
la réduction des surfaces plantées 
en vigne (par l'arrachage ou par la 
limitation du droit à replanter). La 
France, réticente à F égard d'une 
telle solution, propose de pénaliser 
les rendements trop élevés. 


M. Dnmas estime-t-il que le 
document que prépare la présidence 
pour le 17 devrait, d'une façon ou 
d’uné autre, donner un «signe» aux 
Portugais, constater ainsi publique- 
ment que tes pourparlers avec eux 
sont très avancés. 


Au-delà d’un certain niveau, le 
vin produit ne bénéficierait plus de 
la garantie financière de la Commu- 
nauté. M. Dumas a fait valoir 


M. Dumas considère comme vrai- 
semblable qu’une nouvelle réunion 
informelle des ministres des Dix 
sera encore nécessaire durant la 
seconde quinzaine de septembre 
s’ils veulent être prêts à arrêter une 
position commune sur l'ensemble 
des problèmes en suspens avant la j 
fin du mois. . j 

PHILIPPE LEMAITRE. 


‘ Pour corriger ces effets, la com- 
mission sur les impôts recommande 
P instauration d'un système plus sim- 
ple et plus juste, qui avantage les 
épargnants et pénalise les emprun- 
teurs. Elle veut ramener le taux 
marginal de l'impôt de 70 à 56 % 
pour les salariés, et à 61 % pour les 
Norvégiens travaillant à leur compte 
et limiter sensiblement les possibi- 
lités de dégrèvement A l’avenir, 
seule la part des frais de rembourse- 
ment d'un emprunt supérieur à l'in- 
flation serait déductible des revenus. 


De l'avis général. D s'agit là du 
projet de réforme fiscale le plus am- 
bitieux jamais présenté en Norvège 
an cours des vingt dernières années. 
Les dix-sept membres de la commis- 
sion. qui représentaient notamment 
les principaux partis politiques, ont 
réussi laborieusement à trouver un 
compromis. Et tout porte à croire 
que leurs propositions seront vive- 
ment discutées au cours de la cam- 
pagne en vue des législatives de l'au- 
tomne 1985. 


Mar-del-Plata (Argentine) 
(AFP). - Le front solidaire que les 
onze pays ks prus endettés d'Améri- 
que latine s'étaient proposé de créer 
en juin dernier (conférence de Car- 
thagèoe en Colombie) , afin de négo- 
cier dans les meilleures conditions le 
règlement de leur dette globalement 
égale à 350 milliards de dollars, 
semble fort compromis dès l'ouver- 
ture, mardi, à l'échelon des experts 
des travaux de la réunion de Mar- 
del-Plata, dite « Cartagena 2 ». 
Selon la majorité des observateurs, 
l’accord récemment conclu sur k 
rééchelonnement à long terme (qua- 
torze ans) de la dette mexi caine B 
radicalement changé le climat. 


Ce réaménagement, qui ne remet 
pas en question le niveau global de 
la pression fiscale en Norvège, serait 
financé en partie par une hausse des 
impôts snr les résidences secon- 
daires, les caravanes, les bateaux de 
plaisance et les maisons particu- 
lières. Les taxes pourraient être tri- 


L'oppasitïon travailliste, assez sa- 
tisfaite. estime que la réforme envi- 
sagée doit être adoptée dans son en- 
semble et soumise au Parlement 
avant la consultation. Les trois 
partis de la majorité gouvernemen- 
tale de centre droit sont plus circons- 
pects. Les conservateurs, principale 
formation de la coalition au pouvoir, 
notent par exemple à juste titre que 
le projet implique un alourdissement 
des impôts pour certaines catégories 
de Norvégiens. C'est le cas en parti- 
culier des propriétaires. 


C’est ainsi que l'Argentine, rede- 
vable de 44 millia rds de dollars, et le 
Venezuela, qui doit 30 . milliards, 
pourraient se retrouver privés de 
l'appui des Mexicains et des Brési- 
liens dans la confrontation avec 
leurs créanciers. Cependant, les 
milieux officiels affichent un opti- 
misme modéré. * La conférence de 
Mar-det-Plata doit s'achever obli- 
gatoirement sur des résultats posi- 
tifs. la solidarité des pays latino- 
américains étant l'un des atouts de 
la région dans le difficile dialogue 
Nord-Sud », a confié à F AFP Fun 
des délégués les plus en vue de la 
réunion, qui doit s'ouvrir au niveau 
ministériel jendi. Le président 
Alfonsin doit prononcer k discours 
d'inauguration. 


Leur infliger une telle « réforme » 
à quelques mois des élections com- 
porterait quelques risques. Four sa 
part, la commission pense que te 
nouveau régime fiscal pourrait en- 
trer en vigueur en 1987. 


ALAMDEBOVE. 


DANS LES 9 BHV 

DU 10 AU 29 SEPTEMBRE 1984 


LES ETATS-UNIS ALLÈGENT 
LE CONTROLE DES EXPOR- 
TATIONS DE HAUTE TECH- 
NOLOGE 
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LE MOZAMBIQUE VA ADHÉRER 
AU FONDS MONÉTARE 
ET A LA BANQUE MONDIALE 


Le département américain dn 
commerce a abandonné tes disposi- 
tions les plus restrictives de son pro- 
jet de contrôle des exportations de 
produits de haute technologie met- 
tra son nouveau plan en application 
dans deux mois, après auditions. 


Le Mozambique, a annoncé 
l’agence officielle AIM, va adhérer 
au Fonds monétaire et à la Banque 
mondiale. Le régime de Maputo, qui 
vient de conclure un accord avec la 
République sud-africaine, cherche à 
rcéchelonner quelque 1 ,4 milliard de 
dollars de dettes. Le Mozambique, 
qui espère être admis, en principe, 
comme m emb re des deux institu- 
tions internationales à l'occasion de 
leur prochaine assemblée générale 
(du 24 au 27 septembre à Washing- 
ton) ne serait pas 1e seul régime 
marxiste à en faire partie. La Rou- 
manie, la Hongrie ont, au cours des • 
dernières années, adhéré au Fonds 
monétaire et à la Banque mondiale, 
dont 1e Vietnam et te Cambodge 
sont également membres. -La Polo- 
gne a de nouveau posé sa candida- 
ture. 


Parmi les dispositions abandon- 
nées, l'on note la nécessité pour les 
entreprises américaines exportant de 
la haute technologie de certifier 
qu*U n’y aura pas réexportation de 
ces produits vers les pays de l'Est. 


_ En revanche, les entreprises amé- 
ricaines devront organiser leur ser- 
vice exportation de manière à per- 
mettre au département du 
commerce des contrôles a poste- 
riori. 


Les exportations de haute techno- 
logie représentent un marché de 
20 milliards de dollars, et les entre- 
prises américaines craignaient d'être 
supplantées par des firmes japo- 
naises ou européennes si tes condi- 
tions d’exportation devenaient trop 
rigides. - (AFP. ) 
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SOCIAL 


M. Bergeron s mquièle des conséquences 
d'in « grippage de la machine économique >: 


« Nous nous demandons si nous 
ne sommes pas en train d’aller au 
grippage de la machine économi- 
que, avec toutes les conséquences 
que cela suppose », a déclaré le 
Il septembre M. André Be rg ero n , 
au cours d’un déjeuner de presse de 
«rentrée». 

Toux en comprenant La volonté du 
gouvernement de réduire l'inflation 
et les déséquilibres budgétaires et de 
ne pas augmenter r endettement, le 
secrétaire général de Force ouvrière 
s’est interrogé : « Faut-il, par 
crainte d'aggraver l’Inflation, écar- 
ter toute idée de relance de l’acti- 
vité. en particulier dans le secteur 
du bâtiment et des travaux 
publics ? Faut-il écarter comme 
hérésie la question que nous nous 
posons : parviendra-t-on à exporter 
ce que l’on n’arrivera pas à consom- 
mer sur place ? » M. Bergeron 8 de 
nouveau invité M. Fabius à atténuer 
la rigueur, tout eu demandant : « La 
situation n’est pas plus difficile 
qu’on ne l’imagine ? Si c’est le cas. 
il faut le dire. » 

Four le secrétaire général de FO, 
« la décrispation n’ira pas tris loin. 
Il n’est pas nécessaire de traiter 
l’adversaire de voyou ou de fasciste 
Je souhaite que le débat démocrati- 
que ait une certaine tenue. Je ne 
ends pas beaucoup au rassemble- 
ment ». Soulignant qu’il serait 
« illusoire et démagogique » de 
demander davantage que le main- 
tien du pouvoir d’achat, M. Berge- 
ron a noté qu’ « on est loin du 
compter et rappelé que, « pour ht 
première fois depuis 1969 ». il n'y a 
aucun accord salarial dans le secteur 


public et nationalisé (1). Il a 
de man d é que l’on ouvre ou rouvre 
loi négociations. 

Inter rogé sur les ouvertures de la 
CFDT au patronat dans la négocia- 
tion sur la flexibilité de l’emploi, 
M. Bergeron a déclaré : « Tout doit 
être regardé Je suppose que le 
CNPF mettra à notre disposition un 
document pratique que nous atten- 
dons. Nous examinerons ce docu- 
ment et nous apprécierons quels 
peuvent être les prolongements pour 
le droit du travail Nous sommes 
méfiants et peu désireux de sacri- 
fier sur cet autel la législation 
sociale Nous regarderons, mais 
nous serons prudents • Comme la 
CFDT, fl a affirmé qu* « on ne peut 
pas écarter l'idée de la réduction de 
la durée du travail » dans le cadre 
des conventions collectives. 

M. Bergeron, qui estime que 
« nous atteindrons sans doute les 
trois millions de chômeurs à la fin 
de l’année ». comprend la volonté du 
gouvernement de donner un travail 
ou une formation aux jeunes de 
moins de vingt et un ans, mak fl se 
demande quels sont ces « travaux 
d’intérêt public » auxquels on veut 
les employer, et comment et par qui 
Us seront rémunérés. D a enfin 
déclaré que l’UNEDIC « tiendrait 
le choc » cette année et qu’elle ne 
devrait pas avoir de difficultés 

fiiWMina^ y 


(1) Des accords salariaux om cepen- 
dant été cçpchu pour 1984 dans les ban- 
ques - et à la Banque de France, - 
dans randkxrisud, les ports autonomes 
et au Loto (le Monde da 19 juin 1984). 


Une tonalité nouvelle 


Grève aux Ateliers français de l'Ouest i Brest 
contre le projet de suppressions d'emplois 

La direction des Ateliers français de FOuest (AFO) devait réunir ce 
12 septembre un comité central d'entreprise pour annoncer 234 licencie- 
ments (sur 750 personnes) à Fétabtissement de Brest, 208 Bcencieraents 
(sur 900) i Dunkerque, 101 (sur 150) à Saint-Nazaire. Au Havre, 
77 suppressions d'emplois sont également prévus, d Grand-Quvifly 74, 
et à Dieppe 6. Pour protester contre ce projet, 400 ouvriers des AFO se 
sont mis grève le 11 septembre à Brest, i rappel de la CGT. Des grèves 
ont également été déclenchées à Saint-Nazaire et à Bouges (Lobe- 
Adantiqtæ). 

De notre envoyée spéciale 


CANDIDATS DES MIGRANTS AUX ÉLECTIONS MAROCAINES 

Deux délégués cégétistes 
sont en concurrence 
pour le nord de la France 


Après M. Akka Ghazi, secré- 
taire général de la CGT, à l'usina 
Citroôn d'Autnay-soua-Boîs {le 
Monde du 6 septembre), un nou- 
veau e candidat des migrants s 
aux prochaines élections législa- 
tives marocaines vient de se faire 
connaître pour la région nord de 
la France. Il s'agit de M. Abdal- 
lah Fraygui, trente-sept ans, me- 
né, deux enfants, secrétaire de la 
CGT chez Talbot et l'un des ad- 
joints de M" Nora Tréhef, la 
e Pasionaria de Potssys. Mais 
alors que son collègue cégétista 
se présenta au nom de l'Union 
socialiste des forces populaires 
(USFP). M. Fraygui s'est inscrit 
sur la liste du parti communiste 
marocain, le Parti du progrès et 
du socialisme (PPS). 

Plusieurs autres mffitants syn- 
dicaux de diverses tendances en- 
visagent de se présenter aux suf- 
frages des travailleurs marocains 
lors de cette consultation peu 
banale, qui se déroulera les 14, 
15 et 16 septembre pour les rnt- 
grants, alors que les élections au 
Maroc m8me auront lieu dans la 
seule journée du 14 septembre. 
Quatre circonscriptions «étran- 
gères » sont finalement prévues 
en Europe : deux en France (Paris 
et Lyon), une en Espagne et une 
autre regroupant les pays du Be- 
nelux, la RFA la Scandinavie, 
mais aussi l'Europe de l’Est. Une 
cinquième circonscription 
concerne les pays du Proche- 
Orient. 

Détenteur d'un CAP de 
chauffeuiHnécanirien. M. Fraygui 
est arrivé en France en 1967. Il 
fut embauché comme OS la 
même année à l'usine Talbot de 
Poissy. où il occupe actuellement 
ixi poste de P 1 (ouvrier profes- 
sionnel) à l'atsSer de mécanique. 
C* est dans cet atelier, le fameux 
« B-2 », qu'avait éclaté an dé- 
cembre dernier la grande grève 
des OS, hostiles à l’accord passé 
entre le gouvernement et la di- 
rection de la firme, qui avait 'ra- 
mené de 3 000 à 1 905 le nom- 
bre des. licenciements prévus. 
Membre du bureau de l'Union dé- 
partementale CGT des Yvelines 
et du Comité confédéral de l'bn- 
rrûgration marocaine, M. Fraygui 
a également milité dans le PC de 


son pays, d'abord dans la clan- 
destinité de 1970 à 1974, lors- 
que ce parti était interdit au Ma- 
roc, puis au grand jour après la 
légalisation du PPS en 
août 1974. 

En France, M. Fraygui a joué 
un rôle nettement modérateur 
lors des grèves de Poissy, s'op- 
posant notamment, aux côtés de 
M"» Tréhei, à la minorité e gau- 
chiste », dont certains membres 
devaient rejoindre par la suite la 
section FO. Curieusement, il se 
trouve aujourd’hui en concur- 
rence avec M. Ghazi, c l'homme 
fort» de la CGT chez Citroën. 
N'est-ce point gênant pour cette 
organisation syndicale qui, è 
l’instar du PCF, entretient de 
bons rapports avec la PC maro- 
cain, malgré certaines diver- 
gences au sujet du PoRsario ? Et 
les e députés des migrants » ne 
courent-ils pas le danger de voir 
leur action récupérée par le pou- 
vok chérifien ? 

« Cette élection, nous a dé- 
claré M. Fraygui, est d’abord une 
affaira nationale marocaine. Le 
PPS a été dans le passé le seul 
parti à revendiquer la participa- 
tion des migrants aux consulta- 
tions nationales. Nous considé- 
rons comme un acquis important 
de pouvoir briguer la représenta- 
tion des travailleurs obligés de 
s’exiler. Quant à nos deux candi- 
datures. l'une pour le PC. l'autre 
pour le PS marocaine, la preuve 
est farte, à travers elles. qu'H 
peut y avoir diversité d'opinions 
au sein de la CGT et tibrg choix 
politique. » 

Sur le fond, les deux candi- 
dats présentent un programme 
similaire. En ce qui concerne le 
dossier de l'automobile, M. Fray- 
gui, tout comme M. Ghazi, en- 
tend d'abord « défendre le droit 
au travail ». Thème que les can- 
didats se réservent de dévelop- 
per lors d'une campagne âecta- 
' raie réduite à sa plus infime 
expression : de simples lettres et 
des contacts personnels, confor- 
mément à une législation qui in- 
terdit toute activité pofitique aux 
étrangers. 

J. B. 


A première vue, il n'y a pas de 
changement à FO. Comme 
M. Gattazla veüe, M. André Ber- 
geron s'est inscrit dans une 
continuité, qui lui est chère. 
Continuité sur le pouvoir d'achat 
qu'a faut maintenir pour tous. 
Sans plus. Continuité dans la 
dénonciation du ^ dépérissement 
dit ffieéogua^ social» qu'a 'faut 
ranimer. Sans tarder. Continu i té 
dans la demanda d'une atténua- 
tion de la politique de rigueur et 
dans le pronostic — à partir d'un 
comptage différent de celui du 
ministère du travafl — des trois 
millions de chômeurs en fin 
d'armée. Les gouvernements» de 
gauche ou de droite, passent et 
M. Bergeron reste fidèle à son 
discoure. 

Et, po u rt a nt, 3 y avait une 
tonaRté nouvelle dans les propos 
du secrétaire général de Force 
ouvrière. M. Bergeron ne cxtSt 
pas à l'avenir de la « décrispa- 
tion », me» 3 était plutôt dans le 
camp des «déc r ispé s ». U s’est 
ainsi gardé, à propos de l'impor- 
tante négociation sur le fiexMfté 
de remploi, de polémiquer avec 
le CNPF et surtout avec la CFDT 
(ce qui lui aurait été facile). U 
s'est abstenu de tout jugement 
sur le» ouvertures da M. Maire è 


M. Gattaz. Sans les ent é riner 
pour autant, 3 a terni un langage 
fort prudent disant an subs- 
tance : on demande è voir si les 
différante s propo si tions avan- 
cées peuvent être efficaces pour 
f emploi, è concfition de e ne pas 
passe r par-dessus bord la régie- 
ment atio n dujasysH ». Ce souci 
semble partagé tant par 
MM. Gattaz et Maire que per 
M. Fabius, malgré la volonté «le 
oa damier de voir la négoci a tion 
«affarvrteerfoëi* 

. M. Be i gsion s'est également 
abstenu -de* toute mise en garde 
sofemele è M. Fabius - qui 
semble encore bénéficier — 
comme son conseiller social, 
M. Pécheur, d'un cprÇugé favo- 
rable», ou de toute menace de 
grève. U y a indéniablement, 
devant la gravite de- la situation 
économique et ta montée du chô- 
mage, une recherc h e sérieuse de 
solutions da la part de plusieurs 
parten a ires sociaux. Comme la 
CFDT - avec qui eüa partage la 
revencfication da ta réduction de 
ta durée du travail, — FO veut 
éviter tout g ri pp a ge du jeu social 
et paraît mesurer les consé- 


Brest. — C’est au printemps der- 
nier que la crise traversée par les 
Ateliers français de l’Ouest est 
entrée dans nne phase signé. 
L’entreprise se trouvait alors au 
bord du dépôt de bilan. Sans doute 
FEut avait-il signé avec les AFO 
une convention par laquelle il 
s'engageait à rembourser une partie 
des coûts salariaux. Mais les frais 
généraux n'étant pas couverts par la 
convention, les AFO « devaient les 
payer, quel que soit le nombre 
d’heures travaillées ». En juillet, 
c’est l'heure de vérité. Le gouverne- 
ment érigé un plan d'économies de 
140 millions de francs visant à 
retrouver l’équilibre financier à la 
fin de 1984. « Nous vendons exclu- 
sivement de la main-d’œuvre, souli- 
gne M. Alain Courean, directeur des 
AFO à Brest. Toute économie passe 
donc pour nous par une réduction 
des effectifs. Depuis un an et demi, 
la moitié des effectifs de l’entre- 
prise était au chômage partiel 
Nous ne pouvions continuer ainsi » 

La CGT (qui rep r ésente 80 % des 
salariés syndiqués) « s’attendait 
depuis longtemps à une telle déci- 
sion », mais ne Fentendait pas «le 
cette oreille. Après avoir obtenu en 
juin qn’ancun licenciement ne serait 
annoncé durant les vacances, le syn- 
dicat se montrait bien décidé à ne 
pas laisser supprimer deux cent 
trente-quatre emplois à Brest, « soit 
le tiers du personnel directement 
productif de l’entreprise ». « Ces 
licenciements ne sont pas justifiés. 
estime M. Xavier TrébaoL secré- 
taire de la section syndicale CGT. 
Nous avons proposé un plan d’éco- 
nomie et nous ^accepterons de dis- 
cuter que lorsqu’il aura été négo- 
cié. » Parmi les propositions 
avancées, la CGT demande la dis- 
cussion d’une convention FNE afin 


LA CONFÉDÉRATION NATIO- 
NALE DU LOGEMENT 
DEMANDE QUE LA HAUSSE 
DES LOYERS HE DÉPASSE 
PAS 5% 

Les responsables de la Confédéra- 
tion nationale du logement (CNL) 
ont, mardi 11 septembre, au cours 
d’une conférence de presse, réclamé 
que la hausse des loyers en 198S ne 
dépasse pas 5%. 

Actuellement se discutent, an sein 
des instances de la Commission 
nationale des rapports locatifs, les 
éventuels » accords de modération » 
que prévoit la loi Quilliot. 
M. Claude Massu, président de la 
CNL, exdnt pratiquement la possi- 
bilité d’on accord dans le secteur 
« libre ». celui des propriétaires 
privés. 

On sait que M. Paul Quilès s’était 
engagé, en mai dernier, & ne- pas 
faire jouer les « circonstances écono- 
miques graves » qui réduisent la 
hausse des loyers à 80% de celle de 
l'indice du co&t de la construction. 


de pr épa re r le départ sur trois ans de 
tous les salariés âgés de cinquante- 
cinq ans (quatre cent qnatre- 
vingt-quatrepersonnes, soit 108 mil- 
lions de francs). 

A Brest, qui n’est paS an port de 
commerce important, le perconneJ 
des AFO est conscient que « ta 
bataille sera longue et va durer des 
semaines ». Après la manifestation 
du S septembre et Foccopation de la 
permanence dn député PS «le Brest, 
M. Joseph Gourmelon, des 
débrayages sont prévus ainsi que des 
délégations auprès du sous-préfet de 
Brest et du minis tère du redéploie- 
ment industriel « Nous sommes en 
période de négociations. Si elles 
échouent, nous verrons », conclut le 
syndicat 

Un an après le dépôt de bilan de 
deux entreprises de réparation 
navale, les licenciements annoncés 
aux AFO portent un coup dur à 
Fictivité d'une ville où la construc- 
tion et la réparation navales sont 
reines. 

Brest a parié sur les super-tankers 
et a perdu. Elle n’est pas la seule. 
m La aise générale touche tous les 
pays voisins, affirme-t-on à la direc- 
tion. Mais alors que l'aide de l’Etat 
à la réparation navale représente 
2.5 % du chiffre d’affaires en 
France, elle atteint 12 % dans les 
autres pays d’Europe. » Reste la 
diversification commencée par les 
AFO vers l’entretien des (dates- 
formes offshore. Or, affirme 
M. René l’Hastis (CGT) * si deux 
cent trente-quatre emplois sont sup- 
primés, nous ne pourrons assumer 
des tâches qui auraient redonné un 
avertir à l’entreprise ». 


M. Yves de Granville, directeur 
général de TBA, a annoncé, . le 
1 1 septembre, la suppression de cinq 


lo types, â La Ferté-Saint-Anbin 
(Loiret), à l'usine de Tulle (Cor- 
rèze), ainsi que dans les bureaux 
d’études de La Ferté et de Saint- 
Denis. D a également annoncé le 
transfert du siège social de l'entre- 
prise à Saint-Denis. - (AFP.) 


• Des salariés «FArttar-MartiB 
ont occupé la mairie de Revin 
(Ardenes). — Des salariés de la 
société Arthur-Martin (électromé- 
nager, douze cents salariés) ont 
occupé toute la journée du 11 sep- 
tembre la mairie de Revin, à l'appel 
de la CGT et de la CFDT pour pro- 
tester contre quatre-vingt-quatorze - 
licenciements demandés par la 
direction d’Electrolux-France. Une 
délégation devait être reçue le 
13 septembre au ministère du tra- 
vafl. 


• Reprise du travail à Farine 
Ggme- Aciers de Fos-sw-Mer. — 
Le travail devait reprendre ce mer- 
credi 12 septembre à l’urine Ugine- 
A ci ers de Fos-sur-Mer - avec levée 
du piquet de grève, - après l’aocord 
intervenu le 11 septembre entre la 
direction et la CGT. Le personnel 
non gréviste avait manifesté son 
opposition à la grève déclenchée par 
la CGT en procédant dans la mati- 
née à des « opérations-escargot » 
autour (Flstres et en demandant & la 
sous-préfecture de garantir la libre 
circulation sur les voies d'accès au 
travail. La CGT, qui demande « des 
éclaircissements sur la situation à 
venir de l'emploi dans l’usine», 
devait discuter le 12 sept e mbre avec 
les syndicats mm grévistes (FO, 
CFDT et CGC). 


quences qu'aurait l'immobilisme. 

M. N. 
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La guerre des étoiles, 
mus y «oyez? 
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cent quatre-vingt-neuf emplois : en 
Seme-Saim-Deais, A l’atelier de pro- 
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Ces coure pratiqués curie marché interbancaire des devises nous sont indiqués en 
fin ds matinée per une grande banque de la ptace. 


MARE-CHRISTINE ROBERT. 


Pour 1985 


• Suppressions d'emplois 
Tbomso a- Brandt- Armements. 
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Les escales. 


Affaires et loisirs. 


De Bangkok à Hong KonQde Sydney àjtikyo, 
de Tblcyo à Shangalou Honokdu. le plus grand, 
nombre d'escales, c’est JAL. 


JALTOURetnTburdu Monde»: des tarifs 
économiques qui permettent de cumuler voyages 
d’qfjmres et de loisirs. Qui dit mieux? 



«L ’E x ecuti ve Hôtel Service» et le «Budget Hôtel 
. Sennes»: les meilleurs hôtels à un tarif de faveur. 
Pour les passagers JAL. ExdusivemenL 
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Iæ petites attentiorisjbM les grands v ois. 

UAPAN AIR UNES 
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AFFAIRES 


MACHINES-OUTILS 


en Grande-Bretagne 

risque de mettre à mal l'industrie européenne 


L'ensemble des constructeurs 
européens de machines-outils, 
réunis au sein du CECIMO 
(Comité européen de coopération 
industrielle de la machine-outil), 
protestent contre la future 
implantation du groupe japonais 
Yamazaki en Grande-Bretagne. 
Cet investissement du numéro 
deux mondial des tours à com- 
mande numérique et des centres 
d'usinage en Europe est jugée 
« des plus dangereuses ». Elle 
fait partie d’un plan de « con- 
quête impérialiste de la part du 
Japon », qui. s au lieu de favori- 
ser l'expansion des produits et 
de la technologie européenne. 
favorisera la mainmise japonaise 
sur une industrie que les plus 
hautes autorités européennes 
ont reconnue vitale ». 

Yamazaki. qui va investir 
30 millions de livres (environ 
350 millions de dollars) pour 
bâtir une usine très automatisée 
è Worc ester, a reçu du gouver- 
nement britannique une aide de 
5.1 millions de livres. La CECIMO 
s'élève contre l’aval donné le 
18 juillet dernier par la CEE à 
«cens subvention financée par 
les contribuables européens pour 
soutenir l'industrie japonaise ». 

L’implantation da Yamazaki 
représente en effet un danger 
considérable pour les produc- 
teurs ouest-allemands, italiens et 
français. La production prévue rie 
t’usine, qui doit entrer en servies 
en 1986, est de cinq cents tours 
et de deux cent vingt centres 
d’usinage par an. c’est-à-dire le 
cinquième du marché européen, 
ou encore la totalité du marché 
français. Or l’Europe importa 
déjà 50 % de ses tours et de ses 
centres d’usinage du Japon, 
pays qui s’est spécialisé dans cas 
créneaux. La stratégie japonaise, 
affirmée d’année en année, est 
en effet de s’octroyer un quasi- 
monopole mondial de ces 
machines en les produisant en 
grande série dans des usines très 
robotisées. L’usine de Warcester 
n’emploiera ainsi que deux cents 
personnes ! 

Conscients de ce rte menace, 
les constructeurs européens ont 
multiplié les mises en garde 


auprès des autorités britanniques 
d’abord, puis communautaires. 
Mais W* Thatcher y a été insen- 
sible parce que Yamazaki, devant 
exporter 80 % de sa production, 
va lui être utüe pour redresser la 
balance commerciale de ce sec- 
teur. En sus, nombre de 
constructeurs en Grande- 
Bretagne sont déjà des filiales de 
groupes étrangers, américains 
surtout. Aussi, la machine-outil 
anglaise n* est déjà plus une 
industrie nationale. 

Devant l’inflexibilité britanni- 
que, le CECIMO s’est alors 
tourné vers Bruxelles pour que 
M. Davignon, commissaire euro- 
péen aux affaires industrielles, 
tente de bloquer le projet qui, 
parce qu’il serait « nuisible » aux 
sociétés européennes, tomberait 
sous l’article 179 du traité de 
Rome, ou, que, au moins, il 
refuse de donner son aval aux 
aides financières. Allemands et 
Italiens, qui sont exportateurs de 
machines-outils, souhaitaient 
néanmoins agir avec discrétion 
pour ne pas apparaître comme 
protectionnistes, «r Nous étions 
très confiants sur la position dos 
autorités européennes, explique 
M. Chauvet, président du Syndi- 
cat français de la machine-outil, 
parce que la CEE au début de 
1983 a inscrit la machine-outil 
au titre des secteurs jugés priori- 
taires. Elle ne pouvait pas ne pas 
voir le danger japonais. » 

Aussi les constructeurs ont-Us 
été surpris lorsque l’accord de 
Bruxelles fut donné, contre leur 
attente, le 18 juillet. Cette 
affaire, estime le CECIMO, aurait 
fait partie du « marchandage plus 
global entre la Grande-Bretagne 
et l'Europe ». dont les construc- 
teurs européens font les frais. 

Les Européens vont essayer 
de se retourner vers la Cour de 
Luxembourg en soulignant qu’il 
est possible pour chaque pays du 
continent d'adopter des mesures 
protectionnistes provisoires 
visant les machines-outils rûppo- 
britanniques. Mais ils savent qu’il 
est bien tard... 

ERIC LE BOUCHER. 


Legrand va prenthele contrôle d’une société un&fcame 


CONJONCTURE 

Budget: moins d'impôts pfais de taxes 


.■aMur 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS I 



Legrand, leader européen de rappa- 
reillage électrique basse tension, rient 
de prendre le contrôle majoritaire de 
Pass and Seymoar, l*im des prendera 
fabricants américains dans le secteor 
(50 millions de dollars de chiffre 
d'affaires). 

Le groupe français ra investir 
450 nrilBoas de francs dans cette opé- 
ration. Le directeur financier. M. O. 
Bmü, précise qoe « Legrand détient 
d’ores et déjà des options sur pies des 


deux tiers da capital. ef que fes action- 
naires ont déjà approuvé la ftodoo ». 
Legrand a enregistré an chiffre 
d’affaires consolidé de 3J milliards de 
francs en 1983 en progression de 13 % 
par rapport à l’année précédente. Le 
groupe détient è l'heure actuelle 3 % du 
marché mondial dn secteur, avec aae 
position de 8 % en Europe et de plus de 
30 % en France. U emploie pris de 
douze mffle personnes. 


(Suite de la première page.) . 

Là non plus rien d'inédit, à l'ex- 
ception du financement du CNES 
(Centre national d’études spa- 
tiales) , qui est désorm ais à la charge 
du budget annexe des PTT. Ces cré- 
dits serviront, d’une part aux dota- 
tions en fonds propres des entre- 
prises nationalisées de 
Pétectronique, et, d'autre paît, aux 
actions de promotion des industries 
informatiques, bureautiques, télé- 
matiques, etc. 

Tout à fait inédite en revanche, 
est la décision de ne plus rémunérer 
les fonds des comptes chiques pos- 
taux. Ces fonds, d'une valeur de 
100 milliards de francs environ ré- 
coltés par la poste, sont chaque an- 
née versés au Trésor qui, en 
échange, les rémunère à un taux de 
5,5 % (en 1984). Privée de ces inté- 
rêts, la poste perd donc 5,5 milliards 
de francs que le budget général 
conserve par devers lui. En compen- 
sation, il est prévu que les télécom- 
munications apportent 3,5 milliards 
de francs à la poste. 

Au total, on peut donc considérer 
que l'Etat va «puiser» en 1985, sous 
différentes formes, 14,9 milliar ds de 
franc s dans le budget annexe des 
PTT, contre 6,5 milliards l'an der- 
nier. La «facture» sera payée par 
l'usager, qui verra augmenter les ta- 
rifs du timbre et du téléphone. 

Ces ponctions diverses et ces 
transferts entre budgets général et 
annexe risquent de relancer la polé- 
mique entre l’opposition et le gou- 
vernement sur leur constitutionna- 
lité. Les juristes sont partagés à 
l'heure actuelle, mais il n’est pas à 
exclure que le Conseil constitution- 
nel, s'il est saisi, se prononce contre. 
Auquel cas, c’est tout le budget de 
l'Etat qui, inconstitutionnel, serait à 
revoir... 

Pour l’heure, au total, le projet de 
budget pour 1985 comporte 
995,2 milli ards de francs de dé- 
penses, soit une augmentation de 
6 % par rapport au budget de 1 984, 
tel qu’il fut voté à l'automne dernier 
par le Parlement. Cette progression 
des charges publiques est inférieure 
à celle du produit intérieur brut qui 
lui, augmente de 7.5 %. 

D’une façon générale beaucoup 
de dépenses augmentent moins vite 
que l'inflation envisagée pour l’an- 
née prochaine : dépenses de fonc- 
tionnement (-1- 4,4 %), dépenses 
d'investissements civiles et mili- 
taires (+ 6,5 %), dépenses d'inter- 
vention (+ 3 %). Cest dire qu'en 
francs constants toutes ces dépenses 

- sauf les crédits d’investissements 

— baissent en valeur absolue. Les re- 
cettes augmentent elles de 4,8 % 
seulement et atteignent 856,7 mil- 
liards de francs. Le déficit s'établit 
donc en présentation à 138,5 mil- 
liards de francs. 

Tel se présente le projet de bud- 
get pour l'année prochaine qui sur 
plusieurs points importants était sus- 
ceptible de modification au cours du 
conseil des ministres. Parmi les 
points en litige, figuraient l'aide fis- 


cale & la construction, les hausses de 
l'essence et le prélèvement de 3 mil- 
liards de francs opéré par l’Etat sur 
les recettes fiscales des collectivités 
locales. 

• Le désengagement devenu 
presque total depuis deux ans des in- 
vestisseurs privés du marché de la 
construction neuve, réduit l’activité 
de l'industrie du bâtiment de qua- 
rante mille logements per an. L'ob- 
jectif du gouvernement est de rassu- 
rer les investisseurs et de les inciter 
à retrouver goût à la pierre. 

Ce ne peut être par l’aide budgé- 
taire directe qu'elle soit aide à la 
pierre ou aide à la personne ; fl est 
peu vraisemblable que le budget fi- 
nance pour 1985 plus qu'il n’a fait 
en 1984 : soixante-dix mille prêts lo- 
catifs aidés ou PLA (sans que dix 
mille PLA supplémentaires soient 
reconduits) ; cent cinquante mille 
prêts à l’accession à la propriété ou 
PAP et, seulement assortis de l'aide 
personnaliser au logement (APL) 
sous certaines conditions de res- 
sources, cent soixante mille prêts 
conventionnés ou PC. 

Deux types de mesures on été étu- 
diées, l'une touchant la construction 
neuve destinée & la location, l'autre 
les travaux de grosse amélioration. 

En ce qui concerne tes dépenses 
pour gros travaux, le mécanisme 
existe, puisque le propriétaire peut, 
pendant cinq ans et dans la limite 
d’un plafond, déduire de son revenu 
les intérêts des emprunts contractés 
pour les travaux d'amélioration. 
Etait envisagé d'offrir une possibi- 
lité de déduction aux propriétaires 
qui entreprendraient ces travaux 
d'amélioration, quelle que soit la 
forme de financement, qu'ils fassent 
ou non appel à l'emprunt. Cette dé- 
duction ne pouvant porter que sur 
une fraction de la dépense serait, 
évidemment, plafonnée par foyer fis- 
cal. 

Quant & l'incitation à la construc- 
tion neuve, elle pourrait prendre la 
forme d'une aide & l'investissement, 
réduisant la fiscalité qui frappe les 
achats de logements neufs ou à 
construire dès lors qu'ils seraient 
destinés à la location. Cette réduc- 
tion d’impôt pourrait dépendre — 
dans la limite d'un plafond — du 
coût de l'acquisition quel que soit 
son mode de financement (avec ou 
sans emprunt). 

m Les hausses prévues de la taxe 
sur les produits pétroliers (hausses 
s’ajoutant à l'indexation de la TIPP 
sur l’inflation) rapporteront 15 mil- 
liards de francs supplémentaires. Le 
tollé soulevé par cette mesure pour- 
rait inciter le gouvernement à dé- 
charger un peu les carburants et à 
charger le fuel lourd. 

• Enfin, aucune aide fiscale nou- 
velle à l'investissement ne sera dëci-, 
dée, compte tenu de son coût et de" 
ses effets incertains. En revanche, la 
formule actuelle d'amortissement 
accéléré qui permet jusqu’à fin 1985 
d'amortir jusqu'à 70 % d’un investis- 
sement sera probablement prolongé 
en 1986. 


Le Conseil tT Administration s'est 
réuni le 6 septembre 1984 pour consta- 
ter l'augmentation de capital par pai e- 
ment du dividende en actions, conformé- 
ment aux résolutions de l'Assemblée 
Générale Ordinaire du 12 jmn 1984. 

506 289 actions ont été présentées sur 
625 107, soit 81 % dn capital, corres- 
pondant à la création de 13 138 actions 
nouvelles de 100 francs, jouissance du 
1» janvier 1984. 

Compte tenu de la prime d’émission, 
cette opération augmente les Fonds pro- 
pres de la Société de 10 840 952 francs, 
et parte le capital social à 63 824 500 F. 

Le Conseil a tenu à remercier les ac- 
tionnaires qui, très no mb re u x, ont ainsi 
témoigné la confiance qu’ils avaient 
dans l'avenir de la Société. 

Pour le premier semestre 1984, le 
chif fre d’affaires de la maison mère al- 
iéna 942 748 000 francs, en hausse de 


Chiffre d'affaires 1723,4 

Bénéfice net 

(part du groupe) 78,2 

Marge brute 


19% sur te premier semestre 1983. A 
périmètre de coasoüdatk» compa ra bl e 
ht tarasse pour le Groupe; à pris de 
20 %, traduit le bon niveau d’activité 
des principaux secteurs en France et è 
l'étranger. Avant impôts et provisions, h 
pr o gression da résultés provisoires est 
également sensible pour ROUSSEL? ; r 
SÜA. et ses filsües. 

Le Conseil a d'antre part décidé une 
prise de participation majoritaire d«i« 
les sociétés du Groupe LU G AN." Réali- 
sant un chiffre d'affaires annuel d'envi- 
ron 100 000 000 de francs, le Groupe 
LUGAN est spécialisé dans la collecte 
et le traitement da corps gras ammanx. 
Près de la moitié de sa venta est réali- 
sée dans te secteur de l'alixneiit&fkm hu- 
maine qui intéresse particuli èrement le 
Groupe ROUSSEL OT dont tes posi- 
tions dans le domaine agro-allmcntairc 
se trouvent ainsi renforcées. 


1676,7 + 2J& 3 207.6 

83.7 - 6.6 129,6 


d'antofinancement 


189,4 


183.8 


3.1 


330,3 


En ce qui concerne Legrand SA, le chiffre d’affaires s'est élevé A 1 099,7 mii- 
lious de francs et 1e bénéfice net à 45,2 millions de francs, après, notamment, une 
dotation aux amortissements de 63,6 millions de francs et une variation da provi- 
sions & caractère de réserve de 14,2 mllliam de francs. 

Pour tes huit {miniers mois de l'exercice, le chiffre d'affaires consolidé est en 
progression de S %. 



depuis 1807. chaque année, plus île 1.000 étudiants... 

préparerions <Tûté ou annuaUm 
sur place ou par correspondance 
1™ er J» année - Fin d'AP 
2 centres . Quartier latin ou Neudty 

57, r. Ch.-Uffitte, 92 Nouilly. 722.9434 - 745.09.19 


sciences-po 



Dlegrand 

Rachat d'une en tr eprise amér i ca ine 

Legrand vient de prendre le contrôle lar g ement majoritaire de Pass A Seymour, 
un da cinq première fabricants américains d'appareillage électrique d’installations. 

Pass & Seymour a réalisé en 1983 un chiffre d’affaires de 50 millions de dollars 
et un bénéfice après impôt de 2.1 millions de dollars (respectivement 27 minirma de 
dollars et U millions de dollars poor le premier semestre 1984). 

Spécialiste da interrupteurs et prises de courant, plaqua de recouvrement, 
interrupteurs différentiels et minuteries électroniques , Pass & Seymoar, qui emploie 
près de bail cents personnes, est 1e seul fabricant américain disposant d'implanta- 
tions industrielles situées à la Fois sur la côte est (Syracuse, Etat de New-York) et la 
côte ouest (Los Angeles) ; la société dispose également d'une filiale de distribution 
et de montage an Canada. 

Avec cet investissement dans Pass & Seymour, qui jouit d'une excellente image 
de marque aux Etats-Unis et an Canada. Legrand renforce donc sa position mon- 
diale dans son créneau spécifique et prend pied sur le marché d'Amérique du Nord, 
dont la taille est comparable à celle de l’ensemble du marché européen. 

D'autre part, Legrand va également prendre le contrôle de Catu, premier fabri- 
cant en France de matériel de protection contre tes accidents d'origine électrique 
pouvant survenir sur tes réseaux de distribution et Installations hante, moyenne et 
basse tension. 

Le groupe Catu. qui est implanté en région parisienne, où il emploie deux cents 
personnes, prévoit pour 1984 un chiffre d'affaires de 93 millions de francs environ, 
dont 40 % à F exportation. 

Cette acquisition permet à Legrand de s'intéresser à un marché spécifique d’où 
fl était jusqu’alors totalement absent et qui al très porteur en raison, notamment, 
des exigences sans cesse accrues de sécurité. 

Enfin, tes résultats semestrieb-consoüdés de Legrand sont tes suivants : 


(En mfflians de francs) l“smnatre 1» semestre % 1953 


Vente sur publications judiciaires au Palais de justice à EVRY, 3, rue da Maziâres 
Mardi 25 septembre 1984, à 14 bearas 

UNE MAISON D’HABITATION 

ne Pasteur, O- 20, i 

LEUVILLE-SUR-ORGE (91) 

MISE A PRIX :100 000F 

Possibilité de baisse en cm de non-enchère d’ un qu art puis de moitié. Consignation 
pour enchérir. Pr ras. : M- AKOUN et TRUXILLO, avocats ass. à EVRY (91), 
4, bd de rEurope, téL : 079-39-45 - Au greffe du TGI cTEVRY (91). où le cahier 
des charges est déposé. 


Verne au Palais de justice à Paris, le jeudi 27 septembre 1984 
à 14 heures : EN UN LOT 

I IM APPARTEMENT- au * Bât. C. compr. : 3 p. et dépendances 
vra firr Alt I E (Vicia I ■ avec cave et parking dans ensemble immob. 

SIS A PARIS (19*) 

114 à 132, RUE D’ADBEBVILLIERS et 7 et 9, RUE CURIAL 
H. à P. : 170.000 F -S'adr. à Marcel BRAME, avocat 

178, bd Haiissmann, PARIS-fr - Tél. : 562-39-03 


Vente sur surenchère du 1/10. au Palais de justice, Créteil 

la JEUDI 20 SEPTEMBRE 1984, à 9 h 30 

UN APPARTEMENT 4 P. à MAIS0NS-ALF0RT (94) 

17, nie da Maréduti-Jafai - au 6 e étage av. cellier 

MISE A PRIX : 512.600 F - S'adr. a M* Bruno CHAIN 

Avocat â Paris (7«). 19, av. Rapp - Tel. 555-72-00 - M* Théophile MAGLO, 
avocat â Créteil. 4, allée de la Toison-d’Or. TéL 387-18-90. 


Vie s / saisie-immobilière an Palais de Justice de Bobigny le manfi 25 
1984113 h30 

UN IMMEUBLE à SAINT-0UEN (93) 

51 , me Chartes Schmidt compr. : rez-de-ch. 4 étages. Grenier. - CONT. 139 m 3 

MISE A PRIX : 801 900 FRANCS 

SVd. M* LEOPOLD-COUTURIER, avocat è Paris (8 e ), 14. r. d'Anjou Ta.: 
265-92-75 - Ts avocats pr. Trib. Gde Inst. Paris, Bobigny, Nanterre, Créteil - 
S/Licux pour visiter. 


Vente sur publications judiciaires au Palais de justice d'EVRY, nie da Maziâres 

Le mardi 25 septembre 1984, à 14 beares 

PAVILLON à BREUILLET (91) 

Ueudit * Chemin rural n° 1 » - 6, jgie des Battes-Réault 

MISE A PRIX : 100 000 F 

Possibflhé de baisse en cas de non-enchère d'un quart, puis de moitié. Consignation 
préalable pour enchérir. Pour tous rens. : M“ AKOUN et TRUXILLO, avocats ass. à 
EVRY (91), 4, bd de l’Europe, léL : 079-39-45 - Au greffe du TGI d’EVRY, où le 
cahier des charges est déposé. 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 
VENTES PAR ADJUDICATION 

Rubrique O.S.P. - 64. rue La Boétie, 563.12.66 


Vente s.Aicitatioa au Palais de justice â 
Versailles, 3, place André-Mignot, te 
Mercredi 26 septembre 1984, è 10 bernes 

UN APPARTEMENT 

et UN BOX, bâtiment A, sis 
Rêsètem* Bd-Caboarg, à 

CABOURG (14) 

MISE A PRIX : 88 006 F 

av. taenhé de bais» immédiate et indéfi- 
nie. S’adr.pr ts rens. â M* X. SALONE, 
avocat A VERSAILLES (78), 19, r. Ste- 
Sophie, tél. : 9504)1-69 ; M' SCHMITT, 
syndic, tél. : 95046-56. 


Vente s./publications judiciaires 
au Palais de justice à Evry (91) 
nie des Manières 

Mardi 25 septembre 1984, A 14 bons 

UN TERRAIN 

Ueudit « La Layes », A 

SAINT-PAUL (Oise) 

Mise k prix: 10 000 F 
Possibilité de baisse en cas de non- 
enchères d’un quart puis de moitié Pour 
mus renseignements : M» AKOUN et 
TRUXILLO, avocats ass. à EVRY (91), 
4, bd de l’Europe, tél. : 079-3945 ; au 
greffe du TGI d’EVRY. où 1e cahier da 
charges est déposé. 


Vente au Palais de justice de BOBIGNY, 1e 25 septembre 1984, à 13 h 30 

PAVILLON DE 5 PIÈCES 

Garage, cellier, jardin, contenance 550 trf 

avennedeGagay,aM8 

à GAGNY (Seine-Saint-Denis) 

MISE A PRIX : 250 000F 

S'adr. A M* CONSTENSOUX, 46, rue de Bassano, 75008 Paris, t£L : 72040-80 - El A uns 
avocats postulant pris ka tribunaux de PARIS, BOBIGNY, NANTERRE et CRÉTEIL 


Vente sur saisie immobilière au Palais de justice d'EVRY (91 ) 

le mardi 25 septembre 19844 14 bernes 

Rue Mademoiselle numéro 12 

„ . . MISE A PRIX s 100.000 F 

Consignation préalable indispensable pr enchérir. Rens. : M- AKOUN et 
TRUXILLO, avis assoc., 4, bd de l’Europe A Evry (91) 


Consignation 
TRUXILLO, i 


Vente sur saisie immobilière au Palais de justice d’EVRY (91) 
le mardi 25 septembre 1984, à 14 heures 

UN PAVILLON à ORSAY (91) 

nKdesCoqae&cote, R* H 

MISE A PRIX : 200 000 F 


préalable indispensable pour enchérir. Reas. : M** AKOUN et 
avocats an.. 4. bd de l'Europe, a EVRY (9 1 ) . ta. : 079-3945. ■ 


Vente sur Kcitation au Palais de justice d’EVRY (91), me des Matières 
le mardi 25 septembre 1984, à 141 


UN PAVILLON D’HABITATION 

élevé snr sous-soi complet, d’un rez-de-chaussée - Jardin - Le tout d’une contenance 
de 7 ares 56 centiares -57, ne P.-Carie 

à ATHIS-MONS (91) 

MISE A PRIX :306800F 
Possibilité, A défaut <f enchère, de baisse de mise A prix du quart, même dn tiers et 
de moitié. Consignation préalable pour renchérir. Pr rensk, s’adresser à M" AKOUN 
et TRUXILLO, avocats ass., 4, bd de l’Europe , à EVRY (91) , téL : 079-39-45 - An 
greffe du TGI d’EVRY, où le cahier da charges est déposé - AM» CHEVALIER, 
avocat A EVRY (91), 108, place da Miroirs, téL : 077-66-85 - A M* HUDON. 
avocat A SA VIGNY -SUR-ORGE, 32, rue Henri-Dunant, téL. : 905-28-85 - 
Pr visiter : tes samedis 1 5 et 22 septembre 1 984, de 10 à 12 heures. 


Vie s/saisie immobilière au Palais justice de Bobigny 
le mardi 25 septembre 1984, 13 h 30 - En an seul lot 

PAVILLON a état partiel f ACHÈVEMENT 
Contenance cadastrale : 3 ares 82 centiares 
Allée Joseph-Noize, numéro 30 
à LIVRY-GARGAN (93) 

MISE A PRIX : 100 000 FRANCS 
S’ad. pr ts rens. SCP J. WUILOUE, D. KNINSKL M. BOSQUE Avts ass. A 
AulnajHL-Bois 31, r. de Bond y. Au Greffe dn T.G.f. de Bobigny où te «hier des 
chargea est déposé. S. lieux pr. vis. 


Vente sur conversion immobilière en vente volontaire au Palais de justice 
de Versailles (Yvelina) . 3. place André-Mignot, le 
Mercredi 19 septembre 1984, 10 heures 

MAISON D'HABITATION av. JARDIN 

cadastrée section B, n° 1 332, pr 9 a 87 ca. sise 
Aflée du Pain-Perdu u° 32 

MAREIL-SUR-MAULDRE (78) 

MISE A PRIX : 250.000 F 

S 'ad. au cabinet de M* Xavier Saioae, avocat 19, rue Sointe-Sophte. 
78000 Versailles. Tel. 950-01-69. 


Vte s/saisie-immobüière au Palais de Justice de Bobigny 
k manfi 25 septembre 1984 è 13 b 30 - En un seul loi 

UN PAVILLON D’HABITATION 

éL s/ss-sol d’un r.Ach. div. en entrée, séjour, cuis. s.d.b. W.C.. salon, 2 ch. - Atetie 
- conc 3 ares 29 centiares Ailée de l'Orme n*23« 

BONOY (Seine-t-Dems) 

MISE A PRIX : 1 00 000 FRANCS 

"5*: 3m > Vl i IL 9 l;E ' D- KNÏNSKI M. BOSQUE Avts ass. I 

AULNAY-s-Boa (93) 31 r. de Bondy - Au Greffe du T.G.I. de Bobigny oû k 
^biCTd«chai^^«t_d^«é_— _ElsurjKj^ix pom- visiter. __ 
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MARCHÉS FIN A NMFRS I BOURSE PE PARIS Comptant 1 1 SEPTEMBRE 


P ARIS 

1 1 septembre 

Tassement 

Le marché parisien a encore reculé 
mardi, mais dans de moindres propor- 
tions que la veille (moins 1.17 %). A 
l’approche du son de cloche final, 
l'indice reflétait une baisse de 0,2 % 
dans des transactions au moins aussi 
actives que ta veille lorsque 183 mil- 
lions de francs avaient été échangés sur 
les valeurs françaises négociées au 
marché RM ( règlement mensuel). 

Saupiquet ( négociée sur le marché 
de Nantes} et qui procède actuellement 
à une augmentation de capital, figure 
parmi les plus Importants replis de la 
séance avec une baisse de près de 10 %. 
Vif repli (moins 7 %), également de 
Lebon alors que Cetelem et Chargeurs 
perdent 3% à 4%. 

En baisse de 2,4 % la veille. BSN 
perd à nouveau près de 3 %. la valeur 
étant actuellement délaissée par cer- 
tains opérateurs. Parmi les autres 
replis qui méritent d'être signalés 
(moins 2 % à 3 %} figurent Berger. 
Finextel et Raffinage. 

A l’inverse Peugeot, qui cédait 3.5 % 
lundi, en regagne autant le lendemain. 
Cette société automobile fait actuelle- 
ment l’objet d’un regain d'intérêt dans 
la communauté financière au même 
titre que Michelin, plutôt discrète 
mardi. 

Bonne tenue de Olida. Mérieux, qui 
vient de s’associer à Pasteur (voir page , 
une). Fonderie. Nord-Est, avec des , 
gains de 3% à 4%. tandis que Bellon. 
Bic et ADG s'adjugent 2 % ù 3 % de 1 
hausse. 

Face à un dollar commercial hissé à 
9.2295 F en séance sur le marché offi- 
ciel. la devise-titre a grimpé à 
10.38/41 F (contre 10.22/26 F la 
. veille ). Sur le marché de l’or parisien, 
le lingot gagnait 600 F en second cours, 
a 100.050 F, tandis que le napoléon 
perdait 1 F. à 601 F. 

A Londres, le métal fin est remonté 
de 337,20 à 338,65 dollars l’once. 


NE W- YO RK 
Irrégulier 

Après avoir ti£ orienté à la hausse pen- 
oam une bonne partie de la séance (l'indice 
Dow Jones des valeurs industrielles s'est 
adjugé jusqu’à 14 points à un moment), le 
marché new-yorkais a Toit marche arrière 
pour céder 4.S3 points en clôture, à 
1 197,99 points. 

Selon les analystes, les investisseurs ont 
été favorablement impressionnés, dans un 
premier temps, par la poursuite de la baisse 
des taux d'intérêt sur les Tonds fédéraux, 
revenus à 11 1/4 %. Par ailleurs, les décla- 
rations de M. Henry Kaufman, ont égale- 
ment contribué, dans un pr emier temps, à 
raffermir les cours, en dépit des prises de 
bénéfices constatées de-ci, de-ià sur quel- 

? ucs valeurs vedettes, mais ses propos sont 
inale ment à double sens. En effet, d'une 
part, M. Kaufman estime que les taux 
d'intérêt devraient légèrement fléchir au 
cours des prochaines semaines, mais paral- 
lèlement il estime qu'une remontée à l'hori- 
zon 1 985 paraît d'otes et déjà acquise, le 
«prime raie», actuellement fixé à 13 %, 
devant regrimper à 13,5 % en décem- 
bre 1985. 

A cet égard, certains analystes financiers 
considèrent qu'une grève éventuelle aux 
Etats-Unis dans le semeur automobile (où 
se déroulent d'importantes négociations 
salariales) à partir de vendredi prochain 
pourrait entraîner, si elle était appelée k 
durer, un ralentissement de la croissance 
économique et, partant, un fléchissement 
des taux d'intérêt américains. 
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LA VIE DES SOCIÉTÉS 


CARREFOUR. — A r occasion de la 
publication de ses résultats pour le premier 
semestre 1984, ce groupe d’hypermarchés a 
annoncé quH prévoyait, pour l'ensemble de 
l'exercice en cours, une progression de 20 % 
de son bénéfice net consolidé par rapport i 
celai de 1983 (389 millions de francs) 
grâce à la bonne tenue de ses activités tant 
en France qu'à l'étranger. 

Les résultats de la société mère, Carre- 
four.SA r àlaiîn.dn premieeseaaestre-1984, ■ 
font apparaître une hausse de 13,8 % du 
chiffre d'affaires, avec 9,52 milliards do 
francs de ventes hors taxes, contre 836 mil- 
liards de francs pour le premia- semes- 
tre 1983. Les bénéfices avant amortisse- 
ments et provisions de Carrefour SA ont 
baissé de 5 % au premier semestre 1984 par 


INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE, base 109:29 déc- 1903) 

lOlCDL 11 SODL 

Valeurs françaises 115 114,9 

Vaieors étrangères 90,6 913 

O DES AGENTS DE CHANGE 

(Base 166 : 31 déc. 1981/ 

10 nL lliepL 

Iwfice général 17Ï.7 1723 


Indice général 173,7 1723 

TAUX DU MARCHE MONETAIRE 
Effets privés du 12 sept e mbr e 11 % 

COURS DU DOLLAR A TOKYO 

] Il mol j 12 sept. 

I dollar (en yeas) I 24535 1 244,75 


rapport à la période correspondante de 
1983. s'établissant & 357 milli ons de francs, 
contre 376 millions de francs précédem- 
ment. Les amortissements et provisions ont 
progressé de 17,6 % au cours de la période 
sous revue pour atteindre 120 millions de 
francs. Toujours pour la période considérée, 
les bénéfices avant impôts et participations 
ont. reculé de 133 % à 237 millions de 
francs, au Heu de 274 millions de francs 
jjrécédjamneai. 

LEGRAND. — Cette société, qui vient 
d'annoncer la prise de contrôle majoritaire 
de Pass et Seymour, l’un des cinq princi- 
paux fabricants américains d'appareillage 
électrique (Tinsialiations, annonce, pour le 
premier semestre 1984. un bénéfice net 
(part du groupe) de 782 millions de francs, 
en diminurion de 6,6 % sur celui du premier 
semestre 1983, sur un chiffre d’affaires en 
augmentation de 2,8 %, à 1,72 milliard de 
francs. Dana le même temps, la marge 
brute d'antofïnaxMement s’est accrue de 
3,1 % pour atteindre 189,4 millions de 
francs. En ce qni concerne la société mère, 
le chiffre d'affaires s'est élevé A 1,09 mil- 
liard de francs et le bénéfice net A 452 mil- 
lions de francs après, notamment, 63,6 mil- 
lions de dotation aux amortissements et une 
variation de provisions A caractère de 
réserve A hauteur de 14,2 millions de 
francs. 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 


IDÉES 

2. Théologie de la ébérabon : «Sus- 
pects d'adhésion au Christ fibéra- 
ieur>, par Jean Cardonnei; « Au-drià 
d'une misa en garda », par Jean-Yves 
Calvez. ■ 

ÉTRANGER 

i mrnrn 

- Avant la rencontre (taagah-ôomyko. 

34. EüOPE 
4. PfiflCHE-ORlEHT 
4-5 AFHQK 

- MAROC: les élections (égtstativBS du 
14 sep temb re. 

6. AMËBIOUES 

- CHIU : le onzfeme anniversaire du 
coup d’Etat. 

POLITIQUE 

19. L'opposition fix»â ta { 

20. Le PS suspend ses déçussions avec 
le PCF sur les élections cantonatee. 1 

- Le projet de lai sur ta presse : le | 
Sénat dt «non i pour la troisième 
fois. 

LE MONDE DES 
ARTS ET DES 
SPECTACLES 

21. Les Enfants tenMas bien vivants 
dans les nwts du musée Grévin. 

22-23. M/aca 84 à Strasbourg. 

23. SÉLECTION. 

24. PROGRAMMES DES EXPOSITIONS. 

COMMUNICATION 

29. La rentrée A la télévision. 

30. La bataffle des industries cuttureBee. 

sociëtÆ 

32. La fin de la visite du pape au Québec. 

33. L'avenir de T école privée à l'ordre du 
jour du canseé des ministres. 

34. L'accord entre les Instituts Mérieux et 
Pasteur. 

ÉCONOMIE 

38. CS : la négociation sur Tadhéaion de 
l'Espagne et du Portugal. 

- ETRANGER. 

39. SOCIAL : M. Bargaran s'inquiète des 
conséquences d'un « grippage » de ta 
machine économique. 

40. CONJONCTURL 

RADIO-TÉLÉVISION (30) 
INFORMATIONS 
« SERVICES » (37) î 
«Jeunes»; Météorologie; 
Mots croisés; «Journal offi- 
ciel ». 

Annonces classées (35-36); 
Carnet (34); Programmes des 
spectacles (25 à 29); Marchés 

financiers (41). 


SOLDE » MK, 
TAPIS DU 

ET ARTISANAT 

PERSANS 


débouches- 


t 



gsseî.- — . 


! A «Irwrer à: OJBBNTATKWIS SEB- 
■ VKE/IDECOM - 57, avenu* Montot- 
| jne, 75008 WUMS-act e ni pogne tf un 
| c hùque dm 70 F (54 F+ fnh de port). 


La ministère des arfftûes sociales a 
transmis aux deux organisations (te 
médecins et aux trois principales 
caisses "d*assurance-malade (régime 
général des salariés, exploitants et 
salariés . agricoles, a rtis ans et com- 
merçants), signataires de b conven- 
tion de 1980, des propositions de 
modification de b n omencla ture des 
actes médicaux (qui détermine les ta- 
rifs payés par les patients). Ces pro- 
positions 'sont destinées A freiner 
l’augmentation des dépenses de 
santé et à maintenir l'équilibre de b 
Sécurité sociale à partir de 1985. 

Les projets de révision touchent 
d'abord une d&zaine d’actes an «K», 
correspondant à des méthodes d'ex- 
ploration technique ou, è un moindre 
degré, de traitement ou de surveâ- 
lance médicale : acupuncture, ar- 
throscopie, vélocimétrie sanguine 
(dite c Doppler»), étoctrocardiogra- 
phie, cokrfürosoopie, échographie de 
b grossesse et de l'abdomen, sur- 
veillance de r accouchement, cer- 
clage du col de l'utérus, angiographie 
numérisée. Dans b plupart d'entre 
eux. il s'agit d'une basse des coeffi- 
cients (allant jusqu'à 25 %) pour les 
autres aménagements. D'autre part, 
b mmtstèro a proposé une modifica- 
tion et une baisse d'actes en «B» 
(concernant des analyses biologi- 
ques). 

La révision de b nomenclature 
pourrait entrateer une économie de 
350 millions de francs à 1 milliard da 
francs selon les hypothèses. La révi- 
sion des actes en «K» toucherait 
particulièrement les cardiologues et 
les radiologues. Pair les premiers, 
les éfectrocarc&ogrwnmes, dont b 
baisse est actuellement proposée, re- 
présentent près de b moitié des re- 
cettes (b baisse envisagée est de 
25 % sur une partie de oes actes). 

Ces propositions ont un double 
objectif: peser sur révolution des 
dépenses de santé et limiter la pro- 
gression de certains actes médicaux. 
D’après les statistiques de la Caisse 
nationale d* assurance-maladie des 
travaiKeufS salariés (CNAMTS), b 
nombre d’actes an « K » a augmenté 
de 8,6 % par an de b fin de 1978 à 
b fin de 1982, de 13,1 % en 1982. 
•t de 10,1 % en 1983. Los coeffi- 
cients qui déterminent b coût des 
actes ont augmenté de 10,7 % par i 
an en moyenne de fin 1978 à fin 
1982, l’acte moyen augmentant de 
7,7 %. Globalement, sur quatre ans. 
las dépenses dues à (tes actes an 

MORT DU PRODUCTEUR 
GEORGES DE BEAUREGARD 

Le producteur Georges de Beau- 
regard est mort le 10 septembre à 
Paris, D était âgé de soixante-trois 
ans. 

(Né le 23 décembre 19201 Marseille, 
Georges de Bcauregard est journaliste 
avant de devenir exportateur de films, 
en 1948. C’est en Espagne qu'il se lance 
dans la production, associant son nom A 
celui de Bardent pour la Mort d’un 
cycliste et Grand-Rue. Il connaît son 
heure de glaire et de succès entre 1958 
et 1963, participant à la révolution qui 
secoue lie cinéma français. C'est lui qui 
produit le premier film de Jean-Lnc 
Godard, A bout de souffle, et leur colla- 
boration continuera sur huit autres 
films, parmi lesquels le Mépris. Agnès 
Vanta. Claude Chabrol, Jacques Demy, 
Jacques Roder, Eric Rbhmer, Jean- 
Pierre Melville, figurent parmi ses 
choix. En 1966, Ù produit la Religieuse, 
interdît pendant un an; de Rivctte, il 
produira aussi l'Amour fou. 

Son dentier film aura été l'Honneur 
d’un capitaine, de Pierre ScboendoriTer, 
avec qui il travaillait depuis 1956. 

- Dans certains des films que j’ai pro- 
duits, écrivait-il, on retrouve deux 
thèmes : la guerre et la religion. » Dans 
les années 70, il avait notamment 
financé Raoul Coutard {Opération léo- 
pard).] 


attribués au général Tiass 

M RFAAT AL-ASSAD ANNONCE 
SON PROCHAIN RETOUR 
A DAMAS 

Genève (AFP). - M. Rifaat Al- 
Assad, vice-président de la Républi- 
que syrienne et frère du chef de 
l’Etat, que le général Tiass, ministre 
syrien de la défense, a qualifié 
récemment de • persona non grata 
en Syrie », a annoncé, mardi soir 
1 1 septembre, un prochain retour è 
Damas. 

Dans une déclaration rendue 
publique A Genève, où 0 réside, le 
vice-président syrien affirme «se 
trouver à nouveau à Genève pour 
des raisons de santé, son traitement 
médical ayant dû être prolongé ». 

Cependant, ajoute M. Rifaat Al- 
Assad, «mon retour en Syrie est 
proche, et j'y reprendrai mes res- 
ponsabilités nationales aux côtés du 
président de la République ; Hafez 
Al-Assad ». 

II fait ensuite état d’une conversa- 
tion téléphonique qu’D a eue, dit-il, 
mardi après-midi, avec le général 
Mustapha Tiass. ministre syrien de 
la défense. Ce dernier, assure-t-il, a 
« démenti » les propos qui lui sont 
« attribués » par le magazine ouest- 
allemand Der Spiegel (le Monde du 
11 septembre), notamment la 
phrase selon laquelle * Rifaat Al- 
Assad est. pour toujours, persona 
non grata en Syrie ». Le vice- 
président syrien indique que le géné- 
ral Tiass lui a fait part de son « éton- 
nement *• 

M. Rifaat Al-Assad, qui n’est plus 1 
retourné en Syrie depuis la fin du ! 
mois de mai dernier, a toujours fait 
démentir par son entourage qu'il soit 
en exil en Suisse, où il se trouve 
maintenant depuis trois mois et 
demi. Aucune réaction officielle aux 
déclarations prêtées au général llass 
n’avait été enregistrée mardi, à 
Damas. Les médias syriens ont passé 
sous silence son interview au Der 
SptegeL 
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« K » ont augmen té de moitié. L'aug- 
mentation a été particulièrement 
forte dans trois spécialités : radiolo- 
gues (b nombre de coefficients a été 
multiplié par trois en quatre ans), gy- 
nécologues (+ 87 %) et cardiolo- 
gues (+ 50 %), responsables à elles 
trois de près de 40 96 de l'augmenta- 
tion. 

La Confédération des syndicats 
médbaux français (CSMF) et b Fédé- 
ration des médecins de France (FM F) 
signataires de la convention de 
1980, protestent contre toute inter- 
vention r unilatérale » du gouverne- 
ment en matière de tarif? médicaux. 
En revanche, l'Union syixficato de b 
médecine (syntficat de gauche, qui 
n'avait pas été reconnue comme re- 
présentative lors de râaboration de 
la dernière convention médicale) 
considère que b multiplication des 
actes d'exploration en « K » pose un 
problème réel, dans la mesure où üs 
représentent plus de b moitié des re- 
cettes de certains spécialistes. EUe 
estime qu'en comparaison avec ces 
actes techniques b rémunération (tes 
actes € intellectuels a (consultation, 
visite) e apparaît très sous-évaluée s. 
ce qui constitue <r un danger pour la 
fonction médicale ». 

Au ministère des affaires sociales, 
on souligne que les propositions ac- 
tuelles ne sont que b début d'une 
concertation, et que b modification i 
de b nomenclature médicale n'est i 
pas arrêtée. I 


Us ficencieinents chez Citroën 

U DIRECTION DE L'USINE 
D'AULNA Y SUPPRIME 
LES SAS GRILLAGÉS 

M. André Sainjon, secrétaire 
général de la Fédération CGT de la 
métallurgie, sera reçu, jeudi matin 
13 septembre, per M. Michel Dele- 
barre, ministre du travail, de 
remploi et de la formation profes- 
sionnelle. Thème essentiel de cette 
entrevue ; les licenciements chez 
Citroën. Ce me r cre di 12 septembre, 
la CGT devait par ailleurs organiser 
des rassemblements i. 14 h 30 
devant les établissements d’Aulnay 
et de Levalloïs, » pour la liberté et 
la dignité, pour le maintien des 
urine j Citroen en région pari- 
sienne». Dans la matinée, la direc- 
tion de Fosine (TAulnay avait fait 
retirer 'les sas grillagés installés aux 
portes de l'entreprise, et les avait 
remplacés par des tourniquets. 

La veille, une réunion du comité 
d’établissement avait eu lieu à Alü- 
nay. pour donner un avis, parement 
consultatif, sur le cas de neuf sala- 
riés protégés qui font partie des 
1930 travailleurs dont le licencie- 
ment a été autorisé. M. Akka Ghazi, 
secrétaire de la section CGT, ne 
figurait pas parmi les personnes 
visées. Le vote (cinq voix pour, cinq 
voix contre) n'a pu déboucher sur 
aucune conclusion, et c’est l’inspec- 
tion da travail qui tranchera. Parmi 
les « licenciables » figurent dix-oeuf 
salariés protégés à Aulnay, huit à 
Levai! ois, deux à Asnières, deux à 
Saint-Ouen, un A Nanterre. 

La g uerre du G olfe 

UN PÉTROLIER UBÉRIEN 
ATTEINT PAR UN MISSILE 
IRAKIEN 

Manama (AFP). - Un superpé- 
trolïcr battant pavillon libérien, le 
Saint-Tobias, de 225 000 tonnes en- 
viron de Port-en-Lourd. a été touché 
mardi matin 11 septembre par un 
missile irakien à 80 kilomètres an 
sud du terminal iranien de Kharg, 
où il avait chargé du brut Selon des 
sources maritimes indépendantes 
dans Le Golfe, les dégâts ne sont pas 
sérieux, le missile ayant atteint le ré- 
servoir de ballast. Mardi après-midi, 
le Saint-Tobias se dirigeait lente- 
ment sans être remorqué vers Dubaï 
pour effectuer les réparations néces- 
saires. 

L’Irak avait annoncé dans la ma- 
tinée une opération aérienne contre 
deux navires au sud de Fflc de 
Kharg, per laquelle transitent 90 % 
des exportations de brut iranien. Les 
sources maritimes n’ont pas encore 
donné confirmation de l'attaque 
d’un deuxième bâtiment par les 
chasseurs irakiens. 

Le Saint-Tobias a été touché à 
proximité du lieu où a été attaqué le 
24 août dernier, toujours par des 
missiles irakiens, le pétrolier chy- 
priote Amethyst 



Sur le vif ; — r— — 

La route de Paterne 


Vous êtes au courant de ce 
qui se passe? C'est insensé. 
Nous, tri, en France, on reçoit 
des matières nucléaires d'origine 
américaine, en provenance du 
Japon. On bs retraite. Après 
quoi on récupère du plutonium 
qu'on remue - vous me sui- 
vez ? — au Japon. Enflrui qu’on 
aimerait lui renvoyer, mais on ne 
sait pas encore très bien com- 
ment. On avait pensé l’expédier 
par bateau. Départ, de Cherbourg 
en passant par le canal de 
Panama. Suez, c’était un peu 
trop risqué quand même. Super- 
protégé, ce bateau, escorté par 
une armada de navires de guerre 
et suivi par satellites, histoire 
d’éviter un arraisonnement, un 
abordage avec pillage et chan- 
tage à b dé. Le plutonium, vous 
savez à quoi ça sert, à faire des 
bombinfltte8, c’est très faefie, 
edo it yoursetfM dans votre 
arriâreâajisïne. 

Tout était prêt et puis, bon, 
F affaire du Mont-Louis a tout 
fichu en l'air. Cest b cas de b 
dire : on apprend aujourd’hui que 
b transport pourrait se faire par 
Binon. Alors ça, axeusez-moi, 
c'est de; la folie. On risque, là 
encore, te piratage, te détourne- 
ment, on risque aussi b chute, 
l’avion qui s'écrase - crachez en 
Pair, ça vous retombera sur la 
tâte - avec sa cargaison. Le plu- 


tonium, a paraît que d’en respirer 
ou d'en bouffer, ce n'est pas tel- 
lement indiqué. Ça peut causer 
certains troubles. ' 

Vous me tirez, H ne faut pas 
dramatiser, voilà des armées 
qu’on envoie nos têtes nucléaires 
à Mururoa dans tes soutes de 
DC8 modèle courant, .avec tes. 
passagers d'un côté et te qusH 
caille rie atomique de l'autre. 
Sans proMèpie. Peut-être- Mata, 
an ce qui me concerna, je prêté-, 
rerais ne pas être à bord. 

Remarquez, tous ces déchets, 
tous' ces produits explosifs ou 
toxiques, on ne voit pas très 
bien, c'est vrai, par quel moyen 
les véhiculer. Par camion? Ça 
peut s'égarer un camion, 
rappeliez-vous la dioxine de 
Seveso. Ça peut .aussi sa planter 
dans un arbre.- La voiture, c'est 
dangereux. - 

Alors b cheval ? Le cheval, ça 
fatigue, cen’est pas valable sur 
un long parcours. Moi, je ne vois 
que te chameau, la caravane, la 
bonne vbüte route de la soie. EHe 
longeait te fleuve Jaune, elle tra- 
versait ta Russie et la Chine. 
C'est des pays lointains. Des 
paya pas tellement tenta. En cas 
(b pépin, s'ils on prennent plein 
b gueula, ce sera bien fait pour 
eux. 

CLAUDE SARRAUTE. 


LE NAUFRAGE DU « MONT-LOUIS » 

La lutte contre la marée noire an large d’Ostende 
passe au premier plan 


La coque du Mont-Louis, coulé 
au large d’Ostende le 25 août avec 
une cargaison d’hexafluorure d'ura- 
nium, est maintenant bel et bien cas- 
sée en deux. Trois mètres, environ, 
séparent les parties avant et arrière 
du bateau, selon l’Union de remor- 
quage et de sauvetage d’Anvers. 
Mardi 11 septembre, les conditions 
atmosphériques s'étalent aggravées 
sur la mer du Nord, et un vent fort 
s’était levé douas la région, empê- 
chant les hommes-grenouilles de 
plonger et d’examiner les trente fûts 
d’hexafluorure d’uranium, dont on 
ignore toujours la localisation. Tou- 
tefois, le. -vent s’était quelque peu 
calmé mercredi matin en mer du 
Nord, ce qui laissait espérer une 
reprise des tentatives de récupéra- 
tion des fûts par les plongeurs. 

An secrétariat d’Etat belge à 
I ’ environnement, on ignare si les fûts 
reposent sur le sable, s’ils sont tou- 
jours dans la cale du cargo ou s’ils 
sont partis & la dérive. Mais on 
estime, cependant, qu’ils sont 
intacts, compte tenu dis analyses 
effectuées en permanence par le 
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navire océanographique Belglca, qui 
ne révèlent aucune radioactivité m 
pollution chimique suspecte. 

Le principal problème qui occupe 
les cellules de crise, tant en Belgique 
— où des représentants du gouverne- 
ment sc sont réunis mardi, en pré- 
sence du premier ministre belge. 
M. Wilfrid Martens - qu'à Paris, an 
secrétariat de la mer, reste la lutte 
contre la pollution par les hydrocar- 
bures. Après la rupture de la coque, 
les cuves du Mont-Louis ont, de 
nouveau, laissé échapper du mazouL 
Une première marée noire menaçait 
mardi matin les plages, situées au 
nord d'Ostende. La nappe de 
mazout a . été traitée- avec dës déter- 
gents. 

Le Sirtus, navire de l'organisation 
Greenpeace, croise, d’autre part, 
dans les parages de l’épave. Les 
militants de cette organisation écolo- 
gique continuent de penser que * si 
une fuite se produit dans un des 
conteneurs et si tous ceux-ci sont 
encore dans la cale du Mont-Louis, 
l’acide fluorhydrique qui se déga- 
gera sera susceptible de corroder 
tous les autres conteneurs et donc 
de provoquer une réaction violente 
pouvant mener à une explosion ». 
Affirmations fermement démenties 
par les chimistes du Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA), qui, 
expériences à l’appui, expliquent 
que la réaction chimique n’est pas 
violente et que l’explosion est impos- 
sible (le Monde du. 12 septembre). 
M. Haroun Tazieff, secrétaire 
d'Etat chargé de la prévention des 
risques naturels et technologiques 
majeurs, a fait une déclaration dans 
le même sens. 

DU PLUTONIUM 
TRANSPORTÉ 
PAR AVION? 

Le s 260 kilogrammes de pinto- 
ntam que b France devrait Errer au 
Japon avant ta fin de cette année 
pourraient être transportés par 
arien et non par voie ma riti me 
comme prévu actuellement. Cest 
ce qu'indiquait, mardi 11 septem- 
bre» l'agence de presse japonaise 
Kyodo. L’idée n’est pas entière- 
ment absurde dans ta mesure où de 
tels transports de matières 

■acKaîrea se font régulièrement 
par cette voie : soit pour des 
tente civils (isotopes radioacti fs 
métficanx par exem pl e }, soit pour 
des motifs qai le sont moins, 
co mm e r Wh»m im»mm» des «àmc 
nucléaires que Ton teste pour ta 
force de d i ssu a s ion sur fatofl de 
Mururoa. Quoi qu'il en soit, 
aaome confirmation on informa- 
tion de source française n’a été 
faite sur c* transport aérien d'un 
type on pea particulier. - (AFP.) 

Sol de de l'im pôt 
PAIEMENT REPOUSSÉ 
AU 18 SEPTEMBRE 

,L*s personnes dont le solde de rïm- 
pôt sur le revenu de 1983 devait être 
payé le samedB 15 septembre auront 
jusqu’au mardi 18 septembre i mbnK 
(te cachet de ta poste faisant foi) pour 
s'acquitter de lenrs Impôts, a annoncé 
M. Hemri E— manwiij 

Le numéro du « Monde » 

daté 12 septembre 1984 
a été tiré à 464933 exemplaires 
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